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Renseignements coloniaux et documents
La délivrance de Jérusalem par les troupes du général Allenby et les informations récemment parues dans la presse sur les dispositions des gouvernements alüés à l’égard- des israélites attirent l atlention du public sur le sionisme et le nationalisme juif. Il est nécessaire pour conprendre la force et le développement qu’ont pris ces idées depuis la guerre mondiale de connaître la situation politique et religieuse du monde israélite.
Les juifs se divisent en deux rites principaux qui semblent correspondre à des groupements sociaux assez différents, les Sepbardim et les Askenazim. Les premiers habitent le bassin de la Méditerranée et tirent leurs origines des an-
ciennes colonies juives d’Espagne et de Portugal et des communautés de l’Afrique du Nord, les seconds sont établis en Europe centrale et en Russie. Certaines colonies juives de l’Asie centrale ou de l’Inde échappent à cette classification; vivant dans un milieu très éloigné de notre civilisation, elles ne jouent pour l’instant du moins aucun rôle politique.
Les Sepbardim, élevés dans des pays où la vie a été relativement aisée pour eux, adoptent assez facilement la culture des peuples méridionaux parmi lesquels ils vivent et avec lesquels ils se sont fortement mélangés. Les Askenazim dont les générations successives se sont formées dans l’existence sévère des ghetto du Nord sont moins sociables; les études talmudiques et la littérature hébraïque, très développées chez eux, ont renforcé le mysticisme religieux et la conscience de l’origine commune, les persécutions leur ont donné le sens de la solidarité.
Quel que soit le rite auquel ils appartiennent les israélites au point de vue politique se divisent en deux groupes : les assimilateurs et les nationalistes.
Les assimilateurs se considèrent comme citoyens des pays qu’ils habitent, le judaïsme n’est pour eux qu’une religion. Beaucoup d’entre eux sont des « juifs libéraux » partiellement ou totalement affranchis des croyances religieuses ou des pratiques rituelles. Tels sont la plupart des juifs de 1 Europe occidentale, les juifs français, italiens et anglais et un certain nombre de juifs allemands.
Les nationalistes, au contraire, soutiennent que le peuple d’Israël constitue une nation et revendiquent pour lui le droit de se gouverner librement d’après sa loi religieuse et ses coutumes. Us sont très nombreux parmi les juifs polonais ou russes. Sauf quelques exceptions, ils sont « orthodoxes » et admettent dans leur intégralité les principes et les pratiques du mosaïsme.
C’est chez ces derniers que naquit le mouvement sioniste, dont le promoteur fut un juif russe, le Dr Théodore Herzl. Les sionistes ont pour but non seulement d’obtenir dans les différents Etats V autonomie nationale pour les israé-
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lites, mais aussi la faculté pour eux de s’établir eu Palestine ou même dans d’autres territoires de libre colonisation destinés à devenir des Etats juifs.
Ils ne songent naturellement pas à réunir tous les israélites en Palestine; ils veulent y avoir un centre de culture juive. La création d’un Etat juif, légitimant, en droit international, la reconnaissance d’une nationalité juive, permettrait en outre aux israélites de revendiquer cette nationalité pour se soustraire au droit commun des pays qu’ils habitent. Dans les Etats composés de plusieurs races ou nationalités différentes telles que l’Autriche, la Russie et la Turquie, les colonies juives vivraient sous le régime de l'autonomie nationale analogue au régime des capitulations tel qu’il est compris en Orient.
En attendant la réalisation de cet idéal, les sionistes se sont efforcés depuis vingt ans à répandre leurs idées par de nombreux congrès, à exalter le sentiment de la race et à développer l’usage de la langue hébraïque même en dehors de la littérature religieuse proprement dite.
Leur propagande rencontra un terrain particulièrement propice dans les groupes russo-polonais et dans quelques communautés d’Orient. Les israélites américains, originaires pour la plupart de l’Europe orientale, l’accueillirent aussi avec faveur, mais ils y virent surtout un moyen de protection pour leurs coreligionnaires habitant des Etats où ils ne jouissent pas de l’égalité civile; eux-mêmes tiennent en grande majorité à conserver dans leur nouvelle patrie les bénéfices du droit commun.
Le sionisme eut par contre peu de succès en France et en Angleterre où la plupart des juifs des classes élevées sont « libéraux » et où les grands groupements israélites (Alliance israélite universelle et Anglo Jewish Association) demandent l’égalité civique et le droit commun en faveur de leurs coreligionnaires. 11 en fut de même pour les Juifs d’Algérie, qui tirent de grands avantages du fait d’être citoyens français; en Tunisie et au Maroc les communautés juives possèdent en partie l’autonomie réclamée par les sionistes; les Juifs instruits, qui ont passé par les écoles de l’Alliance israélite, ont d’ailleurs une tendance à s’assimiler aux Européens et désirent pour la plupart devenir citoyens français.
Le sionisme et la guerre.
La guerre mondiale a éveillé dès le début chez les sionistes d’immenses espoirs. Cette guerre, disent-ils, est une conséquence du réveil général de la conscience des nationalités, l’heure est donc arrivée d’obtenir la reconnaissance officielle de la nationalité juive et de réaliser l’idéal sioniste. Une propagande intense s’exerça depuis 1914, dans tous les milieux, pour stimuler le zèle des partisans et intéresser tous les israélites qui étaient restés jusqu’alors indifférents.
Deutf courants d’qpinion se manifestèrent dès le début dans les milieux sionistes, l’un ouverte-
ment germanophile, l’autre à tendance neutraliste ; le premier recevait des directives du siège central de l’œuvre à Berlin, l'autre forma des comités d’action dans les pays neutres, notamment en Amérique et à La Haye pour la propagande et la distribution des fonds de secours aux Juifs de Pologne et de Galicie.
Même parmi les neutralistes les sympathies générales allaient aux Allemands. Les milieux israélites libéraux de France et d’Angleterre ont peu d’influence sur leurs coreligionnaires orthodoxes, russes ou américains qui les accusent de s’être laissé absorber par le milieu dans lequel ils vivent et d’être devenus étrangers aux aspirations du judaïsme comme à la culture hébraïque. La majorité des Juifs américains, d’origine russe, étaient ennemis déclarés du tsarisme et de ses alliés. Enfin si le libéralisme occidental est opposé aux persécutions, il ne voit la solution de la questiou juive que dans l’octroi de l’égalité civile, ce qui ne réalise pas les aspirations des nationalistes juifs et des sionistes.
D’une façon très générale, neutralistes ou germanophiles, tous croyaient au début à la victoire allemande. C’était de l’Allemagne qu’il fallait donc obtenir la réalisation de leurs espérances.
En attendant le règlement des questions d’un ordre plus général, qui ne pourrait avoir lieu qu’en congrès, on commença à négocier avec la Turquie l’installation d’un certain nombre de colons israélites en Palestine. D'après la revue Israël , les pourparlers engagés au début de 1917 avec l'assentiment des Allemands, auraient été conduits par M. Morgenthau. ambassadeur des Etats-Unis d’Amérique, qui est lui-même d’origine juive. Ces négociations ne semblent pas avoir abouti, les Jeunes-Turcs ne désirant pas voir se fonder en Turquie un Etat non ottoman au moment où ils cherchent à éliminer toutes les tendances particularistes et à établir l’hégémonie touranienne.
La révolution russe et l’entrée de l’Amérique dans le conflit modifia le sentiment des israélites américains dans un sens plus favorable à l’Entente. Les sionistes résolurent alors de faire appel aux principes pour lesquels combat l’Entente pour demander que la nation juive soit représentée au Congrès de la Paix à côté des nationalités opprimées, Polonais, Arméniens, etc. Ils comptent surtout sur le gouvernement américain et sa diplomatie pour soutenir leurs revendications.
L’expédition anglaise en Palestine et la nomination d un haut commissaire français déterminèrent aussitôt des démarches, de la part des sionistes, auprès des hommes d’Etat de l’Entente. M. Sokholow, délégué de Russie et d’Amérique, fut chargé de porter aux gouvernements alliés les vœux de ses coreligionnaires; il rencontra l’accueil le plus favorable.
Son programme peut se résumer ainsi :
1° Reconnaissance de la Palestine comme patrie natiouale des Juifs ;
2° La population juive en Palestine possédera un statut national et jouira de tous les droits na-
fionaux politiques et civiques; elle jouira d’une complète autonomie pour tout ce qui concerne l'éducation et les institutions religieuses et pourra dans ce but établir des taxes sur ses nationaux. L’usage de la langue hébraïque sera reconnu aux israélites en toutes circonstances;
3U Une charte sera accofdée à une Compagnie juive pour la colonisation et le développement de la Palestine. Cette Compagnie aura qualité pour acquérir et administrer toutes concessions de terres de colonisation ou de travaux ayant un caractère d’intérêt public.
Les négociations fie M. Sokholow et les dispositions favorables de l’Entente furent très commentées dans la presse coloniale et achevèrent de concilier aux Alliés les sympathies des Juifs américains. Le Comité d’action sioniste et M. Sokholovv furent par contre très vivement pris à partie par la presse allemande qui déclara que ce n’était pas du bon vouloir de l’Entente que dépendait la réalisation des espoirs sionistes en Palestine, mais des Empires centraux et du gouvernement turc.
Plus récemment, à l’occasion des récents succès anglais en Palestine. M. Balfour adressa à lord Rothschild et lit publier dans la presse une lettre destinée au Comité sioniste et contenant la déclaration suivante :
« Le gouvernement de Sa Majesté voit avec faveur l’établissement en Palestine d’un « home » pour le peuple juif et fera son possible pour lui faciliter la réussite de ce projet; il est bien entendu que rien ne sera fait qui puisse porter atteinte aux droits civils et religieux des habitants de la Palestine appartenant iï d autres confessions, de même qu’aux droits et statut politique des Juifs dans n’importe quel autre pays. » La presse française a publié récemment des déclarations analogues du gouvernement français.
On peut donc dire que les revendications sionistes sont actuellement admises en principe par les puissances de l’Entente, mais il faut observer que le sionisme théorique, mis en contact avec les réalités, est devenu plus pratique et moins intransigeant.
Les chefs du mouvement sioniste ont compris tout d’abord que les Juifs des Etats démocratiques de l’Ouest de l’Europe ou de l’Amérique non seulement ne songent pas à quitter leurs nouvelles patrie, mais n’entendent pas davantage revendiquer un régime spécial qui ne pourrait que faire naître contre eux un courant d’opinion. Telle est notamment la façon de voir des milieux israélites d’Angleterre et d’Amérique dont l’influence politique et l’appui financier sont indispensables aux sionistes. Leur programme peut dès lors se résumer ainsi : colonisation israélite de la Palestine au moyen d’une Compagnie à charte destinée à être l’embryon d’un futur Etat juif: reconnaissance de droits nationaux égaux aux israélites quand ils vivent en groupes compacts dans des Etats formés de plusieurs groupes ethniques ou linguistiques différents jouissant de l’autonomie nationale.
Il est certain que si la paix se fait dans des conditions conformes à nos vœux et si le sort de la Palestine et le statut des iraélites est discuté au Congrès, les délégués américains appliqueront tous leurs efforts à faire adopter les solutions les plus conformes aux aspirations du monde israélite; or, sionistes ou non, les Juifs des pays civilisés sont humiliés de la situation faite à leurs coreligionnaires dans certains pays et veulent que les déshérités de leur race puissent trouver un « home », selon P expression de M. Balfour, où ils puissent vivre dignement. Nous n’avons pas intérêt à prendre dans cette question une attitude contraire ànos principesdelibéralisme démocratique.
Mais il est nécessaire de nous préoccuper des conséquences que pourraient avoir la réalisation et le développement de ce programme au double point de vue de notre politique en Syrie et en Arabie, et des répercussions possibles dans nos colonies et Protectorats de l’Afrique du Nord.
Réalisation du programme sioniste en Palestine.
Sur une population de 700.000 habitants environ, la Palestine compte à peine 70.000 israélites. Presque tous habitent les villes (45.000 à Jérusalem, 10.000 à Jaffa, 7.000 à Tibériade), leur nombre a dû diminuer depuis la guerre.
Une faible partie d’entre eux sont établis depuis plusieurs générations en Terre Sainte, ces derniers sont des Beni-Israel de Syrie ou des Yémiénites auxquels sont venus s’ajouter des Sephardim immigrés du Nord de l’Afrique ou des différentes villes de l’Asie Mineure. Ce groupe parle l’arabe ou le judéo-espagnol. A une époque bien plus récente et surtout depuis vingt ans, les israélites Askenazim, de l’Europe centrale ou de Russie, ont immigré en assez grand nombre en Palestine; ils forment aujourd’hui le groupe le plus nombreux, leurlangue usuelle est le yidisch, les lettrés tentent de faire revivre parmi eux l’hébreu classique comme langue courante. Le reste de la population se compose de musulmans fellahs sédentaires ou Bédouins nomades et de chrétiens indigènes de sectes diverses, tous de langue arabe.
Il est donc difficile d’imaginer que l’on puisse installer dans des régions déterminées des groupes compacts d’Israélites, éliminant ou refoulant les autres éléments de la population et réalisant ainsi les projets sionistes par la création d’une colonie de peuplement dans laquelle les Juifs posséderaient une importante prédominance numérique. Les difficultés auxquelles ils se heurteraient sont analogues iï celles que nous avons éprouvées dans l'Afrique du Nord où les tentatives de refoulement ont dû faire place à la politique d’association : en Palestine, comme en Algérie etau Maroc, les terres qui ont une véritable valeur agricole ont leurs propriétaires qui ne sont pas toujours disposés à les céder. Les Juifs sont en outredans une situation bien moins favorable par le fait (1 u’ ils ne comptent pas parmi eux d’agriculteurs.
Quelques essais de colonisations agricoles
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juives ont été tentés, ils ont donné des résultats peu satisfaisants à l’exception d’une ferme école fondée par l’Alliance israélite universelle. La plupart des israélites vivent dans les villes et sont de petits artisans, des commerçants ou des lettrés vivant des secours de leurs coreligionnaires d’Europe.
La création d’une Compagnie à charte israélite ayant pour but la colonisation agricole et le développement économique de la Palestine semble le moyen le plus pratique d’acheminer les aspirar tions sionistes vers leur réalisation, tout en respectant les droits des autres éléments de la population. Il ne peut être question d’étudier ici les détails d’application qui dépendent de la situation internationale et du régime politique et administratif de la Palestine à l’issue de la guerre.
On peut pourtant concevoir la création d’un Etat placé sous le contrôle de puissances européennes protectrices et où tous les groupes ethniques et religieux jouiraient de droits nationaux égaux, organisant et administrant eux mêmes leurs tribunaux spéciaux (cadi, tribunaux rabiniques, etc.), leurs écoles et l’ensemble de leurs institutions religieuses (administration des ouakaf, biens des communautés israélites, etc.)
Dans un Etat dont l'organisation donnerait autant de garanties aux différents statuts nationaux, la Compagnie à charte aurait son rôle tracé. Elle pourrait se mettre en rapport avec les Comités sionistes et les divers groupements juifs bailleurs de fonds, diriger le mouvement d immigration, procéder à l’achat déterrés de colonisation et à la création d’entreprises agricoles; elle aurait enfin qualité pour traiter avec le gou vernement et obtenir de lui diverses concessions d’ordre économique (chemins de fer, outillage des ports, création d'industrie, etc.). U y a lieu de rappeler à ce sujet que beaucoup d’Israélites des classes aisées, notamment dans les milieux financiers d’Amérique et d’Angleterre, sans être à proprement parler sionistes, s intéressent par philanthropie au retour de leurs coreligionnaires pauvres ou maltraités sur la terre de leurs ancêtres; la Compagnie à charte trouvera donc vraisemblablement des capitaux assez importants.
Il est, d’autre part, préférable pour le gouvernement palestinien de traiter avec une Compagnie dirigée par des hommes d’affaires disposant de capitaux et ayant la responsabilité de la réussite de leur entreprise. Il qst certain, en effet, que, dès la fin de la guerre, un courant très fort d'immigration se produira chez les Juifs russes et polonais ; on peut dès à présent s’en rendre compte par l’importance sans cesse croissante que prennent depuis quatre ans les idées sionistes. 11 sera donc nécessaire au début d’indiquer et de régulariser ce mouvement si l’on ne veut pas voir affluer en Palestine une population qui ne pourrait y trouver sa subsistance et tomberait dans la misère.
Il sera nécessaire de réfréner les impatiences et de procéder progressivement à la création de fermes et d'établissements modèles pour amener à l’agriculture les anciens habitants des ghettos
et former des colonies agricoles. Ce n’est d’ailleurs qu’en opérant avec méthode et prudence que les israélites pourront se développer sans donner atix musulmans le sentiment que leur dignité et leurs intérêts sont menacés, ce qui soulèverait dans les Etats islamiques voisins et même dans l’Afrique du Nord des inquiétudes et des critiques que les israélites comme nousmêmes ont avantage à éviter. S’ils savent observer cette modération, la mise en valeur du pays par la Compagnie à charte et les capitaux de leurs coreligionnaires contribueront à. une prospérité générale dont tous les habitants profiteront.
Le sionisme et notre politique musulmane et juive dans l’Afrique du Nord.
La réalisation du programme sioniste en Palestine pourrait, en suivant ce programme, s’effectuer sans aller à l'encontre de notre politique islamique et de nos intérêts dans l’Afrique du Nord. L’autonomie nationale de confessions ou races différentes vivant sur un même so'l est une conception familière aux musulmans. Seule l’affirmation d'une prédominance des israélites sur les autres populations pourrait être exploitée contre nous.
Les Sepbardim de l’Afrique du Nord ont été relativement peu intéressés par la propagande sionisle- Les masses en ont à peine connaissance, les milieux plus éclairés la connaissent surtout par les communications qu’ils reçoivent depuis deux ans de leurs coreligionnaires établis à l’étranger et s’y intéressent relativement peu. Le sionisme répond surtout aux conceptions mystiques des Askénazim russo- polonais.
Les israélites algériens se trouvent dans une condition particulière. Citoyens français, ils possèdent une situation privilégiée à l’égard des indigènes musulmans, leurs anciens maîtres, et sont conscients des avantages qu’ils en retirent.
Les israélites de Tunisie et du Maroc sont, comme leurs compatriotes musulmans, sujets du bey ou du sultan, mais ils ne sont pas molestés. Ils possèdent un statut confessionnel qui permet à leurs communautés de régir elle-mêmes leurs institutions religieuses (tribunaux rabiniques, écoles talmudiques, cimetières, abattoirs, etc.). Ceux d’entre eux qui sont les plus avancés dans le sens de notre civilisation ont été élevés dans nos écoles ou dans celles de l’Alliance israélite dont j’ai indiqué plus haut les tendances; aussi est-ce la naturalisation française que recherchent ces derniers plutôt que le développement et la prédominance de leurs propres institutions. La prospérité des pays qu'ils habitent va en s'accroissant et ils ont un sens pratique trop éveillé pour songer à les quitter.
La réalisation du programme palestinien du sionisme sous les réserves exprimées xplus haut ne produira donc pas d’effervescence chez les israélites de nos possessions africaines. Mais il n’en est pas de même de toutes les manifestations du nationalisme juif.
Depuis le commencement de la guerre les pro-
pagandistes de ce mouvement ont cherché à développer leurs idées chez leurs coreligionnaires africains, notamment au Maroc. Ils ont cherché à les intéresser à ce qu’ils appellent la rénovation juive et à leur donner conscience d’une nationalité distincte, en leur disant que leur intérêt et leur devoir n’étaient pas de chercher à s’assimiler aux Français, mais de se développer suivant leur culture nationale. Ce qu’ils veulent, c’est une organisation plus forte des communautés, la création d’établissements d’instruction où serait enseignée la littérature hébraïque, religieuse et moderne, enfin des garanties dans l’ordre judiciaire. Il leur parait, en effet, vexa toire que les Juifs soient soumis en matière pénale aux tribunaux indigènes composés uniquement de musulmans (ouzara de Tunis, juridiction makhzen au Maroc).
Le régime libéral de nos Protectorats africains et l’autonomie dont jouissent les communautés Israélites rend inutile, en ce qui les concerne, toute intervention internationale qui serait aussi contraire à notre politique qu’à leur intérêt. Mais il ne paraît pas impossible de donner de nousmêmes les satisfactions réclamées en matière judiciaire.
Certains de ceux qui critiquent le régime existant voudraient voir les Israélites relever, en matière pénale et civile (sauf pour le statut personnel) des tribunaux français.
Cette réforme ne paraît pas désirable; l’étal social de la grande majorité des Juifs africains, surtout au Maroc, n’est pas assez près du nôtre pour que les mêmes procédures soient applicables. Les évolutions sont l’œuvre du temps, elles ne sont pas hâtées par des mesures prématurées; des privilèges injustifiés attribués aux Israélites auraient en outre pour résultat de soulever chez leurs compatriotes musulmans un mécontentement que nous devons éviter. La solution serait plutôt de fournir les garanties nécessaires dans le cadre des juridictions actuellement existantes. Il appartient à nos Protectorats de les étudier.
Notre politique juive dans l’Afrique du Nord est forcément liée à notre politique musulmane, nous devons éviter le nationalisme juif comme le panislamisme ou le panarabisme en favorisant une évolution lente et prudente dans le sens de notre civilisation. Ce but peut être atteint en conservant pour la masse un régime d’indigénat qui répond à son véritable état social et lui permet île conserver le bénéfice de l’autonomie de ses institutions et d’évoluer dans son propre cadre social. Des dispositions particulières et exceptionnelles pourraient être prévues en faveur des individualités d’élite qui ont évolué dans le sens de notre civilisation et fourni des preuves de leur attachement à la France. Nous pouvons compter pour atteindre ce but sur le concours de l’Alliance israélite universelle dont les écoles ont déjà beaucoup contribué à relever le niveau moral de la jeunesse israélite et à répandre notre langue et notre culture.
Henri Gaillard.
NOS GRANDS ALLIÉS
Le Caïd Si Âbd el Malek M'toupi
Le caïd Si Abd el Malek M’tougui est l’un des plus puissants chefs politiques du Sud marocain, c’en est également une des plus curieuses figures (I). .
Blanc de teint, comme un Berbère de sang pur, il a la peau rougeoyante, le nez bourgeonnant, un œil demi-clos, le regard fuyant. Mais cette physionomie s’éclaire et s’anime étrangement dès qu’il parle. Il accompagne chacune deses phrases d’une étonnante mimique.il pérore, il grimace, il gesticule, raconte des histoires comiques, adore les gaillardises. Au demeurant c’est un habile homme, un rusé compère, madré, retors, dur, n’ayant de loi que son plaisir et son intérêt.
Il a quatre-vingts ans, ou presque. A le voir tout perclus, tout cacochyme ; on le croirait expirant ; il n’en est pas moins fort alerte et parfaitement lucide. Il maintient énergiquement la discipline dans sa maison et l’ordre dans son commandement et, tout vieux qu’il soit, il nourrit encore de grandes ambitions et convoite tout ce qui est à sa portée. Il est riche, et pourtant cupide ; fanatique, et cependant très impie. Il tient sans cesse à la main un chapelet qu'il égrène en marmonnant quelque oraison, mais son esprit est ailleurs, il songe à ses affaires et plus encore à ses plaisirs. Sa plus constante préoccupation est de réveiller en sa verte vieillesse l’ardeur lubrique que l’àge n’a pas encore tout à fait éteinte.
Si Abd elMajek est caïd héréditaire de la tribu des M’touga, tribu Chleuh, montagnarde, d’environ 6.000 feux, qui peuple le versant nord du Haut-Atlas entre le col d’Imi-N’tanout et le pays des llaha. Ces M’touga prétendent descendre des Leintouna, compagnons de l’almoravide Youcef ben Tachfin. La légende raconte qu’une partie de la troupe s’installa dans la montagne tandis que l’autre jetait les fondations de Marrakech.
La famille du caïd est originaire du Ras-el- Oued et faisait partie de la confédération des Ida ou Zcddar(2). Elle s’établit, il y a deux siècles environ, dans le Haut-Atlas et, depuis lors, présida aux destinées des M’touga.
Le premier de ses membres dont l’histoire soit précise est Mohammed, le père d’Abd el Malek. Il vécut au temps du sultan Moulay Sliman (1 822- 1859) et connut des heures difficiles. Le Sous était alors aux mains du grand caïd Abdallah ou Bihi, maître également des Haha. Les M'touga
(1) Bibliographie . Travaux du capitaine Labonne, du Service des renseignements.
(2) Les Ida ou Zeddar sont actuellement partagés entre le pacha de Taroudant El Iladj Houmad (Talekjount) et le caïd Ali ou Mansour (Tallemt). On y rattache les Ida ou Kais, placés sous le commandement du cheikh Abderrahman n'Aït Lhossein vassal d'Ali ou Mansour. L'eusemble de ces fractions est parfois désigné sous le nom d'Aït Zoulit.
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tentèrent de lui résister. Il pénétra dans leurs montagnes, s’empara de la casbah de Bouabout et chassa le caïd Mohammed.
Le M’tougui vaincu dut se soumettre à ce puissant suzerain. Mais, à peine avait-il surmonté cette épreuve, que le Makhzen lui suscita un rival : Ould bel Aid Sbaï fut nommé caïd des M’touga et Mohammed incarcéré dans les geôles de Marrakech. 11 fallut bientôt le mettre en liberté et lui rendre son commandement que le Sbaï était incapable d’exercer, et Mohammed finit paisiblement sa vie dans sa casbah reconquise.
Son frère El Hadj Aomar lui succéda et, Abdallah ou Bihi étant mort, il se fit attribuer par le sultan Sidi Mohammed le commandement de toute la partie de la vallée de l'oued Sous comprise entre les Sektanaet Agadir, plus lesChtouka et les Haouara. Ce fut l’apogée de la puissance des M’touga.
El Hadj Aomar confia le gouvernement de Taroudant à son neveu Abd el Malek, le caïd actuel.
Le sultan Moulay Hassan, adversaire résolu de la grande féodalité du Sud, n’eut garde de troubler le puissant M’tougui dans l'exercice de son commandement, mais, à sa mort, il refusa d’accorder à son frère et successeur .Si Messaoud les titres de son prédécesseur #t limita son domaine.
Quand Abd elMalek hérita de son oncle, le eaï dat des M’touga n'englobait plus que les tribus montagnardes des Ida ou Ziki, des Ida ou Mahmoud et des Ida ou Zal.
Le premier souci du nouveau caïd fut d’arrondir son domaine. L’occasion était propice. Le sultan Moulay Abd el Aziz était un enfant ; le vizir Ba Ahmed avait intérêt à ménager les grands vasseaux du Sud contre la puissance desquels il n’était pas détaillé à lutter.
Dès la première menace du M’tougui il entra en composition et lui offrit, en échange d'une promesse d’adhésion au Makhzen, les tribus de Ntifa et de Demsira.
Jusqu’en 1906, le M’tougui se consacra aux devoirs de son emploi. On le voit souvent à Fez, il participe aux expéditions militaires, ses contingents combattent les tribus révoltées, marchent contre le rogui Bou Hàmara.
En 1906, commence sa grande lutte contre le caïd desNeknafa Ahmed Anflous. Lutte féodale qui met aux prises tous les grands caïds de l’Atlas et dont les deux pôles seront les casbahs de Bouabout et de Timsourin.
L’alTaire débute mal pour le M’tougui qui s’étant allié avec le caïd Embark Guellonli, se fait battre et déposséder des tribus des Ida ou Isaren et des Ida ou Guerd.
Il appelle le Makhzen à la rescousse. Ba Ahmed lui envoie, par deux fois, des approvisionnements des armes, des munitions. Mais, chaque fois, Anflous pille les convois et s approprie ce matériel de guerre dont sa force s’augmente.
jPjBattu en campagne, Abd el Malek rétablit sa situation par son habile politique. Il rallie à sa cause les Ahmar, lesChiadma, les Oulad bou Sba et, finalement, bouscule les contingents d’Anflous
et oblige son adversaire à s’enfermer dans son burg de Timsourin.
Vainqueur de son voisin de l’Ouest,, le M’tongui se retourne vers son voisin de l’Est, Si Taïeb el Goundafi, qui a pris parti contre lui dans sa querelle. Justement les Glaoua ont un vieux compte à régler avec le Goundafi, et le Mtougui, toujours avisé, parvient à les convaincre de l’opportunité d’une action commune. Six mois plus tard. Si Taïeb, attaqué sur les deux flancs de son caïdat, était, lui aussi, refoulé dans sa casbah de Taguendaft dont El Hadj Thami Glaoui faisait le siège. Pour obtenir la paix, il dut céder les tribus des Oulad Mejat, des Oulad Mta et des Fronga au M’tougui, et les Guedmioua, Ouneïn et llonzioua aux Glaoua.
Vers ce temps-là, Moulay Hafid, frère et kha lifa du sultan, préparait à Marrakech son grand projet d’insurrection. Son confident et son conseiller. Madani Glaoui, s'efforçait de lui recruter des adhésions. Il offrit au M’touguide le nommer vizir de la justice dans le nouveau Makhzen et lui permit d’englober dans son domaine les Chichaoua, les Oulad bou Sba et les Tekna.
Le subtil Abd el Malek adhéra d’abord à ce mouvement, puis il se reprit, il se déclara loyal défenseur du sultan et, s'alliant à son ancien adversaire Anflous, il entra en campagne, tailla en pièces une harka hafidienne commandée par El Ayadi, Caïd des Rehamna, culbuta les Mzouda qui voulaient l’arrêter, le caïd El Irraoui qui lui barrait la roule, jeta la harka de El Hadj Thami dans l'oued Nefis, et vint assiéger dans Marrakech les Glaoua et leur prétendant.
A ce moment précis, Moulay Abd el Aziz s’effondrait. Ses contingents, battus sur l’oued Tessaout par le caïd Ayadi, se débandaient, et le sultan, entraîné dans leur déroute, venait se réfugier piteusement, en Chaouia, à l’abri de nos canons.
Le Mtougui offrit aux Glaoua de traiter. On l’accueillit à bras ouverts, et, le l*r octobre 1909, Abd el Malek faisait dans Marrakech une entrée triomphale.
Les premières années du règne de Moulay Hafid s écoulent en paix. Abd el Malek entretient de bonnes relations avec les tout-puissants Glaoua.
Il combat même dans le Sous pour soutenir les prétentions de El Hadj Thami Glaoui contre les caïds Haïda ou Mouis et Larbi Derdouri. Sa harka, forte de 1.600 hommes à pied et 800 cavaliers, commandée par son frère El Mehdi, franchit le col d’Ameskrout. et vient se heurter aux contingents Haouara. Elle' est mise en pleine déroute, perd ses bagages, ses morts, ses blessés et son chef qui meurt d épuisement quelques jours plus tard.
Cette défaite mortifie profondément le M tougui et lui inspire une vive aversion pour le Sous où il se refusera désormais à intervenir. D'ailleurs, 1 en 19M, le Nord du Maroc est en pleine effervescence. Les Beni-Mtir, soulevés contre le grand vizir Madani Glaoui, assaillent le sultan dans Fez. Une colonne française débloque le souverain et dépose
le vizir, cet effondrement des Glaoua fait du M’tougui le maître du Sud. Il renlre à Marrakech avec pleins pouvoirs, à la tète d’une harka que commande le caïd reha Najem, chef, des Guich. Le pacha El Hadj Thami, après avoir bruyamment annoncé qu’il ne capitulerait pas, juge prudent de céder la place au nouveau pacha de Marrakech Driss ould Menou. Le Nègre Embarek hou Khobza est nommé pacha de la casbah.
11 n'y a dans l’entourage du M’tougui que des nullités et des médiocrités. Abd el Malek est le véritable chef, le gouverneur de Marrakech, le maître de toute la région. Il a pour Eminence grise le mohtasseb Mohammed ben Abderrahman, petit homme chétif et rusé qui a su capter sa conliance.
Le pouvoir mal assis, servi par des incapables, est tout de suite ébranlé par le retour des Glaoua qui, en dépit de leur disgrâce, ont encore dans le Sud un parti puissant et actif.
C’est alors que se produit au Maroc le grand soulèvement de 1912 qui ébranle tout l’édifice du Makhzenet met en péril notre installation si précaire encore.
L’émeulc de Fez, le massacre des instructeurs français, la félonie du sultan Moulay llalid, l'insurrection d’El Hiba en sont les principales étapes. L’atlitude du caïd des M’touga au cours de cette épreuve est d abord plus qu’équivoque.
Aucune sympathie ne l'attire vers El lliba, ce faux malade, porté par un raz de marée saharien, qui détruit tout sans rien pouvoir réorganiser. Mais les Glaoua out pris le parti du Makhzen, et cela seul suffit à en écarter Abd el Malek. Pourtant, il hésite encore. Cette hésitation éclaire notre défiance, et Si Madani Glaoui est remis en possession du commandement de Deinnat et des tribus Touggana, Ftouaka, Ghoudjdama dont il avait été frustré au prolit de Najem et de Driss Menou. Le frère de Madani, Si Hammou, est nommé pacha de la casbah de Marrakech ; El Hadj Thami est nommé pacha de la ville en remplacement de l’incapable Driss Menou.
Si Abd el Malek se met alors en défense. Il refuse d’obéir aux injonctions du Makhzen et déclare qu’il s’opposera parla force à l’exécution de ses décrets. Il embrasse ouvertement la cause d’El lliba, lui envoie un émissaire avec ïO cavaliers chargés de son hommage.
,Le caïd Si Taïeb Guellouli a également pris parti pour l’agitateur. Anflous, au contraire, demeure fidèle au Makhzen, et Si Abd el Malek, pris soudain de la crainte de voir son redoutable voisin attaquer les M’touga à la faveur de cette anarchie, essaie de ménager tout le monde, il négocie avec le consul de France à Marrakech et se réconcile avec les Glaoua.
Et, pendant ce temps, El Hiba franchit triomphalement l’Atlas au col d’Ameskrout escorté par les tribus du commandement du M’tougui, les Ida ou Zal, les Ida ou Ziki, les Ida ou Mahmoud.
Si Abd el Malek s’en excuse à Marrakech, et demande avec une insistance révélatrice qu’une démonstration navale soit faite par nos bateaux
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sur la côte des Haha, afin d’immobiliser Anflous dont il redoute l’agression.
Enfin, quand El Hiba marche sur Marrakech, le M’tougui vient à sa rencontre et parade dans l’escorte d’honneur qui orne son entrée triomphale.
Durant la brève période de l’occupation hibiste (19 août-7 septembre 1912) Abd el Malek continue à jouer son rôle équivoque. Le prétendant n’en est pas dupe et, dans le projet de gouvernement qu’il élabore, le M’tougui ne figure pas.
Déçu et mécontent, le caïd épie l’heure d’un revirement profitable et, dès que paraissènt sous les murs de Marrakech les cavaliers du colonel Mangin, Abd el Malek lance un rekkas pour lui souhaiter la bienvenue et le féliciter de la victoire qu’il vient de remporter au col de Sidi-bou- Othman.
Cette démarche opportune vaut au rusé caïd son pardon et le maintien de son commandement. Il rentre chez lui et s’efforce de se faire oublier, mais, quand les grands caïds unissent leurs efforts pour hâter la fuite d'El Hiba, il marque peu d’enthousiasme à joindre ses contingents à la colonne et donne au chef de sa harka Si Larbi des instructions telles qu’après huit mois d’inaction, il repasse l’Atlas sans avoir fourni aucun concours à nos alliés.
Le mois de décembre 1912 est marqué par la révolte du caïd des Ilaha, Ahmed Anflous, l'ancien adversaire du M’tougui. Si Abd el Malek est naturellement, et sans grand mérite, l’allié du Makhzen et notre collaborateur dans la répression de cette insurrection. Il fait d’ailleurs preuve d’une grande habileté politique et c’est grâce à ses négociations que les caïds Gourma, Iginder et Anflous font leur soumission.
Depuis lors, le M'Lougui n’a cessé de manifester son loyalisme. Son activité ne s’exerce, il est vrai, que dans le champ restreint de ses intérêts. Alors que les autres grands caïds de l'Atlas font campagne de leur personne, à la tète de leurs contingents, jusqu’aux extrêmes limites de notre territoire, lui demeure à Marrakech et dans sa kasbah de Bouabout. Son grand âge est une suffisante excuse et, de plus, il rend d’excellents services à la cause de l’ordre.
En 1916, il soumet les Ida ou Zal et les Ida ou Ziki dont les territoires sont traversés par les cols de Bibaoun et d’Ameskroul qui mettent le Haouz en relations avec le Sous.
En 1917, il entreprend de soumettre la turbulente tribu des Ida ou Tanan, et, quand le soulèvement d'El lliba oblige le général de Lamothe à se porter dans le Sous à la tète d’une colonne mobile, le caïd M’toug.ui travaille avec une merveilleuse activité à 1 aménagement de la route d’Amcsk out dont il assure la sécurité.
Le bras droit de Si Abd el Malek est son beaufrère, Bob Selham, personnage religieux, chef d’une importante zaouia nacirio, dont son père El Hossein était moqaddem. •
Bon Selham est un homme d’une soixantaine d'années, intelligent, énergique, assez fanatique.
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Il paraît destiné à succéder au caïd tant par l’autorité qu’il a acquise que par l'absence de tout autre concurrent qualifié.
Si Abd el Malek a un frère consanguin, Si Larbi, fils d’une Négresse, homme rude et peu intelligent. Il a plusieurs enfants : l'aîné, Si Mohammed, est fils d'une esclave. Il a trente ans environ et exerce les fonctions de khalifa de son père. C’est un médiocre, il n’a aucun commandement; le second est le fils deRebia, sœur de Bou Selham, il passe pour être le favori de son père.
Rebia, comme beaucoup d’épouses berbères, jouit, dans la casbah de Bouabout, d’une grande autorité.
A l’heure actuelle le commandement du caïd Si Abd el Malek M’tougui est organisé de la façon suivante :
Commandement
du caïd Si Abd el Malek M’tougui.
Chefs
Tribus
Population
Berbères
M’touga
N’ fi fa
ILOilO
Ghichaoua
Demsira
Si bon Selham
Frouga
Ou lad M’taa
Ida ou Ziki
Ida ou Mamoud. .
Ida ou Zal
Lahcen Douiri
Kahirat
Mohammed ben Aïach...
Mejat
Ilamou ben Aoumar
Korrimat
Mohammed ou Lahcen...
M’zouda
Lahcen ou Tahar
Douiren
Mohammed ould Bachir.
Mohammed ould Bergaton.
Ouiad Bcsseba . . .
Aroussiin
Tidrariin
Oulad Yala
ET DES AMÉLIORATIONS A Y APPORTER
Les autorités du Maroc espagnol se sont livrées récemment à une enquête sur le développement économique possible dp leur zone vers le Maroc oriental et l'Algérie. Nous publions ci-après, à titre de document , un rapport du vice-consul d’Espagne a Oudjda publié par le Boletin oficial de la zona influencia espanola en Marruecos [10 novembre 1917 ) et nous le faisons suivre d'un rapport adressé à la « junta de Arbitrios » de Melilla et publié dans le Bulletin de la Chambre de commerce de Melilla.
IMPORTANCE COMMERCIALE o’oUDJDA
Les raisons de cette importance. — La situation d’Oudjda. — La route naturelle de Taza. — Les chemins vers le Sud. — Le chemin du littoral.
Importance commerciale. — Nombre de commerçants. — Exportations à l’intérieur. — Les fondak. — Les magasins et établissements. — Les Kaissaria. — Les Souks.
L’hinterland commercial d’Oudjda. i
^L'importance commerciale d’Oudjda est suffî-
(1) Chiffres du recensement approximatif de 1917.
samment bien connue pour que nous ayons la prétention de la faire ressortir de ce modeste travail. Oudjda est une toute petite agglomération, pauvre en apparence, dépourvue d’industries et pour ainsi dire dénuée de terres cultivables. Aussi, la grande valeur de son marché, enclavé dans de si misérables terrains, doitelle naturellement échapper au voyageur qui, venant du Maroc occidental, voit les plaines quasi désertiques des Angad après avoir visité les Chaouia et les Doukkala.
Et cependant son importance est grande et même très grande. A sa situation privilégiée Oudjda doit d’être devenue l’unique centre de toute l’immense région du Maroc oriental — profonde de plus de 350 kilomètres — tandis qu’à l’intérieur de ses murailles s’est concentrée l’entière activité du pays.
Oudjda est située au Sud de la plaine des Angad, à proximité de la frontière algérienne (13 kilomètres environ). A l’Ouest, s’étendent les grandes plaines d’El-Aioun, de Sidi-Mellouk et de Taourirt — appelées Dj'efira et Tafrata— qui aboutissent au cours moyen de la Moulouya dont l affluent, l’oued Msoun, ouvre un admirable passage, à travers la montagneuse province des Riata, jusqu’à Taza. _ >
Gomme le savent même ceux qui sont le moins versés en géographie marocaine, Taza constitue l’unique point de liaison entre le Maroc occidental et le Maroc oriental : plus au Nord, le massif rifain forme une vraie chaîne et plus ua Midi, au Sud même de Taza, commencent les grandes hauteurs de l’Atlas qui se prolongent, impropres à l’établissement de voies de communication, jusqu'à l’extrémité de l’Empire. C’est donc ce chemin entre Oudjda et Taza, connu des indigènes sous le nom de Mehach-es-Sultan , qui est la voie unique et privilégiée unissant l'Algérie au Maroc occidental, c’est-à-dire au Maroc proprement dit. C’est, selon l’expression pittoresque d’un indigène, un grand pont dont l’entrée se trouve à Oudjda.
Les plaines se prolongent vers le Sud constituées suivant les caractéristiques marocaines ; petits plissements, petites chaînes de collines allongées et nouvelle meseta offrant à peine une différence de niveau d’une cinquantaine de mètres sur la précédente. Dans ces terres, facilement accessibles, courent les pistes indigènes qui vont à Berguent, Fortassa, Tendrara, Figuig, Colomb- Béchar, ainsi que celles qui plus à l’Occident mènent à Debdou, Matarka, Gourrama, Bou- Denib, El-Boroudj. De sorte que si la route Oudjda-Taza peut être utilisée pour le transport des marchandises destinées à la partie du Maroc sise au Nord-Ouest de l’Atlas, les pistes du Sud les amènent dans toute la région du Sud- Est. Aucune autre cité marocaine ne jouit d’une situation aussi privilégiée.
Au Nord, la plaine des Angad se prolonge jusqu’aux monts des Béni -Snassen, plissement violent et accidenté qui s’étend de la rive droite de la Moulouya à la frontière algérienne. A leurs
extrémités se trouvent les passages les plus commodes ; mais tandis que celui de droite, par Taforalt, est difficile, celui de gauche, par le col de Güerbous, descend en pente douce vers l’oued Kiss et constitue la véritable route d’Oudjda à la côte méditerranéenne. Mais Oudjda, à peine distante de cinquante kilomètres du littoral, en ligne droite, n'y possède aucun vétablissement, car la proximité d un port est la seule chose que la nature ait refusée à cette ville.
Ces brèves considérations sur la situation d'Oudjda et ses voies de pénétration suffisent à faire comprendre son importance commerciale. Et sera-ton étonné dès lors de savoir que dans cette cité de 15.000 habitants environ, près d'un millier de personnes s’adonnent au commerce ? Certes, ce sont, en général, de petits commerçants indigènes qui obtiennent dans la vente au détail un bénéfice net de
10 à 15 0/0; mais ce commerce ne se maintient pour les habitants d’Oudjda que parce qu’il est alimenté surtout par les indigènes des régions avoisinantes, qui ont l’habitude de venir s’approvisionner à la capitale.
11 serait incompréhensible autrement qu’une si petite agglomération eût plus de 250 commerçants en cornes-** tibles et 130 et quelques négociants en tissus.
Le secret de la grande vie commerciale d’Oudjda réside dans cette concentration et cette centralisation. Les marchés de Taza, Guercif, Debdou et Taourirt, aussi bien que les centres commerciaux des Béni Guil, Guir et Berbères, se fournissent à cette ville.
Aussi, voyons-nous que le nombre des fondak, où logent les caravanes indigènes, -approche de neuf (1) — bien que la plupart d’entre elles campent aux alentours de la ville — et que le nombre des magasins (non compris ceux construits par les colons européens) s’élève à plus de 300 appartenant à des particuliers et à 101 de propriété habous.
A ces fondak et magasins peu en rapport déjà avec l’importance numérique des constructions de la ville, il faut ajouter deux grandes kaissarias où se trouvent réunis la plupart des grands négociants fasi (de Bez), quelques Algériens et aussi quelques Turcs de Tlemccn.
Les souks, autres grands foyers d’échanges, augmentent considérablement aussi le trafic commercial. Le plus suivi de tous est le souk el khemis de Bab-Abdel-Ouahab, grand marché de bétail; ensuite viennent suivant leur importance :
(1) Les fondak des Ouled-Sidi-RamJan, des Ouled-sidi- Mohammed prés de Bab-e/.-Zaouia, de BouLouiz, des Ouled-Siii-
le souk el ghezel, ou des laines, la Rahbcit ez Zrâ, le marché aux grains ; le souk el khodra ou des légumes et le souk el khoubz ou du pain. Le nombre des indigènes qui fréquentent ces marchés est très variable: les chiffres que j’ai pu recueillir sur place ne me paraissent pas assez certains pour qu’il me soit permis de les joindre à cette étude.
Malgré l'absence de ces chiffres, il résulte de ce que nous venons d'exposer que l’importance commerciale d'Oudjda est très grande. Et elle
L’a'RRIÈRE rAYS DE MEL1LLA
(Carte jointe au rapport espagnol).
l est, non pas par Oudjda elle-même, ni par ses richesses agricoles, industrielles ou minières qui sont, pour ainsi dire, nulles; mais par l’ample hinterland où s'opère son commerce indigène.
l>en Tadj, des Ouded-Sldi-Mohammed près de la kouba de Sidi- Abd-el Ouahab, du Cadi, de ISidi Daho, de Moulay-.Mansour.
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Les diverses voies d’alimentation et de
CONSOMMATION ü’oUDJDA.
A. — Le chemin de fer Oudjda- Oran : ses caractéristiques — Transports restreints. — Lenteur du service. — Pénurie du matériel roulant.
B. — La route Oudjda-MeliUa : Description. — Son état actuel. — Moyens et prix de transport.
C. — Chemin de fer Oudjda-Taza : Composition des unités. — Vitesse. — Tarifs. — Valeur commerciale actuelle.
D. — Routes vers le Sud : Les pistes principales. — Le chemin de fer Oran-Ain-Sefra-Colomb Bechar. — Valeur des oasis du Tafilelt.
Notre précédent exposé nous amène à traiter ici d'une question sur laquelle il convient que nous nous arrêtions un peu : celle des différentes voies d’alimentation qui peuvent approvisionner le marché d’Oudjda ou qui, en provenant, nourrissent son hinterland commercial.
Les brèves indications que nous avons fournies en commençant sur sa situation et ses voies naturelles de pénétration, peuvent nous aider dans cette étude et môme, si on veut bien les examiner de près, nous donner une division très importante, à savoir que les voies d’alimentation sont celles de l'Est et du Nord et que celles mettant Oudjda en relation avec les autres marchés, ses tributaires, sont celles du Sud et de l’Ouest. Les premières sont les routes d’Algérie et de Melilla, les secondes sont celles des Beni-Guil et de Taza.
Au point de vue de l’alimentation d’Oudjda, la principale voie est constituée par la ligne ferrée qui lui assure la communication directe avec le port d’Oran. La distance entre ces deux points, en suivant le rail, est de 248 kilomètres. Les 25 premiers appartiennenlàla compagnie P.-L.-M. les 223 autres à l’Ouest algérien. C’est une ligne à voie normale, assez bien tracée et qui traverse, avant d’arriver à la frontière marocaine, les très riches terres de Sidi-bel-Abbès et de Tlemcen. Néanmoins, les accidents de terrain lui ont donné un profil très dur; près de cette dernière ville, elle avoisine mille mètres d’altitude pour descendre ensuite à 420 mètres, à la station de Lalla- Marnia (1). Une telle différence de niveau, considérable pour une voie ferrée, ne peut être évitée qu’au moyen de courbes en fer à cheval, dont certaines sont si rapprochées l'une de l’autre, que deux trains, marchant dans la même direction, semblent se toucher par moments.
Ces caractéristiques font que les transports ne réalisent pas toutes les conditions d’économie que réclame le commerce. En effet, la compagnie de l’O.-A. doit payer une certaine somme pour le transit au P.-L-M. (2), ne former, en outre, par suite du profil du tracé, que des trains à' unités réduites entre Tlemcen et la frontière algérienne, et employer pour ses transports des machines très
(1) La distance entre ces deux points en ligne droite doit être à peine de 35 kilomètres.
(2) Il y a deux systèmes en vigueur: sur la ligne de Senia à Oran elle paie un péage, sur les autres lignes, chaque compagnie perçoit le prix des kilomètre* parcourus sur sa voie.
puissantes et grandes consommatrices de charbon (et maintenant plus que jamais on sait combien ce combustible est cher dans un pays dépourvu de gisements carbonifères, comme l’est l’Algérie).
Les services sont également très lents. Les trains de voyageurs mettent dix heures à franchir les 248 kilomètres qui séparent Oran d’Oudjda, ce qui donne une moyenne kilométrique de 25 à l’heure. Le matériel de transport est peu abondant, vu que le nombre de wagons de marchandises dont dispose la compagnie de l’O.-A. est approximatixement de 1.000 à 1.100 et qu’ils servent non seulement sur cette ligne, mais aussi sur celles de Ain- Temouchent et de Ras-el-Ma- Crampel, ce qui augmente leur parcours de 150 kilomètres.
Nous avons donc: 1° des tarifs de transport élevés (1), 2° un service lent (2) et 3° un matériel roulant restreint (3). Il ne faut pas croire, malgré cela que la compagnie mène une vie commerciale languissante : celle d’un chemin de fer est toujours très importante, et l’Ouest Algérien
(1) Voici quelques-uns de ces tarifs à titre de comparaison :
PRIX PAR WAGON
Objets _ Complet Au détail
Savon 33,04 34,74
Café 32,81 39,87
Pâtes alimentaires 33,04 34,74
Chocolat ». 41,25 42,42
Lait condensé 41,25 42,42
Haricots... ( 20,32 27.09
Iliz ; 20,32 27,09
Huiles alimentaires 27,59 29,29
Conserves 41,20 42,42
Vins 22,77 24,47
Pommes de terre 20,22 27,09
Fromages 41,20 42,42
Sardines salées 33,04 ' 34,74
Amandes 20,22 27,09
Tissus 41,20 42,42
Olives en saumure 17,59 24,47
Charbon.... 17,59 24,47
Bougies » 50,37
Sucre 41,20 42,42
Thé 41 ,47 42,42
Chaux, ciment» et plâtres 11,45 la tonne
Bois Je construction 25,39 —
Briques et tuiles l 12,67 —
(2) Trains de marchandises facultatifs :
Temouchent à Oran : 351, 353, 355 357, 359, 361, 363.
Oran à Temouchent : 352, 354, 356 358, 360. 362, 364.
Bel-Abbès-Bedeau- Crampel : 11.151, 153, 157, 159,161, 163.
Crampel-Bedt-au-Bel-Abbès : 14. 152, 154, 156, 158, 160. 162.
Tlelat à Bel-Abbès : 511, 513, 515, 517, 519, 521, 523, 525,
KÇ)7 K9q KOI K'JQ KQK e.07
Bel-Abbès’à Trèlat . 512’, 514, 516, 518, 520, 522,524, 526, 528, 530, 532, 534, 536, 538, 560.
Bel-Abbés-Tabia-Tlemcen : Kl, 151, 103, 153, 155, 105, 157, 159, 109, 111. 161, 113, 115, 163, 117.
Tlemcen-Tabia-Bel-Abbès : 152.102, 104,154, 106,108, 156, 110, 112, 158. 114, 160. 162, 116, 118.
Tlemcen-Marnia : 131, 133, 135, 137, 139, 141, 143, 145.
Marnia-Tlemcen : 132. 134. 136. 138,140. 142, 144, 146.
Marnia à Oudjad : 201, 203, 205,207, 209, 211, 213,215.
Oudjda à Marnia : 202, 204, 206, 208, 210, 212, 214, 216.
(Chaque numéro correspond à un train).
(3) Matériel pour le transport des voyageurs :
Voitures mixles lle et 2e classe
— avec frein
— 3e classe
— 3e classe avec frein
Machine et son tender :
a) Vides d’eau et de combustibles..
Lettre
AB
ABF
CF
Tare
kgs
a transporté en 1915 en petite vitesse, 560.000 t. et en grande vitesse 80.000 tonnes.
La seconde voie d’alimentation d’Oudjda est celle de Melilla. Elle suit la plaine des Angad, franchit le col de Guerbous, traverse en quasitotalité la plaine des Trifas, croise la Moulouya au gué de Saf-Saf et en passant par Zaio, Moulayer-Rechid et Selouan se dirige vers Melilla. Ce chemin a une longueur de 154 kilomètres qui se décomposentcomme suit: d’Oudjda à Sidi-Mohammed-Berkane, il y a une bonne route carrossable de 61 kilomètres de long. De ce dernier point au gué de la Moulouya les transports se font par une très mauvaise piste, étant donné que les argiles rougeâtres des Trifas, formées par la désagrégation des terres calcaires qui recouvraient autrefois la plaine, constituent un terrain extrêmement mou dans lequel la circulation cause de grands dégâts ; à la saison des pluies ce tronçon devient impraticable, et les communications sont de la sorte interrompues. Le gué de la Moulouya (Mechra-Saf-Saf), à 27 kilomètres de Sidi-Mohammed-Berkane, est large et assez facile; néanmoins rien n'y favorise le passage et, lorsque surviennent les grandes crues, la circulation est souvent arrêtée pendant 10 ou 12 jours, par suite de l’impossibilité absolue de le traverser : les eaux montent alors de trois mètres et leur courant est très fort.
De ce gué — et déjà sur le territoire de notre zone d influence — se détache une autre piste cond uisant à Ain Zaio : elle mesure neuf kilomètres et son terrain plus compact et moins argileux est plus commode que celui de la précédente. Mais après Aïn-Zaio la piste jusqu'à Mouley-er- Rechid, c’est-à-dire sur 15 kilomètres, est aussi pénible que celle de la plaine des Trifas. De ce col à Selouan il y a 16 kilomètres de bonne roule, un peu négligée, et de cette kasbah jusqu’à Melilla ou trouve 26 kilomètres de grande route carrossable en outre d’une voie ferrée ouverte au transport des voyageurs et des marchandises.
Il en résulte que le chemin d'Oudjda à Melilla est pénible, qu’il se compose de 103 kilomètres de route carrossable et de 51 kilomètres de piste, coupant en outre un lleuve de l’importance de la Moulouya, sans compter d’autres petits oueds dans la zone d’inlluence française. Les moyens de transport dont on dispose sont uniquement des charrettes que l’on paie à raison de 10 pesetas
b) Chargés » 5 4
Machine seule, vide » 29
Tender seul, vide » 11
Matériel pour le transport des marchandises :
Fourgons * Dp »
— avec frein Dpf 7
Wagons-cadre E 7
— couverts Jn (i
— avec frein Jnf 7
Plates-fofmes à côtés démontés Mn 4
— avec frein Mnf 5
— et côtés démontés Mx 5
Wagons citernes : O 7
— tombereaux Sn • 5
— avec ballast X 5
— avec frein Xf 6
le quintal de Melilla à Sidi-Mohammed-Berkane, plus trois francs de ce point à Oudjda (1).
Nous avons déjà dit, relativement aux voies de communication unissant Oudjda aux marchés qui en sont tributaires, quelles étaient celles de l’Ouest et du Sud. La principale d'entre elles est la route Oudjda-Taza, doublée d’un chemin de fer Decauville de 60 centimètres et d’un parcours total de 230 kilomètres. C’est une voie militaire, en prolongement de l’ancienne Marnia-Taourirt, et
dont on poursuit les études à l’heure actuelle en vue de la faire arriver à Fez : ainsi seront réunis les ports d’Oran et de Casablanca. Les travaux ont dépassé Taza et s’approchent de Bab-Merzouka ; la harka dissidente d’Abd el Malek en a démoli récemment quelques ponceaux et coupé quelques tronçons.
On emploie pour la traction sur cette ligne différents types de machines: des Dac de 8 tonnes, des Wein-Knechl de 14 et des Muller de 18. La première d’entre elles traîne 45 tonnes, la seconde 60 et la troisième 90; la charge des wagons n’étant que de 10.000 kilogrammes, il est facile de connaître la composition des trains. Ceux-ci marchent par convois de deux ou trois, à des inter-
(1) Pour les voyageurs il a été organisé, sous notre initiative et notre responsabilité, un service de voitures qui en huit heures effectuent le trajet Berkane-Zaio-Selouan, en correspondance avec le chemin de fer. Le service est quotidien ; le prix de la place est de 25 pesetas En dehors de ces voitures, il existe d’autres services directs entre Melilla et Oudjda : ils mettent trois jours, mais leurs départs ne sont pas réguliers.
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valles de 10 minutes. Il part ainsi chaque jour d'Oudjda trois à cinq de ces petits trains, non compris le service des draisines automobiles qui transportent la correspondance et où cinq voyageurs seulement peuvent prendre place.
La vitesse de ces unités est très faible. Par les trains de voyageurs, il faut deux jours pour le trajet total jusqu’à Taza (premier jour Oudjda- Taourirt, HO kilomètres; deuxième jour Taourirt Taza 120 kilomètres); en décomptant les temps d’arrêt, cela donne une moyenne de 12 kilomètres à l’heure. Les tarifs sont très élevés (1); il n’y a pas de classification de marchandises en séries, ni de distinction de tarifs entre la petite et la grande vitesse; les transports ne s’effectuent pas à date fixe, mais après que le chemin de fer a satisfait aux nécessités militaires; enfin les commerçants doivent demander une autorisation au Service des étapes. Nous pouvons dire en général que la ligne Oudjda-Taza, d’une valeur stratégique considérable, n’en a actuellement qu’une très faible au point de vue commercial. II convient toujours néanmoins d’en tenir compte pour l’avenir, lorsqu’elle sera à voie normale (2) et que son prolongement l'unira au réseau français du Maroc occidental.
Nous ne pourrons qu’exposer seulement dans ce Mémoire les autres voies de pénétration qui mettent en relation directe le marché d’Oudjda avec son énorme hinterland du Sud : elles nous sont presque totalement inconnues, et leur étude sur les cartes ainsi que les indications des indigènes seraient susceptibles de nous induire en erreur.
La plus importante de ces pistes est celle qui, traversant le Dahra septentrional, atteint Berguent (80 kilomètres) dont le souk du lundi est très fréquenté. De là une piste conduit à Matarka (100 kilomètres) et une autre, par Tendrara, mène à Figuig (285 kilomètres) et à Bou-Denib (376 kilomètres).
La France dispose pour la surveillance de tous ces marchés de la voie ferrée Saïda-Aïn-Sefra- Colomb-Bechar dont la longueur totale est de 748 kilomètres; l’écartement de la voie est de
1 mètre et les trains de voyageurs effectuent le trajet en trois journées.
Les opérations faites par les Français dans ces postes de l’extrême Sud du Maroc oriental au
(1) On peut dire d'une manière générale qu’ils sont quatre fois plus chers que ceux de Marnia à Oudjda, Ainsi :
Le sucre, 0 fr. 15 la tonne.
Les farines, les semoules, le thé, le café, le savon, les bougies, les tissus, 0 fr. 10.
Les marchandises encombrantes qui ne pèsent pas plus de 200 kilogrammes au mètre cube, 0 fr. 60.
Toutes les autres marchandises, de C fr. 40 à 1 fr. 50.
Pour les animaux on paie en plus 4e 1 fr. 50 de manutention par tonne, 1 franc par tète pour la désinfection de la voiture et
2 fr. 50 pour le wagon.
Pour les boeufs provenant de la région Taza-Fez et expéfiés de Taza à Oudjda on applique un tarif spécial de 0 fr. 60 par wagon et par kilogramme. Pour ce tarif les dépenses de manutention et de désinfection sont : 1 franc par tête pour la manutention et 5 francs par wagon pour la désinfection.
(2) Tous les travaux, tranchées, ponts, etc., sont faits en vue de cette transformation. D’autres ponts, comme ceux de Taza à Bab- Merzouka, sont construits à double section pour permettre à la fois le passage du ehemin de fer et des voitures.
moyen de cette ligne sont très importantes. En 1913, les importations ont monté à 5.075.377 fr. et les exportations à 9.979.825, soit un total de 15.055.202 fr.
Il est d’ailleurs nécessaire de prévenir que le commerce français ne s’est étendu qu’à une partie du Tafilelt et que, par conséquent, ces chiffres ne représentent pas la totalité du commerce qui s effectue dans ces contrées, ni même sa moitié, si les renseignements que je possède sont exacts.
Les oasis du Tafilelt ont une population supérieure à 100.000 habitants et sont, depuis des temps très anciens, en relations commerciales très actives avec le Soudan, Tombouctou la mystérieuse, le Touat, le Gourara, le Tidikelt et les régions marocaines de l’oued Draa et du Seguiatel-Hamra. Et-Ksar-bou-Adam en est le centre principal.
Une exploration commerciale dans ce pays présenterait un vif intérêt et pourrait élargir le champ de nos exportations, avec le concours des commerçants indigènes.
DlîS AMÉLIORATIONS A APPORTER POUR ACCROITRE LE TRAFIC AVEC MeLILLA.
A. — Suppression des droits d'octroi : Erreur économique. — Opinion de D. Basilio Paraiso. — Nouveaux droits.
B. — Construction d'un chemin de fev à la Moulouya : Courants commerciaux do M dilla : a) Selouan-Oudjda — h) Selouan-
Klila — c) Selouan-Aïn-Zohra-Taza. — Les chemins de fer. — Avantage de la ligne proposée.
C. — Construction d'un pont international sur la Moulouya : Renseignements sur l’oued en général et sur le gué en particulier. — Droit de péage. — • Avantages du pont, ses caractéristiques.
Des renseignements contenus au précédent chapitre on peut aisément déduire l’objet de celuici. Nous connaissons l’importance commerciale d’Oudjda et nous savons également que son marché est alimenté principalement par deux voies: celle d’Oran et celle de Melilla. La première est longue de 248 kilomètres, la seconde mesure 154. Cette grande différence kilométrique en notre faveur est un motif suffisant pour que nous indiquions ce que le gouvernement de S. M. pourrait étudier en vue d améliorer cette voie et de contribuer ainsi à créer un fort courant commercial à travers notre zone d’influence.
11 est absolument nécessaire que nos produits arrivent à la capitale du Maroc oriental avec le moins de frais possible. A cet effet, nous demandons : 1° la suppression des droits d’octroi à Melilla sur toutes les marchandises qui débarquent en transit sur ce port; 2° la construction d'une ligne jusqu’à la Moulouya; 3° la construction d’un pont international sur ce fleuve. Nous allons maintenant étudier ces questions avec l’ampleur qu’elles comportent.
A. — Comme on le sait, l’Espagne a décrété en 1881 que Melilla serait port franc, croyant ainsi faire œuvre économique saine. Mais un changement d’orientation survint rapidement dans cette
politique et on créa un impôt qui — comme le dit une haute personnalité — se cache sous le nom très pudique de « arbitrio ». Au début, ces droits qui n'étaient pas excessifs, n’entravèrent pas beaucoup le mouvement commercial et le port de Melilla au surplus ne comptait pas alors de sérieux concurrents. Mais lorsque en 1904, la France décida que les articles entrant dans les ports algériens à destination du Maroc passeraient en libre transit, Melilla reçut un coup de grâce et son mouvement commercial s’arrêta dans la marche accélérée qu'il avait acquise.
Cependant les droits s’accrurent et en février de la susdite année furent augmentés de 100 pour 100 et même pour certains articles comme le sel, de 300 pour 100. Ainsi le courant fut-il dévié par l’Algérie : les exportations françaises se développèrent au détriment des produits espagnols.
Cette erreur économique considérable n’est pas une découverte dont nous ayons à nous enorgueillir; elle a été, au contraire, maintes fois signalée par tous ceux qui se sont préoccupés du problème marocain, avec un luxe inutile d’arguments très sérieux et convaincants. Déjà en 1910 le président de la Chambre du commerce deSaragosse, D. Basilic* Paraiso, à qui nous avons précédemment fait allusion, a exposé le péril auquel cette attitude entraînait et dans sa remarquable « Excursion commerciale au Maroc » consacrait à cette question tout un chapitre de critique qui est encore malheureusement d’une actualité complète.
x Dans le tarif d’octroi en vigueur — dit-il — on peut voir la lourde charge imposée à quelques marchandises: le vin paie 0 fr. 10 le litre; l’alcool, 0 fr. 80; la caisse de pétrole, 2 francs; le sucre, 4 francs le quintal métrique; le thé, 0 fr. 20 le kilogramme; le sel, 2 francs le quintal métrique (.1); les cartes à jouer, 2 francs la grosse(2); le café, Ofr. 20 le kilogramme; les bougies, 4 fr. 50 le quintal métrique; les fèves, 0 fr. 751e cent; les poulets, 0 fr. 25 la pièce, les farines, i fr. 25 le quintal métrique... »
Et si après avoir lu ces chiffres affligeants nous ouvrons le tarif pour la perception des « arbitras » en 1917, nous restons encore plus désolés de voir que ces critiques, exposées avec tant de patriotisme et une si exacte connaissance du commerce, n’aient compté absolument pour rien et qu’au jourd’hui on perçoive les mêmes droits en même temps qu’on en crée de nouveaux, comme il est advenu ces jours derniers pour le carbure de calcium, autrefois franc d’entrée et maintenant frappé d’un impôt de 15 pesetas par 100 kilogrammes. On supprime ainsi presque radicalement une exportation très importante eton aboutit à ce que cette marchandise soit reçue à l’heure actuelle, directement par Port-Say, au grand détriment du tarif de notre zone, ainsi que nous en avons avisé la Chambre de commerce de Melilla dans notre communication n" 27 du 17 septembre.
Penser, en suivant cette politique, que l’on pourra lutter commercialement au delà de la Moulouya le jour où les marchés fonctionneront normalement, n’est rien moins que prétendre à l’impossible.
Et bien que nous saisissions la difficulté que suppose toujours une modification dans un système d’impôts, nous ne parvenons pas à croire que cette difficulté soit insurmontable: d’après les données que nous possédons, il paraît que le total des droits recouvrés sur les marchandises en transit a été seulement de 500.000 pesetas au cours de Pannée dernière (1). Il semble que cette somme pourrait bien être atteinte et même dépassée par la création d’autres taxes, comme par exemple celles sur les constructions, surtout si nous tenons compte de ce que les propriétaires urbains de Melilla ont réalisé desgains de 25 0/0.
Mais la question de ces substitutions échappe incontestablement à notre action qui est simplement de renseigner. Nous demandons seulement que les marchandises destinées au transit ne soient plus soumises au droit erroné des « arbitras ». Nous souhaitons que le port franc de Melilla réponde en tout aux raisons de sa création c’est-à-dire qu’il serve de comptoir franc et libre pour le trafic commercial.
B. — Ceci obtenu que les marchandises traverseront la zone de Melilla sans payer ces droits qui diminuent nos chances dans la lutte économique, nous avons à nous préoccuper de leur transport à l’intérieur : qu'il s’effectue le plus rapidement, le plus sûrement et le plus économiquement possible.
Nous avons vu que ce transport est actuellement difficile, lent et cher, étant donné qu'il s’opère par charrettes qui mettent 4 à 5 jours pour faire 150 kilomètres et aussi que les très mauvaises conditions du chemin les obligent à marcher à demi-charge, ce qui renchérit les transports.
Comme solution de ce problème d'importance vitale, nous proposons la construction d’un chemin de fer jusqu’aux rives de la Moulouya et nous entrons ainsi dans le vif d’une des questions qui ont le plus passionné ceux qui se sont préoccupés de notre expansion commerciale : celle des communications de Mellila avec l'intérieur.
Les courants commerciaux avec Melilla peuvent être réduits à ceux de l'Ouest et de l’Est. Vers l’Orient, la route carrossable et les chemins de fer arrivent jusqu’à la kasbah de Selouan, magnifique clef de communications, d’où s’ouvrent, comme un grand éventail trois voies de pénétration : Selouan-Oudjda par Zaio, Selouan-
(1) Voici les valeurs recouvrées par les arbitrios* dans ces dernières années ; la moitié seulement de ces recettes correspond à la part des marchandises en transit.
1910 125.475,83 pesetas
il) Aujourd’hui 1 peseta.
(2) Aujourd’hui 7 p. 50.
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Debdou par Mechra-Klila et Selouan-Taza par Ain-Zohra. La route occidentale part de Melilla dans la direction d’Alhucemas. Il s’ensuit que les trois premières aboutissent en zone d’intluence française où il n’existe pas de représentation consulaire espagnole et pour cela nous devons y porter notre attention ; la quatrième traverse exclusivement la zone espagnole et échappe à notre considération.
Nous avons déjà étudié la première de ces routes dans le chapitre précédent. De Selouan part une route carrossable qui franchit la chaîne des Kebdana au col de Mouley-er-Rechid et se termine à 1 kilomètre à peine de celle ci et à 16 de celle-là (1). 11 n’v a ensuite qu’une piste impraticable jusqu’à la Moulouya, passant par Ain- Zaio.
Son importance est considérable : la circulation journalière sur cette route monte au chiffre respectable de 40 à 60 charrettes (suivant les renseignements donnés par le service des Affaires indigènes de Zaio) et le nombre des passagers peut être estimé en moyenne à 50. Elle constitue aujourd'hui la principale voie commerciale qui aboutit au pont de Melilla, apporlant les produits de ce point au Maroc oriental et à l’Algérie et servant de trait d’union entre la zone espagnole et le nombreux contingent de colons espagnols de l’Oranie et de l’amalat d’Oudjda.
La seconde route part aussi de Selouan, magnifique voie récemment construite qui passe par le col de Sidi-Sadik pour se dirigervers Reyen. Elle continuera par Djaraig jusqu’au gué de Kiila, point extrême de notre zone, avec un parcours de 84 kilomètres, et traversant, la zone française, rejoindra la voie verrée Oudjda-Taza à Taourirt (36 km). C’est le tracé de la vieille piste que suivent les caravanes de Debdou ; mais le mouvement commercial y est totalement nul aujourd’hui. Il n’y a pas une seule voiture à la parcourir, aucun Européen ne l’emploie et seules les caravanes indigènes l’utilisent.
La troisième voie se poursuit parle mont Arrui jusqu’à Batel etest desservie jusqu’à cet endroit, et même au delà, par un chemin de fer et une route carrossable. Elle se prolongera par Ain- Zohra et s’unira, pense-t-on, à la voie française à la kasbah de Msoun. Mais la partie qui reste encore à étudier se trouve dans la zone insoumise, et ce seul détail suffit à indiquer que son trafic actuel est nul.
Bref, nous savons que si la première route est aujourd'hui une réalité, la seconde et la troisième sont une espérance pour l’avenir. Laquelle d’entre elles aura la priorité d’un chemin de fer, étant donné que toutes trois sont d’un très grand intérêt et doit-on poser des lignes ferrées sur chacune
(1) La continuaüon de la route de Mouley-er-Rechid à la Moulouya est étudiée jusqu’à Z no ; il manque l’étude de Zaio au pont, ce qui ne s’est pas fait parce que tant que les deux gouvernements n’ont pas approuvé l'emplacement de ce pont, le point terminus de la route n’est pas déterminé. La dépense totale jusqu’au pont sefa de 40. (KO pesetas. La route aura environ 23 kilomètres de long et 7 mètres de large. Elle traverse un terrain plat, sans accidents notables nécessitant des travaux importants. La traversée du Zébra se fera seulement avec un petit pont.
d’elles? La réponse ne paraît pas douteuse, mais cependant, ceux qui sesont occupés et préoccupés du réseau de communications de Melilla ont constamment soutenu qu’il fallait abandonner la première et créer les deux autres. Je considère, pour ma part, que cette opération qui consiste à changer des courants commerciaux est aussi périlleuse que de transvaser des vins lorsqu’ils sont en pleine fermentation. Nous allons néanmoins examiner cette thèse.
Le chemin de fer, qui de Selouan viendra à la Moulouyaaux environs de xMechra-Saf-Saf, pourra avoir 40 kilomètres de longueur ; il traversera les fertiles plaines du Zébra où il y a plus de 30.000 hectares de bonnes terres à culture, et sera, en outre, la sortie naturelle de la riche plaine des l'rifas où les Français cultivent actuellement quelque 20.000 hectares en attendant de pouvoir tripler cette étendue. Les marchandises que nous importerions à Oudjda et en Oranie se trouveraient à moins de 90 kilomètres de celle-là et à 40 environ de la frontière algérienne. Mais ce chemin de fer serait un chemin aveugle, c’est-à-dire qu’il n’aurait ni liaison ni continuité avec d'autres (à notre connaissance le gouvernement français ne compte pas établir de ligne entre les Beni-Snassen et la mer); néanmoins ce serait une ligne ferrée qui féconderait une grande région de colonisation (plaines du Zébra, d’Ain-Zaio, de Zoubia) ; qui recueillerait tout le mouvement des Trifas, (appelées à avoir, en très peu de temps, une très grande valeur) et alimenterait le commerce et le transit des voyageurs avec l’amalat d’Oudjda et l’Algérie, dont nous avons déjà exposé l’importance. Sa rampe, par le col de Sidi-Sadik, serait facile; ses dénivellements ne sont, pas considérables et il n’aurait qu’à traverser quelques cours d’eau importants. En somme sa construction serait économique.
La ligne Selouan, Sidi-Sadik, Djaraig, Kl i la aurait un développement de 57 kilomètres jusqu’à la Moulouya. De là à Taourirt la distance n’est que de 36 kilomètres. En conséquence, nous pensons :
i° Qu'il ne faut pas croire que les Français construiront celte petite branche, il en résulterait ainsi un chemin de fer aveugle ;
2° Que, pour cela, les transports devront s’effectuer par charrettes jusqu’à la gare de Taourirt ;
3° Que, dans les conditions de l’exploitation actuelïe du chemin de fer Oudjda-Taza, les marchandises espagnoles auraient à attendre longtemps en gare leur embarquement ;
4° Que de çe point elles se trouveraient encore à 110 kilomètres d’Oudjda, à 120 de Taza et à 53 de Debdou.
C’est-à dire que pour que cette voie fût utile au commerce du port de Melilla, il faudrait une convention préalable pour établir la liaison entre les deux lignes espagnole et française.
Dans son parcours en zonë espagnole elle donnerait seulement la vie à la plaine de Djaraig où on ne compte que 10.000 hectares de terre.de
moyenne culture et comme noue 1 avons dit antérieurement il est également essentiel que les voies ferrées traversent des zones colonisables où on peut créer des richesses et développer les initiatives. Malgré tout, ce chemin de fer a ses partisans enthousiastes et déjà Delhrel, en 19H, l’a dessiné dans une des cartes qui illustrent sa (Géographie générale de la province du liif, non comme relié à la voie française, mais comme ligne [indépendante de celle de Taza (1).
La troisième ligne de Selouan, Batel, Aïn- Zohra à la kasbah de Msoun est d'une importance indubitable pour la vie intérieure de notre zone, étant donné qu elle servira au développement de la mise en valeur des plaines de Metalza et aux exploitations de ses gisements miniers; cependant au point de vue des relations commerciales de zone à zone, elle présentera les mêmes difficultés que la précédente. C’est pour cela qu’il est absolumentnécessaire de conclure un accord préalable avec le gouvernement français. Sans cet arrangement, ni le chemin de fer de Mechra-Klila ni celui d’Ain-Zohra n’auront de valeur commerciale; ils mourront dans les limites de notre zone d’influence ; ils seront aussi aveugles que le premier. Mais au lieu d’avoir trois voies aveugles, nous proposons et sollicitons que la construction de la voie ferrée soit faite en faveur du premier, ce qui doublerait le mouvement intense actuel de la ligne Melilla-Oudjda.
En outre, nous tenons compte des chiffres suivants qui, bien qu’approximatifs, se rapprochent de la vérité :
Chemin de fer de la Moulouya, par Sidi-Sadik et Saf-Saf.
Melilla-Berkane 94 kilomètres
Melilla-frontière algérienne 105
Melilla-Oudjda 155 —
Chemin de fer de la Moulouya, par Sidi-Sadik et Klilai
Melilla-Taourirt 120 kilomètres
Melilla-Oudjda 230 —
Melilla-Taza 240 —
Melilla-Debdou 163 —
Chemin de fer de Taza, par Ain-Zohra et la kasbah de M'soun.
Melilla-M'soun 176 kilomètres
Melilla-Taza 205 —
Melilla-Taourirt 254 —
Disons ensuite, à titre de curiosité, que les marchandises reçues aujourd’hui à Oudjda via Melilla, n'utilisent pas les 27 kilomètres du chemin de fer de Melilla-Selouan. Il est plus économique de les transporter de Melilla directement par charrettes, que de les enregistrer jusqu’à Selouan et de les transborder ensuite sur des voitures. Indiquons enfin ce fait, pour qu’on l’étudie si possible, à savoir l’abaissement des tarifs de
(1) On l a inséré dernièrement dans le plan des Travaux publics. Son écartement sera de 1 mètre et son budget de dépenses s’élève a 6.400.000 pesetas. Le tronçon français, bien que plus court, sera beaucoup plus cher, car il doit franchir déux grands cours d’eau, la Moulouya et le Za.
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marchandises (I) et une plus grande rapidité dans le service.
C. — Imaginons, pour la bonne ordonnance de notre étude, que les marchandises ont été débarquées sans aucun impôt dans le port franc de Mellila et qu’elles ont traversé sa zone; que de là une ligne ferrée les a apportées jusqu’à la Moulouya et qu elles sont ensuite arrivées jusqu’au terminus de notre zone. Nous pouvons encore faire quelque chose de plus pour les favoriser et les amener dans de bonnes conditions sur les marchés : nous pouvons construire un pont sur la Moulouya qui de jour en jour constitue une frontière infranchissable.
C’est un des ileuves les plus importants et les plus abondants du Maroc, avec un cours de 450 kilomètres et un débit très variable, mais toujours important. Le gué de Saf-Saf que franchit la ligne Melilla-Oudjda est bon et très large (100 mètres environ), il se trouve à 47 kilomètres en lignedroite de l’embouchure et le niveau ordinaire de ses eaux varie entre 1 m. 60 en hiver et 0 ni. 50 à l’étiage. Mais aux saisons intermédiaires et surtout au dégel, les grandes inondations l’élèvent à plus de 3 mètres et l’élargissent d’environ un demi-kilomètre. La durée de ces crues, malgré l’extrême rapidité des eaux, est très variable : celles de 10 et 12 jours sont très fréquentes.
Le passage du gué s’effectue pour les charrettes et les voitures avec l’aide des indigènes qui exploitaient jadis honteusement les passagers. Aujourd’hui, on évite ces abus en partie, mais il faut donner 2 pesetas par personne, 10 pour les charrettes, 30 pour les voitures et 50 pour les automobiles. Ce droit de péage justifie aussi, en logique, le renchérissement des transports.
La construction d’un pont international sur la Moulouya éviterait tous ces ennuis, ces risques et les dépenses dont souffre la marchandise sur le lleuve, on gagnerait du temps et on économiserait des bêtes à l’attelage, avantages dignes d’être pris en considération. Les services deviendraient permanents, le trafic s’intensilierait et les relations de zone à zone seraient plus intimes. Melilla se trouverait plus facilement en contact avec les grandes colonies espagnoles de l’Oranie et d’Oudjda. L’Algérie, de son côté, pourrait ramener vers elle l’émigration périodique des Rifains, émigration qui s’est ralentie, semble-t-il, et qui a occasionné, cet été, une augmentation dans -les journées de journaliers de 100 0/0.
(1) Les tarifs actuels sont :
Marchandises générales :
Tarit général (au poids) 9,25 la tonne
— (wagon complet) 8,60 —
Tarifs pour commerçants avec contrats » —
— au poids 6,25 —
— (wagon complet) 5,60 —
Farine (au poids) 5,50 —
— (wagon complet) 4,85 —
Troupeaux de moutons, boucs, par tête 2,05 —
Anes 3,85 —
Cochons 2,55 —
Chevaux, mules, vaches 4,85 —
Par wagons complets, prix spéciaux.
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L’ingénieur D. Leonardo Nieva a terminé les études préliminaires de ce pont ; ses prévisions provisoires sont de 330.000 pesetas et la durée des travaux peut être calculée à un an si le pont est métallique, à grandes ouvertures, et à 18 mois s’il doit être en pierres de taille. Cependant, une lois l’accord intervenu entre les deux gouvernements, on pourrait construire une passerelle provisoire qui faciliterait immédiatement les échanges et qui serait également utilisée pour l’achèvement plus rapide du pont définitif.
Son emplacement n’est pas encore déterminé exactement, bien qu’il sera vraisemblablement situé auprès du gué de Saf-Saf où le croisement des routes est le plus important ; mais on ne peut être très exactement fixé tant qu’on n’aura pas arrêté définitivement la question des fondations, que seuls des sondages aux environs immédiats de l’emplacement permettront de résoudre.
La construction du pont, sur l’importance duquel les Chambres de commerce espagnoles de Melilla et d’Oran ont donné leur avis au Ministère d’Etat, sur nos suggestions, est par hasard la question la plus importante pour que la voie Melilla-Oudjda soit rapide et praticable en tout temps, et bien qu’elle figure la dernière dans cet exposé, elle doit mériter du gouvernement de Sa Majesté la priorité sur les mesures que nous proposons à sa haute considération.
Les personnalités françaises auxquelles l'avis de la Chambre de commerce espagnole d’Oran a été soumis, ont émis des opinions jusqu’ici favorables et cette attitude en facilitera grandement la gestion. Nos amis pourraient retirer de grands avantages de la réalisation de ce travail. Tel serait, par exemple, l’établissement d’une ligne de correspondance officielle qui, traversant l’Espagne et débarquant à Melilla, amènerait les produits d’exportation pour le Maroc oriental etl'AIgérie, sans souffrir les dangers et les irrégularités de la guerre sous-marine actuelle et les blocus créés par elle.
AUTRES VOIES d’aUMEKTATION
Les ports de Nemours, Port-Say et Saïdia. — Détails sur ces ports. — Leurs relations commerciales avec Oudjda. — Utilité de créer une douane au cap de l'Eau. — Ses avantages. — Sa liaison avec Oudjda. — Inconvénients que pourrait occasionner ce projet. — Question disjonctive.
Les trois indications que nous venons de donner ont une grande importance pour notre expansion commerciale, mais seulement si nous comprenons parfaitement la difficulté que comporte chacune d’elles et qu’on ne pourra, pourcette raison, les réaliser avec toute l’urgence désirable. Pour ce motif nous allons exposer la création d’une nouvelle ligne qui peut devenir très importante.
Les circonstances actuelles, en soustrayant une grande partie de son mouvement au port d’Oran, en diminuant le nombre des trains et en rendant leur marche plus lente et irrégulière (certains se servent de bois pour chauffer leurs chaudières),
ont amené les autorités françaises à songer à l’utilisation d’autres voies ; celles-ci ne peuvent être, en outre de celles déjà énumérées, que celles de Oudjda- Nemours et Oudjda-Port-Say.
Le port de Nemours n’a aucune importance aujourd'hui, car son mouvement est sacrifié à l’idéal centralisateur français qui désire concentrer tout, tant en ce qui concerne l'Oranie que le Maroc oriental, en faveur du grand port d’Oran. L’absence d’un ehemin de fer qui le nourrit, lui ôte du trafic, vu que, comme on lésait, un port vit davantage de ses communications avec l’intérieur que de la mer elle-même.
La distance de Nemours à Oudjda est de 74 kilomètres par très bonne route ; mais par suite des circonstances que nous venons de rappeler, le trafic par cette voie doit être considéré comme nul et comme ne pouvant préjudicier au commerce espagnol. Le projet d'un chemin de fer de Nemours à Lalla-Marnia ne parait pas réalisable pour l'instant.
Le terminus d’une autre ligne peut être Port- Say. Sur la même frontière algéro- marocaine existe une petite baie que M. Say a voulu convertir en port, en construisant quelques petites digues d’abri, mais les sables de l’oued Kiss qui débouche à une centaine de mètres et les grands apports de la Moulouya l’ont fermé presque totalement : de ce fait il n’a que peu de valeur.
Cependant on essaie actuellement d’en faire une voie d’alimentation pour Oudjda et on construit, parallèlement à la route qui, par l’Algérie, conduit à Martimprey, une autre qui abrège de quelques kilomètres la distance. La première mesure 62 kilomètres, la seconde, dont les travaux seront terminés l’hiver prochain, ne mesurera que 38 kilomètres et sera, par suite, lu voie la plus courte d’Oudjda à la mer. Cette dernière, qui suit la rive gauche de l’oued Kiss, débouchera à Saïdia, petite bourgade à 500 mètres environ de Port-Say et que l’on compte ouvrir à la pavigation. Sa plage est très ouverte, sans aucun tarit et, si on tente de l’aménager pour le commerce, on devra exécuter de grands travaux, tout en courant le risque que les digues soient frappées du mêrhe sort que celles de Port- Say.
Le mouvement de Nemours et de Saïdia n'a aucune importance; celui de Port-Say ne s’est guère développé aujourd’hui. Néanmoins pour éviter qu'il puisse s’accroître demain, nous proposons une résolution sans grandes dépenses pour le Trésor et qui à la différence des trois précédentes peut être rapidement adoptée ; nous voulons parler de la création d’une douane au Cap de l’Eau.
Cap de l’Eau est un bon établissement et a un abri sûr dans les îles Zaflarines toutes proches, ce dont il faut tenir beaucoup compte, étant donné que ces côtes massives et inarticulées, caractéristiques du littoral africain, sont ouvertes aux vents a Est et d’Ouest. A proximité (à 7 km.) se trouve légué de Jarbaja où il y a un service de barques et où on peut franchir la Moulouya plus
commodément que par Saf-Saf. Enfin, une assez bonne piste, de 20 kilomètres d’étendue, l’unit à Sidi-Mohammed-Berkane et il est distant vie 80 kilomètres d’Uudjda c’est-à-dire 30 de plus que Port-Say; mais cette différence serait amplement compensée par celle du tonnage des navires qui peuvent mouiller en lTm et l’autre lieu.
Ainsi nous aurions :
1° Des marchandises qui seraient débarquées sans droit d’octroi.
2J En gué où existeraient des moyens plus commodes de passer la Moulouya.
3° Ensuite les 1 54 kilomètres de Melilla à Oudjda seraient réduits à 88 (presque la moitié) et au lieu de 51 kilomètres de mauvaise piste on n’aurait seulement à parcourir que 27 d'une autre meilleure.
4° Les charrettes feraient le chemin en 2 jours au lieu de 5 et leurs tarifs subiraient une réduction de 50 0/0.
La création de celle douane engendrerait quelques inconvénients qu’il ne faut pas se dissimuler. D'abord elle diminuerait de façon très sensible le mouvement du port de Melilla, bien que les avantages exposés plus haut soient très saisissants. Ce trafic créerait au Cap de l’Eau des richesses et peut-être des industries qui eusserit profité à Melilla. Enfin Melilla se trouvant enclavé en territoire de souveraineté nationale et ce fait impliquant une protection aux navires battant pavillon national, il convient de se rappeler que le régime du cabotage protège ceux ci contre la concurrence étrangère pour l’exploitation du trafic entre l’Espagne et le Maroc par ce port.
Il y a donc le pour et le contre. Si les « arbitrios » de Melilla et les difficultés de sa route vers Oudjda subsistent, les importations dans cette zone française seront impossibles du moment où disparaîtra l'état anormal actuel. En créant une douane au Cap de l’Eau, Melilla souffrira dans son commerce et la marine marchande espagnole aura a soutenir une rude concurrence sans l’aide que suppose la réserve du cabotage national. Devons-nous dès lors alimenter ce marché? Ou convient-il, au contraire, de protéger le port de Melilla en abandonnant toute idée d'exportation dans l’amalat d’Oudjda et l’Algérie?
La question est suffisamment sérieuse pour que nous osions la poser. Quant à nous, notre mission, purement d’information, s’est bornée à exposer les voies d’alimentation et de consommation du Maroc oriental et les mesures" qui peuvent être prises pour aider notre marché.
Oudjda, avril-septembre 1917.
IsiDORO DU LAS CaGIOAS,
Vice-Consul d’Fspagne,rchargé des Affaires consulaires d’Fspague à Oudjda (M . ( ).)
A ce document consulaire nous ajoutons le rapport suivant qu n’intéressera pas moins nos lecteurs d'Algérie et du Maroc en les renseignant sur les visées d'expansion économique de la zone espagnole.
UN VOYAGE D’ÉTUDES EN ALGÉRIE
Mémoire présenté à la « Junta de Arbitrios » de Melilla par l'un de ses membres D. Louis Garcia Alix.
Très Excellent Monsieur,
La « Junta de Arbitrios » que votre Excellence préside si dignement prit la résolution de solliciter de M. le ministre de la Guerre l’autorisation nécessaire pour qu’une Commission composée de membres de la junta et accompagnée d’un interprète officiel visitât et étudiât les marchés de la frontière algéro-marocaine et ceux de la zone du Protectorat français qui touchent à notre zone d’influence. Cette autorisation ayant été accordée par ordre royal, Votre Excellence dut nous confier cette mission, dont les difficultés sout bien connues et comprises de tous.
Nous y avons apporte toute notre attention et la meilleure volonté, et avons noté toutes nos impressions, qui pourront bien renfermer quelque erreur, mais dans lesquelles nous nous sommes appliqué à relater les faits tels que nous les avons observés, avec une entière impartialité et sans préjudice d’aucune sorte, animé d’un seul et unique désir, celui de faire quelque chose d’utile et de profitable à Melilla.
Itinéraire et plan du voyage.
Ayant reçu la communication de l’Excellentissime géné ral. président de la Junta de Arbitrios, nous désignant avec l’interprète de cette commanderie générale. Don Francisco Marin, pour former la mission dont s’agil. nous eûmes à nous réunir immédiatement pour ébaucher l’itinéraire et le plan du voyage, que nous devions mettre à exécution, dès que les autorités supérieures l'auraient approuvé. Cet itinéraire était le suivant: Sortir de Melilla par la voie de terre, traverser la Moulouya et visiter Berkane, Oudjda, Taza, (Iran et les points intermédiaires entre la frontière algérienne et cette dernière ville, que/ nous pouvions trouver convenable de visiter, en vue de l'objet de uotre voyage.
Pour ce qui concerne le plan étant donnée la mission délicate qui nous était confiée, il était, plus difficile de le définir par avance, car les laits et les circonstances devaient en définitive le tracer Cependant, il était permis d’ores el déjà d’en poser les grandes lignes que voici :
Conduite et manière d’agir de la douane marocaine-l'ranyaise pour les articles provenant de Melilla.
Mode ef quantité de ces articles et de ceui qui proviennent il’ Algérie.
Importance du transit classé par provenance des articles.
Etat de l'agriculture, de l’élevage, des mines, etc.
Villes,
Taxes qui font face aux dépenses occasionnées par ces villes.
Distances kilométriques, en considérant Melilla et Oran comme centres commerciaux de nos éludes,
lîonles et moyens de communication.
Tarifs de transport.
Prix des articles les plus demandés sur- les marchés.
Droits d’exportation.
Frai* de chargement et de charroi jusqu'aux magasins.
Droits de magasinage.
Taxes de port.
Frais d’aconage du môle à la station.
Documents qui doivent accompagner les articles pour entrer au Maroc, et frais qu’ils supposent.
Notre programme ayant été approuvé dans ses ligues générales, nous nous sommes mis en roule pour Berkane, le 27 mai. ,
BERKANE
Pour arriver à. ce village, car, pour le moment, on ne saurait lui donner un antre nom, il faut, depuis Melilla parcourir kilomètres, et eu outre passer la Moulouya, circonstance qui reud le voyage extrêmement difficile, car taute de commodité de passage, on. doit le faire, sans
— it -
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aucune garantie, en \oiture ou à do» d'homme, ce qui n est pas toujours possible, parce que l étal des eaux ne le permet pas constamment. Si cela suppose un grave contre-, temps pour les voyageurs, c’est surtout un énorme préjudice pour les marchandises'et un grave empêchement à notre expansion commerciale dans la zone orientale du Maroc français. Ajoutez a cela que les voies de communication (pii unissent notre zone à ce village, actuellement Tunique porte de ce marché, sont toutes, à l’exception des 44 kilomètres de Melilla à Mouley-Réchid, route en assez bon état de conservation, des pistes dont l'état est absolument déplorable (tout spécialement pour ce qui concerne le tronçon compris entre ce dernier point et le Zaïo) et Ton comprendra facilement que les marchandises doivent subir, du seul fait du transport, une énorme majoration. -
Berlcane compte actuellement une population de 2 000 âmes environ, dont les deux tiers au moins sont composés de nos compatriotes qni ont réalisé une œuvre digne, à tous points de vue, d’admiration et de respect. Nous nous sommes adressés à quelques-uns d’entre eux pour qu’ils nous donnent les éclaircissements utiles à notre mission, et nos désirs ont été comblés.
Par eux nous avons appris que les articles provenant de Melilla payent aussi des droits à la douane marocaine dans la zone française, ces droits de « survalue » servent à compenser la différence de prix des articles de Tune à l’autre zone.
Nous avons encore appris que dans la zone française du Maroc oriental on paye o fr. 70 pour un impôt appelé « Affer >> (pour le sultan Mouley Youssef) par 100 kilogrammes de marchandises, quelle que soit leur origine ou leur provenance.
Une fois délivrée de la douane marocaine, la marchandise suit son chemin vers Oudjda. Toutefois l’importance de Berkane peut être considérée comme nulle, et elle ne constitue qu un point forcé de passage pour leur envoi de Melilla. lorsqu’il a lieu par voie terrestre.
Les frais du transport par voie terrestre depuis Melilla peuvent se décomposer de la façon suivante :
Melilla-Berkane, par charroi, 8 pesetas les 100 kilo-r grammes.
Douane marocaine (zone espagnole) 5 0/0 ad valorem.
A ces quantités il faut ajouter ce qu’il est nécessaire de payer aux Arabes pour le passage de la Moulouya; ils prennent toujours 10 pesetas par voiture, et lorsque l’état du tleuve ne le permet pas, chose qui arrive avec une extraordinaire fréquence, il faut ajouter une autre somme qui est variable, et qui fait l’objet d’un accord particulier pour que les indigènes passent les marchandises sur leurs épaules. Enfin. la marchandise subit une dernière charge à Berkane à raison de la quantité que cette douane recouvre au titre de « sur value », charge qui oscille entre 1 et 3 0/0 de sa valeur.
Les voies et moyens de communication qui unissent Berkane à la zone française et à Melilla sont des routes et des pistes certainement eu assez bon état de conservation à l’exception de celles qui traversent ce village et la région de la Moulouya.
Berkane est unie par route avec El-Kis (22 kilomètres), Taforalt (22 kilomètres), Oudjda en passant par Martimprey (60 kilomètres) et par le moyen de pistes avec l’Aiouu Sidi Melouk (67 kilomètres) et avec la Moulouya (30 kilomètres).
Peu intéressant au point de vue commerciale, Berkane a une importance agricole vraiment extraordinaire’, jusqu’au point de compter plus de (6.000 hectares de terrains cultivés, principalement en céréales et en vignes, la culture du géranium qui, sur ce point, forme une petite industrie est aussi relativement importante. Cette richesse agricole est considérablement augmentée par la grande étendue de terres irriguées par les eaux de la rivière Berkane, aftluent de la Moulouya.
L’élevage est également assez développé, surtout celui du mouton pour la laine.
En ce qui concerne les mines, il existe, d’après les renseignements que nous avons recueillis, des mines de cala-* mine d une certaine importance dans le massif des Beni- Suassen, dans le chemin de Taforalt, qui, depuis quelque temps, en raison, sans doute, de réclamations internationales, ont suspendu leurs travaux.
Les affaires municipales dp Berkane août confiées au commandant militaire du secteur; et certainement son administration est digne d'éloges, puisque, étant donné la population de Berkane et son développement, rien ne laisse à desirer; les soins et les procédés mis continuellement en pratique pour I amélioration et la conservation des routes et des rues, de la petite ville qui est en outre pourvue en eaux potables méritent d’être imités.
Les dépenses municipales de Berkane sont couvertes par deux impôt s :l un de 8 0/0 sur le revenu urbain, et l ailtre de 5 0/0 ad valorem sur les produits agricoles.
Tour ce qui concerne les industries Berkane a, pour le moment, trois raffineries pour la distillation des géraniums, petite industrie qui a donné d’excellents résultats, puisque ses produits ont pu être vendus en France aux fabricants de parfums à raison de 75 francs le litre. Actuellement, le litre se paye 25 francs. On trouve également à Berkane un moulin à farine, de cinq cylindres, et dont la production journalière est de 1 00 quintaux. En ce moment; on y construit quelques grandes caves et un pressoir pour la distillation du raisin, dont la culture, comme nous I avons dit, est d une extraordinaire importance dans cette région.
Notre mission étant terminée à Berkane, nous avons décidé de continuer le Voyage par Oudjda, point où actuellement les marchandises vont attendre pour ensuite pénétrer dans le Maroc oriental français.
OUDJDA
Tour atteindre ce point, la marchandise peut suivre deux voies, la maritime et la terrestre. Nous n’avons pae à nous occuper de la première, alors même que les ars ticles viendraient de .Melilla; seule la voie terrestre nouintéresse. Cependant, à titre de curiosité plutôt, nous indis quons ci-dessous quelques données très succinctes concernant ce sujet :
Melilla-Oudjda. — (Voie maritime). On envoie la marchandise de Méliila aux ports de Saïdia ou Port-Say, le coût du transport jusqu’à Oudjda étant de
Fret à Saïdia ou Port-Say, 35 francs la tonne.
Charroi de Port-Say ou Saidia à Oudjda, 40 francs la tonne.
Douane franco-marocaine, 5 0/0 ad valorem.
Droit n Affer » (pour le sultan), 0,70 les 100 kilogrammes,
Droit de plombage des colis, 0,10.
Mélilla-Uudjda. — (Voie terrestre). La marchandise arrivée à Berkane continue jusqu'à Ojdjda par charrettées, payant de 3 à 4 francs par 100 kilogrammes, et sans aucune autre charge.
Articles de principale consommation et leurs lieux d'origine.
Tissus de coton. — L’Angleterre figure comme principale exportatrice de* articles « blancs » et imprimés »; l’Espagne vient ensuit» pour les articles « imprimés » principalement, articles assurément très appréciés; la France vient enfin avec des « mous selines » et un peu de blanc.
Soieries en général — La France y figure presque exclusivement; les indigènes font un usage assez important des grands mouchoirs de Lyon.
Babouches. — En outre de la production locale, et de quelque importations de Fez, elles sont importées de l’Algérie; (principalement de Tlemcen).
Sacs pour envois. — La France est principalement exportatrice; l'Espagne fournit très peu.
Vins. — Ils viennent presque tous d’Algérie mais leur consommation est faible.
Liqueurs. — La France était la principale exportatrice. Elles sont actuellement prohibées.
Huiles. — L’Espagne vient en tête, puis, pour des quantités peu importantes Tunis et l’Algérie. Celle dernière a cessé ses exportations actuellement.
Alcools. — Ils sont actuellement prohibés. On ne peut envoyer que ce qui est nécessaire aux besoins pharmaceutiques, et en quantités absolument limitées.
Pétrole. — Amérique et quelques raffineries anglaises. Très rare en ce moment.
Bougies. — L’Angleterre est la principale exportatrice. Tout de suite après vient la France (Marseille). On peut dire que la fabrication espagnole est inconnue.
Savon ordinaire. — La France, principalement et presque exclusivement.
Cuirs arabes. — Utilisés par l'industrie indigène locale en petites quantités ; ils viennent de Fez et d’Algérie (Tlemcen).
Carbures. — Très employés. Actuellement, cet article est fourni par l’Espagne.
Sucre. — France principalement (Marseille). Les sucres espagnols sont absolument inconnus sur le marché.
Thés. — La Chine par l’intermédiaire de maisons d’exportation françaises et anglaises.
Café. — Il vient du Brésil.
Farines. — Elles ne figurent pas actuellement sur la place, parce qu’elles sont réquisitionnées par l'autorité militaire.
Bois. — Avant la guerre ils venaient d’Autriche ; actuellement la demande est alimentée avec parcimonie par la France et l’Algérie. Les prix atteints sont énormes.
Plâtre. — On en trouve un peu dans le pays, mais presque tout vient d'Algérie.
Carreau.r de faïence. — Très peu employés. Les constructions européennes manquent d'éléments décoratifs de cette nature, et la construction indigène les ignore. Ceux que l’on rencontre viennent d’Algérie (Tlemcen) et sont d’une fabrication assez grossière. _
Verrerie. — Elle vient de France dans sa totalité.
Ciments français (Lafarge). — Ils atteignent en ce moment des prix très élevés, car la demande est supérieure à l’olTre.
Prix des articles de principale consommation.
Les circonstances actuelles empêchent de donuer des prix fermes; ils oscillent considérablement et subissent le contre-coup de l’agio des accapareurs. Au moment où nous recueillons ces notes, les tissus out subi une augmentation de 30 0/0. D’autres articles comme l’huile ont pour conditions les facilités plus ou moins grandes qu’ils ont pour venir d’Espagne. En général, on peut dire que le marché n’a pas de valeurs réelles pour ces articles de grandes consommation. Malgré cela nous reproduisons, ci-dessous, les prix des articles de grande consommation au moment de notre séjour à Oudjda :
Iluile d'olive
Ilecto .
220 francs
Riz
100 kilos
Haricots
Olives noires (du pays)....
Sucre en pains
— coupé
Morue courante
1 kilo
1 fr. 60, 1 fr. 70
Bougies de 10 onces (paquet
de 7)
0 fr. 85, 0 fr. 90
Bougies de 15 onces (paquet
de 3)
1 fr. 40, 1 fr. 50
Orge
100 kilos
26 francs
Viande de bœuf
2 fr. 50
— de mouton
2 francs
Charbon végétal
Café vert
Conserves de légumes_(caisse
de 50 boites)
Conserves de tomates (boite
fer-blanc 25 cm.)
Conserves de piments (bott î
12 cm.)
0 fr. 90
Carbure de ralciam
1 kilo
1 fr. 40
Pois chiches
50 francs
Farines (vente à la charge
des autorités)
(Eufs
le cent
6 francs
Savon (suivant la quali é).
luO kilos
120 francs, 200 francs
Volailles
la pièce
Laine du pays
100 kilos
Poivre noir
Pommes de terre
Sel
Thé première qualité
1 kilo
— deuxième qualité
— troisième qualité
il fr. 50
— qualité ordinaire
9 frànos
Blé
100 kilos
Vin de 11°
le litre
0 fr. 50
Pain
1 kilo
0 fr. 50
Le pain fabriqué dans le Maroc oriental français contient 80 0/0 de farine de blé et 20 0/0 de farine d’orge.
Prit du transport d'Oudjda à quelques points de la zone.
' Oudjda-Taourirt. — Distance par chemin de fer 110 kilomètres. Coût du transport, 8 francs par 100 kilomètres.
Ouljda-Taza. — Distance par chemin de fer, 220 kilomètres. Coût du transport, 11 francs par 100 kilomètres.
Oudjda-Martimprey. — Distance par bonne route, 37 kilomètres. Coût du transport en voitures, 2 francs par 100 kilomètres.
Ouljda-Berkane. — Distance par bonne route, 60 kilomètres. Coût du transport en voiture, 2 fr. .70 par 100 kilomètres.
Oudjda-Berguent. — Distance par piste, 85 kilomètres. Coût du transport. 6 francs par 100 kilomètres. En hiver, étant donné le mauvais état du chemin on convient du prix.
Dans le Maroc oriental les marchandises qui viennent en transit d’Oran paient le 5 0/0 ad valorem , exception faite pour les légumes secs qui paient de 1 à 2 francs par lOo kilogrammes et les fruits secs qui paient 3 francs par quinlal métrique.
L’alcool et ses composés non médicaux paient à leur entrée en territoire marocain d’après des tarifs spéciaux.
Tant pour ce qui concerne la partie agricole que pour l’élevage, c’est la médiocrité ; dans ce dernier les troupeaux de moutons prédominent.
D’après tous les renseignements recueillis il n’existe pas de mine dans la région. Au point de vue municipal, les services locaux sont confiés à Oudjda au consul de France, et, de même qu’à Berkane un impôt de 8 0/0 sur les immeubles sert à subvenir aux dépenses urbaines. En outre de cet impôt, il en existe un autre qui frappe d’une somme d’un franc par mois, chaque établissement ayant porte ouverte sur rue pour contribuer aux frais de l’hygiène de la voirie.
Au point de vue des industries OuJjda n’a pas grande importance, celles qui existent sont peu nombreuses et rudimentaires, et presque toutes ont pour objet des articles arabes. Il n’en va pas de même au point de vue commercial. car, au contraire, à ce point de vue Oudjda a une très grande importance, elle est actuellement le centre d’approvisionnement de tout le Maroc oriental français ; beaucoup de ses articles vont jusqu’à Fez.
TAZA
La commission avait l’intention, avant d’entreprendre son voyage à Oran, de se transporter à Taza, plutôt au point de vue de l’enquête, qu’au point de vue commercial, car, à ce dernier point de vue, comme la sécurité n’est pas encore très grande, le commerce n’a pu se développer comme on peut espérer qu’il se développera, cessant alors de dépendre d’Oudjda pour devenir, sans aucun doute le vrai centre commercial du Maroc oriental français. Cependant nous n’avons pu réaliser notre intention en présence des difficultés et des risques du voyage, au moment précisément où la zone se trouvait le plus dégarnie, par suite du départ de presque toutes ses troupes pour aller grossir la colonne de 30.00 ) hommes appelée à opérer dans la région des Riata.
Cependant, nous avons pu obtenir quelques données d’un certain intérêt, qui, vu la garantie qu’offrent les informateurs, peuvent figurer dans ce travail.
Les communications postales et commerciales entre Oudjda et Taza sont assurées par un chemin de fer militaire à voie de 0m60. Il y a. actuellement, deux trains pour voyageurs et marchandises, qui partant d’Oudjda aux premières heures de la matinée arrivent à Taourirt aux premières heures du soir, pour reprendre le lendemain matin leur marche dans la direction de Taza, où ils arrivent le soir. Un même service existe entre Taza-Taourirt-Oudjda.
En outre de çe service, il en existe un autre qui porte le nom de « Draisine postale » et est direct entre Oudjda et Taza, mettant environ pour faire le trajet douze heures. Pour pouvoir prendre place dans ce train il faut, en outre d’un billet de première, obtenir l autorisation du colonel commandant la subdivision du Maroc oriental, pour le parcours Oudjda-Taza et pour le parcours Taza-Oudjda celle du lieutenant-colonel commandant le territoire de Taza.
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TLEMCEN ET SIDI BEL-ABBÈS
D’Oudjda, la commission se rendit à Oran, en s’arrêtant d’abord à Tlemcen et à Sidi-bel-Abbès, non pas tant précisément parce qu’elle comptait pouvoir recueillir dans ces villes des données intéressant directement l'objet de ce voyage, car elle savait bien qu’il n’en serait pas ainsi, mais parce qu elle comprenait qu’il pourrait bien nous arriver d’y voir et d’y apprendre ceci ou cela qui fût de nature à être introduit ou fondé aussi à Melilla, et qui contribuât, par conséquent, au bien de cette ville qui en définitive est l’objet principal de la commission.
Ainsi, par exemple, parmi une multitude de choses qui peut-être pourraient être faites à Melilla, la commission eut l’occasion en visitant Tlemcen de se renseigner sur le fonctionnement d’une des fabriques de tapis dont il existe beaucoup en Algérie.
La fabrique en question est subventionnée par l’Etat, pour 4.000 francs par an ; les produits de la vente lui sont entièrement attribués, mais elle doit, en échangé, subvenir à tous ses frais, tant des professeurs et des élèves, que des laines, des couleurs et de tout ce qui est nécessaire à son industrie. Il y a deux professeurs et quatre auxiliaires choisies parmi les élèves les plus avancées. Les élèves ont un salaire journalier qui oscille entre 0 fr. 25 et 1 franc, et elles font tous les travaux depuis le lavage des laines jusqu’au tissaga des tapis.
Ces petites ouvrières dont l’âge varie de cinq à quatorze ans, sont toutes des indigènes, auxquelles l’Etat, lorsqu’elles ont atteint un degré suffisant d’instruction, fait cadeau d’un métier à tisser complet, pour qu’elles puissent travailler pour leur compte chez elles.
Le produit des ventes est, comme nous l’avons dit, au profit de l’école. Actuellement le mètre carré de tapis se vend 40 francs.
ORAN
Oran constituait l’un des points culminants de notre itinéraire, car concurremment à Melilla , il est la principale porte d’entrée des marchandises au Maroc, et la commission comprenait qu’il y avait grand intérêt pour cela à se rendre compte par elle-même de quelques-uns des éléments de son programme.
Grâce au concours que nous ont prêté le président, le secrétaire et les membres de la Chambre de commerce espagnole, il nous a été facile d’obtenir les données que voici, d’un très grand intérêt pour notre travail :
Frais dans le port d'Oran.
Pratique, 0 fr. 04 par tonneau.
Amarre, 15 francs à 20 francs par entrée et sortie.
Santé, 0 fr. 10 par tonneau.
Droits de môle, 0 fr. 05, 0 fr, 125, 0 fr. 25, 0 fr. 40 par tonneau; quand le déchargement est égal en tonnage, 0 fr. 10 et 0 fr. 14.
Traduction du manifeste, 0 fr. 60.
Travaux d'embarquement et de débarquement, 0 fr, 50 par tonneau.
Débarquement, 4 francs par tonneau.
Charroi du môle
à ia station maritime, 2 fr. 50 par
tonneau.
Charroi du môle
aux
autres stations ou aux magasins 3 francs
par tonneau.
Prix
de
transport Oran-Oudjda.
Par wagons
complets
Par tonnes
Francs
Francs
Sucre
Café
Pommes de terres.
Riz et haricots
Conserves
Farines
Graisses
Savon
Pâtes alimentaires.
Chocolat
Lait condensé
Pois chiches
Vins
Chaussures, espadrilles
Fromages
Tissus
Charbons
Thés . .
Bougies
Bois de construction
Tuyaux en ciments
4 9 fiK
Briques, tuiles
ZONE COMMERCIALE DE MELILLA MOYENS ET VOIES DE COMMUNICATION
La zone commerciale de Melilla se réduit constamment par suite de l’avance du chemin du fer du Centre algérien et du Sud oranais.
Quand le chemin d’Oran s’arrêtait à Lalla-Maghnia, tout près de la frontière du Maroc, Oudjda pouvait indifféremment s'adresser au marché de Melilla ou à celui d’Oran, mais dès que cette ligne a été prolongée jusqu’à Oudjda, on a pu considérer ce marché comme perdu pour le port de Melilla.
Pour arriver à Oudjda les marchandises qui viennent de Melilla ont à parcourir 160 kilomètres, dont 132 doivent être faits par charroi (79 sur route et 35 sur de mauvais chemins); du port d’Oran elles arrivent au contraire directement après un parcours de 250 kilomètres avec une grande économie et beaucoup plus de rapidité.
La construction du chemin de fer Melilia-Oudjda ne saurait non plus permettre la conquête de ce marché puisque la moindre distance de la ligne Nemours-Oudjda (85 kilomètres) suffirait pour que les marchandises se dirigeassent sans aucune concurrence, vers le port de Nemours.
L’impartialité qui doit présider à ce rapport nous oblige à déclarer que le marché d’Oudjda doit se considérer comme tributaire des ports oranais, et qu’il ne peut s’adresser au port de Melilla que par exception.
Si nous suivons les routes des marchandises qui viennent d Oudjda jusqu’à notre zone, nous arrivons à une ligne de partage des zones commerciales qui correspondent aux ports île Melilla et d'Oran; cette ligne de démarcation est constituée par la chaîne des Beni-Snassen, car à partir de là le coût du transport des marchandises est équivalent pour l’un et pour l’autre port.
La plaine des Triffas avec ( agglomération de Berkane tombe dans notre zone, et Melilla est intéressée à ce que les voies actuelles de communication soient améliorées, afin de no pas perdre ce marché qui dispose d’une excellente route de Berkane à Oudjda, ce qui oblige à une lutte dans des conditions pénibles, car pour arriver de Melilla à cette agglomération il faut parcourir 35 kilomètres sur un chemin très mauvais, et passer à gué la Mouiouya, lorsque son courant d’eau le permet.
Pour remédier à la situation actuelle il est urgent de prolonger dans notre zone la route de Mouley-Rechid jusqu’à la Mouiouya, ce qui diminuera de 25 kilomètres le mauvais chemin, et il faut absolument construire un pont sur la Mouiouya, qui permettra d’une façon provisoire ou définitive le passage sûr des marchandises d une rive à l’autre du fleuve.
La construction de ce pont donnera certainement lieu à la formation d’une agglomération fort importante dans notre plaine du Sebra. qui soutiendra avec avantage le commerce avec la rive française de la Mouiouya.
Certainement, cette œuvre se serait réalisée, si la guerre n’avait pas paralysé le mouvement déjà commencé des travaux publics mais ce pont est si nécessaire pour Melilla, que la Juuta de Arbitrios ne doit pas hésiter à s’adresser à l’Excellentissime haut commissaire de l'Espagne au Maroc, pour le supplier de hâter l’exécution de cet ouvrage pour lequel cette junta même devrait avancer une partie des frais, à titre d’avance sur le budget makhzen, sicela était nécessaire à sa réalisation immédiate. Elle peut être assurée que non seulement Melilla, mais l Espagne entière approuverait une résolution si importante et y applaudirait.
RENSEIGNEMENTS GOLONIADX
Du côté de la zone française, il faut espérer qu’il n'existe aucun inconvénient, car les avantages sont réciproques, puisque les colons français ulili-eraient le pont d’une façon plus intense que nous-mêmes.
D’accord dans ces conditions nous pensons qu’il faudrait demander que la construction de ce pont fût plus rapidement menée que celle des chemins qui peuvent y conduire.
La zone commerciale de notre port s’étend au Sud et au centre du Maroc, elle est aussi étendue qu’il y a de routes qui y aboutissent. Nous allons donc mentionner l’influence que ces voies exercent sur le commerce de Melilla.
Avant que les chemins de fer oranais ne se fussent avancés vers le Sud et la frontière de l'Ouest algéro-marocain, lorsque les courants commerciaux devaient parcourir un chemin aussi mauvais pour arriver à l’un ou a l’autre port de la Méditerranée, ils choisissaient le plus direct et le plus facile, et Melilla se voyait fréquentée par de grandes caravanes venues de Debdou, Figuig et Taza; avec la construction du chemin de fer du Sud oranais, notre ville a perdu le marché du Sud du Maroc et il a suffi d’établir la ligne de 0,60 d’Oudjda à Taza pour que disparaisse nbtre commerce avec Debdou et Taza, et pour que ces courants commerciaux dévient vers le port d’Oran.
La cause même de la disparition de ces marchés nous indique le moyen de les récupérer; les marchandises qui se dirigeaient vers notre port, ont rencontré les deux chemins de fer mentionnés plus haut., qui leuç assuraient un transport plus constant, plus sûr et plus économique, et pour profiter de cet avantage, elles ont abandonné leur ancien port de Melilla pour aller à un autre plus éloigné. Ce sont les chemins de fer qui ont fait dévier ce courant commercial, et ce n’est que par d’autres chemins de fer que nous pourrons les récupérer.
L’exploitation du réseau de voies ferrées de toute nation maritime a comme base la fixation de quelques ports, dont le mouvement est soutenu par les chemins de fer.de pénétration ; ces lignes de pénétration se lient à d’autres lignes secondaires ou d’exception, et leur ensemble forme le plan du réseau ferré de l’exploitation commerciale d’une nation.
Jusqu’à présent, on n’a fait aucune mention officielle des chemins de fer de pénétration qui doivent traverser le Nord du Maroc, la seule exception est celle du Tanger-Fez, dont la construction a fait l’objet de l’accord hispano-français de 1912, qui limitait la frontière des deux zones de protectorat. Ce chemin de fer, qui devait être immédiatement construit, détermine par lui seul l’importance commerciale du port de Tanger, et en traversant la zone ocei dentale de notre protectorat, met le territoire de Larache dans des conditions que Melilla pourrait envier, non pas tant à cause du nombre des kilomètres qu’en raison de la communication ainsi établie avec la zone française.
Les facilités stipulées dans le protocole relatif au chemin de fer Tanger-Fez sont une garantie du prompt achèvement de cette ligne, qui en rejoignant à Fez le chemin de fer provisoire de 0,60 joignant également Oudjda, se trouvera unie au port d’Oran. |
Ainsi l’accord franco-espagnol a facilité les communications entre Tanger (international) et Oran (français), en écartant autant nos ports espagnols que ceux du protectorat.
Entre Tanger et Oran, qui en ligne droite se trouvent à une distance de plus de 500 kilomètres, Melilla se trouve à peu près au milieu ; sa latitude géographique la rapproche du chemin de fer Oudjda-t’aza-Fez plus que tout autre port de la côte du Maroc, èt sa proximité de la Moulouya favorise le profil des voies de communication, c!tr il n’y a pas à traverser de hauts défilés, ce qui peut se produire pour les autres ports.
Pour ce qui concerne le premier avantage. Melilla est à 150 kilomètres du chemin de fer Oudjda-Fez ; le second garantit une exploitation économique du chemin de fer qui aurait comme tète le port de Melilla.
Au sujet du tracé de ce chemin de fer, nous devons rappeler quelques antécédents. Avant 1909, on parlait déjà à Melilla du chemin fie fer Melilla Taza, avec comme itinéraire Melilla Aïn-Zorak-Kasba- M'Coun-Taza. Plus tard, en 1915, on publia un article pour appuyer le tracé de Melilla par Sidi Sadik à la Moulouya, pour remonter en suite par cette vallée jusqu’au chemin de fer français. Enfin, il y a un mois, le Tetecjrama ciel llif publiait divers
articles, où l’on plaidait en faveur d’un chemin de fer à Aïn-Zorak. que le gouvernement français prolongerait à Kasba-M’Çoun, si ce tracé l’intéressait, et d’un autre chemin de fer qui s'embrancherait à Taourirt sur celui d’üudjda- Fez.
Pour ce qui concerne le tracé le plus convenable, la commission estime que le chemin de fer de pénétration correspondant au port de Melilla n’a pas été étudié avec l'ampleur que mérite son importance.
Le Graud Allas constituera pendant longtemps une barrière interposée entre les chemins de fer du Sud Oranais et ceux du centre du Maroc, et la direction de cette chaîne Sud-Ouest-Nord-Est portera les grandes voies de communication \mrs la vallée de la Moulouya, ce qui obligera probablement le chemin de fer qui rejoindra ces voies ferrées à traverser les Hauts Plateaux du Maroc, pour s’unir aux approches de Debdou au chemin de fer d Oudjda-Fez.
U'après ce projet, le chemin de fer commercial de Melilla ne sera pas encastré dans celui d’Oudjda-Fez, il ne fera que la traverser ; et dans ces conditions i! n’y a pas à discuter le point de ce croisement, qui sera toujours compris dans l’orbite de la Moulouya. C est ce chemin de fer qui rendra à Melilla les marchés perdus.
Mais cela ne dépend pas uniquement de notre volonté, car la plus grande partie de cette ligne s’étend sur le territoire du Protectorat français, où le gouvernement dispose librement des voies de communication. C’est pourquoi il paraît plus pratique de réduire ce chemin de fera la partie comprise entre Melilla et la ligne Oudjda-Fez, dont la construction peut être rapidement réalisée, grâce à un accord analogue à celui du Tanger-Fez et fixant le point de passage du chemin de fer d'un protectorat à l’autre, et le point de jonction qui doit se trouver entre Taourirt et Kasba-MXoun.
Par ce moyen, les voyageurs et les marchandises qui du centre du Maroc se dirigeront vers le port le plus proche viendront à Melilla, avec une économie de plus de 200 kilomètres sur quelque autre port que ce soit ; de cette solution dépend I avenir industriel et commercial de Melilla et sa réalisation entraîne l’obligation de construire un grand port; sinon Melilla verra tristement les marchandises traverser sa zone commerciale à 1 50 kilomètres de la ville, sè dirigeant vers des ports qui les obligent à parcourir plus de 400 kilomètres.
Aujourd’hui, c’est Melilla qui réclame sa part dans le trafic commercial du Maroc, en présentant son port entre ceux de Tanger et d’Oran; plus tard, ce sera 1 économie nationale marocaine qui imposera les chemins de fer dont la réalisation île présente pas d’autre difficulté que celle de la division politique de l’Empire.
Puisqu’il s’agit de la prospérité de Melilla, la Junta de Arbitrios qui est fière de sa cité, s’honorerait de faire savoir aux pouvoirs publics combien il est nécessaire que Melilla possède ce ch -min de fer pour sortir de l’isolement commercial dans lequel notre zone a été mise par la ligne française, et d’obtenir que les chancelleries interviennent pour faire approuver un accord relatif au chemin de fer qui joindrait Melilla dans la vallée de la Moulouya à celui d’Oudjda-Fez. fixer le délai et les conditions des études, l’exécution et l’exploitation de cette ligne internationale.
CONCLUSIONS
Si l’on se rend compte que la superficie totale du Maroc est de 600.000 kilomètres carrés, dont 572 000 appartiennent à la zone d’influence française et 28.000 à la zone espagnole, que les Français en ont, jusqu’à présent, occupé il 5 000 et nous 7.000, on comprendra l’importance qu’il y a pour nous à faire dépendre de Melilla une partie des marchés du Maroc français, puisque, malheureusement, ceux de notre protectorat n’ont que peu d’importance.
Devant la réalité présente, nous devons prétendre non seulement à étendre notre production nationale au Maroc, mais aussi celle de l’étranger, si bien que son entrée par le port de Melilla, si elle ne nationalisepas la production, du moins nationalisera le marché par le seul fait de son passage sur ce morceau de terre espagnole.
Les tarifs de la Compagnie fermière des finances, les tarifs locaux, les frais de déchargement, le charroi, le transport, etc., etc., sont, à notre avis, les clefs principales de notre expansion commerciale, et pour cela la Commis-
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sion estime que pour obtenir les résultats auxquels tendait son voyage, il faut :
1° Une réduction des tarifs de la Compagnie fermière des finances;
2° La suppression totale de tous les tarifs locaux. Et pour cela, et afin que la Junta de Arbitrios puisse obtenir les revenus qui lui sont nécessaires potir le développement et l’agrandissement de Melilla, elle peut chercher des revenus en entrant directement dans les impôts directs et en abandonnant pour toujours les indirects, qui, en outre qu’ils sont odieux, ne sont pas toujours dans la pleine légalité ou ne grèvent pas ces sources de richesse qui jusqu’à présent n’ont pas contribué aux dépenses publiques par des impôts analogues ou similaires à ceux que la France a créés dans la plus grande partie des villes de son Protectorat ;
3° Diminution, dans la mesure du possible, des tarifs de déchargement ou de charroi;
4° Abaissement des tarifs des transports tant sur chemins de fer que par charrette;
5° Construction de la route Mouley-Rechid à laMoulouya;
6° Construction du pont sur la Moulouya, ou, tout au moins, d’une passerelle provisoire qui permette de traverser le tleuve, facilement et à peu de frais;
7° Suppression totale de l’impôt que, sous prétexte de survalue, recouvre indûment la douane franco-marocaine, toutes les fois qu'il n’existe pas de raison légale de nature à justifier ce recouvrement;
8° Et construction d’un réseau de chemins de fer, conformément aux indications que nous avons données plus haut.
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FÉTICHEURS, REVENANTS
ET POISON D’ÉPREUVE EN AFRIQUE ÉQUATORIALE
Dans son livre : Les sociétés primitives de l'Afrique équatoriale , le docteur A. Cureau parle ainsi des revenants : « La croyance aux revenants est universelle et indiscutée. Leur action sur les vivants estsurtoutmalfaisante. Ils peuplent l’effrayant mystère des ténèbres. Ils prennent un malin plaisir à taquiner leurs anciens compagnons d’existence sublunaire; ils inspirent les cauchemars; ils tirent les pieds ou oppressent la poitrine du dormeur; ils attendent au détour d’un sentier le voyageur attardé, le rossent d’importance et parfois le font passer avec eux dans le royaume des ombres. »
Le revenant — moucouyou dans la langue bantou, — inspire une terreur indicible : il est l’auteur des pires calamités et aucune force humaine ne peut lui résister. Dans tout ce qui lui paraît inexplicable, ou simplement suspect, le Noir voit l’intervention du moucouyou ; aux récits les plus extravagants, aux inventions les plus absurdes, il ajoute la foi du charbonnier même s’il a les meilleures raisons de soupçonner une supercherie.
Est-il étonnant, dès lors, que des esprits forts, pour qui rien n’est sacré — il s’en trouve sous toutes les latitudes — songent à exploiter cette riche mine de crédulité ?
Tous les Congolais connaissent les mésaventures, àBalimouéka, des porteurs loangos qui par-
couraient, il y a dix ans encore, la route des caravanes Loango-Brazzaville.
Balimouéka, sur le Niari, était un lieu d’étape. Dès que la caravane s’y était installée pour la nuit, que les porteurs, fourbus, commençaient à dormir, autour des feux, sous les grands arbres, soudain, faisait irruption le moucouyou , enveloppé du traditionnel drap blanc, glapissant, gambadant et distribuant force coups de rotin. Terrifiés, les porteurs s’évanouissaient dans toutes les directions, livrant la place au moucouyou. Au matin, quand les premières lueurs du jour chassaient les esprits dans leurs sombres retraites, nos porteurs réapparaissaient, hésitants et tremblant encore, et constataient l’allègement de nombreuses charges. A la fin, la maréchaussée de la ligne d’étapes s émut, fit escorter les caravanes et donna Tordra, si le moucouyou se montrait encore, de lui envoyer une balle en plein corps. Ce fut le caporal Bokari qui, le premier, se trouva en présence du revenant; mais telle fut son émotion qu’il le manqua et blessa l’un des porteurs. Le moucouyou s’enfuit et plus jamais ne revint. Puis, le chef du village de Balimouéka, Milandou, fut exilé au Chari où il resta cinq ans. Milandou, retour d’exil, est devenu un de nos chefs de village les plus dévoués, et cette histoire, quand on la lui raconte, a le don d’exciter au plus haut point son hilarité.
Cependant, l’action du moucouyou se manifeste généralement dans un domaine moins matériel. D’aventure, un mal inconnu, une mortalité inexplicable s’appesantissent-ils soudain sur un village, sur une famille, on accuse le moucouyou. Mais chacun sait que le moucpuyou ne peut seul s’évader de sa demeure souterraine ; il faut, pour cela, qu’il soit évoqué par un vivant qui, en même temps qu’il l’appelle, le déchaîne sur ses ennemis. Or, pour pouvoir évoquer un trépassé, ce vivant doit être ce qu’on appelle un ndoki.
N’est pas ndoki le premier venu ; pour être ndoki , il faut avoir le licoundou.
Qu’est-ce que le licoundou ?
C’est quelque chose d’indéfini qui se trouve dans l’estomac du ndoki. Nul des nombreux indigènes que j ai questionnés n’avait vu le licoundou; les uns l’imaginaient sous la forme d’un crapaud, d’une araignée, d’une chauve-souris; pour les Mbochis de la Basse-Alima, c’est une bouche qui se trouve dans l’estomac ou dans l’intestin.
Bien ne distingue, en apparence, le ndoki qui a le licoundou des autres habitants du village; il va, il vient, chacun le coudoie, et cependant, sans que nul s’en doute, il sème la maladie et la mort autour de lui. Si rien ne pouvait le dépister, le ndoki serait, pour ses voisins, un bien terrible fléau, d’autant plus redoutable qu’il opère sournois, invisible, sans autre frein que sa seule volonté, car le moucouyou lui est entièrement soumis. Mais il n’est aucun mal sans remède et la nature prévoyante a toujours placé le second dans le voisinage du premier.
Dans les forêts congolaises pousse un arbre vigoureux à l’écorce rugueuse, c’est le ncassa\ il est
assez rare et connu d'un petit nombre. Avec une parcelle de son écorce pilée et délayée dans de l’eau, on obtient un breuvage qui, préparé et absorbé selon les rites, fait infailliblement reconnaître le ndoki. Ainsi, une personne qui n’a pas trace de licoundou peut impunément boire le ncassa, qui produira sur elle tout juste l’effet d'un bon ipéca. Mais que le ndoki en prenne ; aussitôt que le breuvage arrive dans l'estomac en contact avec le licoundou , celui-ci l’absorbe : c'est pour cela qu’un ndoki ne rend jamais le ncassa; il meurt dans de grandes souffrances, étouffé par le licoundou qui a gonflé démesurément et s’est fendu en deux. D'ailleurs, que le ndoki meure sur le champ ou résiste à l’effet du poison, il n’en est pas moins démasqué et dénoncé à la vindicte publique.
D’après ce qui précède, il est aisé de reconstituer les scènes dont les villages sont le théâtre, scènes très fréquentes dans le passé, que l’inlluence des Européens a rendues plus rares là où celte influence a pu se faire sentir, sans arriver toutefois aies faire disparaître entièrement.
Une fois, c'est un chef de famille qui réunit tous les membres de sa parenté et leur tient à peu près ce langage : « Depuis deux ans, nous avons perdu une douzaine des nôtres; mon jeune enfant vient encore de mourir, Ne vous semblet-il pas que nous ferions bien de boire le ncassa pour savoir s'il n’y a pas parmi nous un ndoki auteur de tous nos maux? » Tous acceptent avec empressement, chacun étant certain, quanta soi, de n’être point ndoki et de sortir, par conséquent, indemne de l’épreuve; et chacun pense que, si l’un des autres a le licoundou , ce sera une excellente chose, une œuvre pie de le démasquer; en tout cas, l’intérêt général et le salut commun réclament cette épreuve. Et l’on prend le ncassa en famille : sur le nombre, quelques uns ne le rendent pas et payent de leur vie leur foi en la superstition commune, s’apercevant trop tard de l’erreur de leur croyance. Mais ceux dont l’estomac plus délicat a vomi le poison, animés d’une foi plus grande, voient, dans leurs malheureux parents, les pelés, les galeux d’où venait tout le mal, les laissent mourir sans leur donner un regret, les achèvent même si l’œuvre du poison est trop lente, abandonnant leurs cadavres, ou, par un reste de pudeur, les enterrant à la hâte, sans aucune cérémonie.
Avant d’en arriver à cette épreuve définitive, le plus souvent, les parents d’un malade appellent le village, la famille et les amis à participer à la cérémonie conjuratrice du ncouya. On se réunit, chacun prend des feuilles d’un arbrisseau appelé lembé-lembé, les broie et les pétrit avec de la salive dans le creux de la main, puis on frotte le corps du patient, ou bien encore on lave le malade avec l’eau dans laquelle toutes les feuilles ont été plongées et de nouveau pétries, le tout au milieu de danses et de chants rituéliques pour conjurer les esprits et éloigner la maladie. Si quelques-uns négligent de prendre part à cette cérémonie ou mettent à s’y rendre peu d’empres-
sement, ils sont accusés de souhaiter la mort du malade, bien plus, de lui avoir donné le mal dont il souffre, en un mot, d’être des ndoki. Toujours, ils relèvent l’accusation, forts de leur innocence, et réclament l’épreuve du i/cassa; leurs proches, soucieux de l’honneur de la famille, les soutiennent et s'emploient aussitôt à l’accomplissement des formalités préparatoires de l’épreuve, laquelle est suivie des résultats que l’on devine.
Mais si, dans une de ces calamités, il arrive que ni parents, ni amis, ni connaissances ne puissent être soupçonnés, on consulte leféticheur- ’devin (comme je le dirai plus loin, il y a le féticheur-devin et le féticheur-guérisseur);
Comme exemple et modèle du genre, voici comment eut lieu la consultation donnée par Toumi, un fameux féticheur de ma connaissance, au village du chef Bigani. Ce chef avait appelé Toumi pour soigner ses femmes atteintes de langueur depuis plusieurs semaines. Mais Toumi, étant à la fois féticheur-guérisseur et féticheurdevin, préféra jouer ce dernier rôle qu'il jugea le plus lucratif. Arrivé à proximité du village, il envoya dire à Bigani de lui apporter vin de palme, poulets, cochons, cabris et 2o francs. Cela pris, il revêtit ses oripeaux et, par la route jonchée de verdure, s’avança en gambadant, gesticulant et marmottant des incantations; il parvint ainsi jusque sur la place du village qu’il avait ordonné de couvrir d’une épaisse couche d’herbe fraîchement coupée. Là, il continua ses jongleries et ses prestidigitations; entre autres exercices, il appuya la pointe bien aiguisée d’un couteau sur sa cuisse recouverte d un mince pagne et lrappa sur le manche à grands coups de maillet : le couteau n'enfonça pas. Les esprits des assistants ainsi préparés et frappés d’une terreur superstitieuse, Toumi fit ranger par terre douze amandes de palme représentant chacune un chef de famille du village; puis, prenant son petit fétiche dans le creux de sa main droite, toucha avec la tète du fétiche la première amande qui resta adhérente, et Toumi la recueillit dans sa main gauche. Et ainsi neuf fois de suite, à la dixième, à la onzième et à la douzième fois, l’amande resta sur le sol. — « Voilà, dit Toumi, les amandes que mon fétiche rejette; les hommes qu’elles représentent sont ndoki »; ce sont eux qui ont donné la maladie aux femmes du chef; ici, ils sont trois, mais mon fétiche en voit un quatrième qui n’habite plus en ce lieu. » Un chef de famille avait, en effet, quitté le village depuis peu et s’était fixé dans un village voisin. Toumi était bien renseigné.
Dans l’assistance, chacun fut convaincu de la culpabilité des accusés, car nul n'avait nu voir une boulette minuscule de gomme arabique collée à la tête du fétiche et que Toumi avait enlevée en même temps que la neuvième amande. Ainsi publiquement accusés, les prétendus ndoki , n’eurent rien tant à cœur que de se justifier et demandèrent à subir l’épreuve du ncassa , et rien ne put les détourner de leur dessein, ni la cérémonie du ncouya aussitôt pratiquée, ni l’opposi-
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lion faite par Bigani qui redoutait les conséquences de cette algarade.
La cérémonie de l’épreuve par le ne as s a comporte certains rites qui sont plus ou moins observés. Pour chaque personne soumise à l’épreuve, deux témoins sont chargés de préparer le breuvage. Nous employons ce mot de témoins parce que leur rôle a une certaine analogie avec celui des témoins d’un duel. L’un est choisi par 1 accusé parmi ses proches, l'outre par l'accusateur ou l'instigateur de l'épreuve et pris également dans sa parenté. Il est d’usage de donner à chacun d’*eux une poule ou la valeur en argent. Les témoins vont dans la forêt, quelquefois très loin, chercher l’écorce du ncassa, la broient dans un mortier, la malaxent dans de l’eau, passent le breuvage dans un tamis fait avec des herbes et présentent la coupe au patient qui, les yeux „ bandés, la vide d’un trait; puis on attend le résultat. Si la potion est rendue entièrement, sans avoir produit aucun effet purgatif, l’épreuve a tourné à l’honneur de l’accusé que chacun félicite et dont le triomphe est fêté par d’abondantes libations de vin de palme. En outre, si l’épreuve est consécutive, non "à une décision prise d’un commun accord dans le cadre de la famille, mais à une accusation portée par un tiers, le patient peut exiger de son accusateur une forte indemnité, et il ne manque jamais de le faire. Quand un féticheur est en cause, ce n’est pas le féticheur qui paye, mais celui qui l’a fait appeler.
Si, au contraire, h; ncassa n’est pas rendu, c’est que le Iicoundou l’a absorbé; donc l’accusé est ndoki, et si le poison ne le tue immédiatement, il est mis à mort par les assistants, car il est un danger public et permanent; son cadavre est abandonné, à moins que les proches parents ne le fassent inhumer, sans aucune cérémonie d’ailleurs, et presque clandestinement.
Quelquefois pourtant, lorsque la culpabilité n’est pas certaine et que la famille le demande, on procède à l’autopsie du cadavre pour bien voir si le défunt a, ou n’a pas, le iicoundou. J’ai assisté, dans la Basse-Alima, à une autopsie de ce genre, pratiquée avec une grande dextérité par le féticheur-médecin du village. L’opérateur déclara ne trouver aucune trace de Iicoundou, et la défunte, une jeune femme du neveu et héritier du grand chef Lusomho, fut inhumée avec tous les honneurs dus à son rang.
Comme je l’ai dit plus haut, il y a deux sortes de féticheurs, les féticheurs-guérisseurs et les féticheurs-devins, selon qu’ils possèdent un fétiche qui guérit ou un fétiche qui voit ; « L habit ne fait pas le moine», dit-on, mais le fétiche fait le féticheur.
Parmi les fétiches qui voient, l’un des plus connus est le Nganga-Ngombo ; entre les mains dû féticheur, il découvre les coupables, retrouve les objets perdus, etc.
D’autres fétiches sont doués du pouvoir de guérir :
Le Gctndoulou , les maux de ventre;
Le Boungui , les maux de tête et la fièvre;
Le Moutsidou, les maux d’estomac, l’anémie, etc.
A chaque fétiche correspond ou, pour mieux dire, est annexé un médicament, que le féticheur prépare lui-même. Certains de ces médicaments sont des mélanges inoffensifs, auxquels seule la foi des malades attribue des propriétés curatives ; d’autres contiennent des éléments vénéneux qui devraient être doses au milligramme; dosés au hasard par le féticheur, quelquefois, ils guérissent, le plus souvent ils tuent. On ne peut pourtant pas dire, a priori, que tous les remèdes des féticheurs sont mauvais. Les indigènes ont décou vert, expérimentalement, les propriétés médicinales d un certain nombre de plantes; mais les féticheurs ont fait admettre, comme article de foi, que le remède ne vaut rien par lui-même, que c’est le fétiche qui lui donne toute son efficacité. Prenons, par exemple, le remède du fétiche Gandoulou, le mabondzo ; dans sa composition entrent un certain nombre de végétaux et de minéraux, dont certains ont des propriétés médicinales éprouvées. C’estcependant un arlicle de foi pour tous les indigènes que, si le mabondzo est préparé et administré par une personne quelconque, son effet sera exactement celui d'un verre d’eau fraîche, tandis que son efficacité sera souveraine s’il est délivré par un léticheur du fétiche Gandoulou, les autres fétiches ne communiquant, d’ailleurs, aucune vertu au mabondzo.
Un féticheur peut avoir un ou plusieurs fétiches; ainsi, Tomni, de qui j’ai déjà parlé, était possesseur du Nganga-Ngombo , fétiche du devin, et du Moutsidou, fétiche de l’anémie; quand on le faisait appeler, il prenait celui des deux fétiches qu’il supposait devoir lui rapporter le plus, sans demander l’avis de son client.
Le corps des féticheurs est un corps absolument fermé. Lorsqu’un jeune homme intelligent se sent des dispositions pour la carrière , il se meta la recherche d’un féticheur renommé et se fait accepter comme élève. Après quelques années de travail en commun, il demande à opérer seul. Si le maître est vieux et suffisamment riche, il déclare son élève Dignus inlrare et lui passe son fétiche à beaux deniers comptant. Si le maître tient à exercer encore, il fournit un fétiche à son élève : il sculpte, à son intention, dans des bouts de bois, un certain nombre de statuettes parmi lesquelles il en met quelques-unes prises dans ses propres fétiches et destinées à communiquer aux autres leur vertu. Généralement un fétiche est composé d’une douzaine de statuettes, d’ailleurs très grossièrement taillées, réunies en un ou plusieurs lots, enfoncées jusqu’à mi-corps dans un petit tas de détritus de toutes sortes : plumes, becs et ongles d’oiseau, griffes et dents de carnassiers, cornes d’antilope, arêtes de poisson, phalanges de singe, fers de flèches, graines et morceaux d'écorce de plantes vénéneuses, terre de cimetière, le tout enserré dans un carré d’étoffe très sale, et exhalant une odeur sui generis des plus désagréables. Muni de ce fétiche,
qu’iLa payé 200 ou 300 francs, le jeune féticheur s'en va et se met à voler de ses propres ailes, vols d’ailleurs très fructueux. • Ainsi, Galiémé, un féticheur de ma connaissance, à qui j’eus l’occasion, dans une circonstance, de donner de sages conseils, faisait payer jusqu’à 200 francs une visite. Il est vrai qu’il ne se contentait pas de laisser à son client une simple ordonnance : il fournissait les médicaments et les administrait lui-même, et non seulement au malade, mais encore à toute l'assistance, ce qui, d’après lui, devait en augmenter l’effet, le tout aux accords d'un orchestre jouant les airs les plus propres à égayer les patients. Son fétiche Gandoulou, qu’il avait payé 200 francs, le faisait vivre largement lui et sa famille. Malheureusement, il ne sut. pas toujours bien doser les éléments de son mabondzo : le jour où il me fut présenté, il était accompagné de quelques-uns de ses clients qui lui reprochaient une demi douzaine d’empoisonnements. Galiémé manquait d’allure et d’imagination, c’est ce qui tua son prestige et le perdit, malgré ses yeux bistres et une remarquable laideur toute à son avantage.
Pour réussir dans son art, un féticheur doit être doué d’une imagination fertile en expédients. Nous lisons dans le livre du Dr A. Cureau l’anecdote de ce guérisseur qui, appelé à soulager une névralgie intercostale, pratique une incision superficielle dans la région lombaire, puis fait semblant d’en extraire, à grands efforts, un corps étranger et, enfin, brandit triomphalement une petite corne d’antilope. Il était de la même école, le féticheur qui, venu du Congo belge à Mindouli pour soigner une femme se plaignant de vives douleurs d’estomac, lui appliqua, sur la bouche, par son ouverture, une corne d’antilope, puis, collant ses lèvres à l’autre extrémité de la corne, aspira fortement à plusieurs reprises; alors, secouant la corne, il en fit tomber une arête de poisson taché« de sang.
'« Voilà, dit-il, la cause du mal 1
— Mais, objecta le mari, un Loango peu crédule, ma femme est malade depuis huit jours seulement, et il y a bien trois mois que nous n’avons mangé de poisson.
— Attends, je vais consulter mon fétiche. »
Puis, la consultation terminée, c’est-à-dire les renseignements indispensables adroitement pris :
« Mon fétiche dit que ce n’est pas chez toi, mais chez un autre que ta femme a mangé du poisson, et mon fétiche peut dire le nom de ce garçon, mais il faudra me payer un supplément. »
Le mari protesta que sa femme et lui, au service d’un Blanc, nouveaux venus au village, n’y fréquentaient personne.
« Je ne te connais pas, dit le féticheur, je ne connais personne dans ton village où je suis pour la première fois; mais mon fétiche ne me trompe jamais : le garçon qui a donné du poisson à ta femme se nomme Mavouiigou ; sa case est à coté de la tienne; il y a quatre jours qu’il est réparti
à Loango. Maintenant que tu sais tout, il faut me payer cher. »
Ces quelques notes sur les superstitions des Noirs du Congo, le fétichisme, le féticheurs elle poison d’épreuve, sont bien incomplètes. Que d’observations et de découvertes à faire encore !
Car ce champ ne se peut tellement moissonner
Que les derniers venus n’y trouvent à glaner.
Elles suffiront pourtant à démontrer la nécessité d’une répression sérieuse de telles pratiques. Ces cérémonies du fétichisme cachent souvent de véritables escroqueries, des vengeances, des impatiences d’héritiers. Le poison d’épreuve fait chaque année de nombreuses victimes ; cependant cet usage est en régression sous la double action des tribunaux indigènes et des missionnaires chrétiens. Les résultats de la propagande religieuse sont lents parce que devant émaner d’une conviction, d’une foi lente à implanter dans les âmes, et que tout converti garde encore line teinte de fétichisme, bien qu’il s’en défende, ce qui est déjà un progrès. Plus immédiatement efficace est la sévérité de la justice. Pas n’est besoin, d’ailleurs, d’une rigueur extrême : nos indigènes sont assez souples et plieront vite devant une répression modérée, mais constante et générale, et, ce qui est essentiel, frappant tous les comparses. Cest une erreur de croire que l’individu qui se soumet à 1 épreuve est toujours une victime qu’il faut protéger et non un coupable qu’il faut punir : nul n’y est contraint par la force. Jadis et jusqu’à ces dernières années l’accusé était, il est vrai, l’objet d’une contrainte morale à laquelle il lui était bien difficile de résister; s’il ne demandait à boire le 7 icassa, il était perdu d’honneur, mis en quarantaine, et n’avait plus qu’à s’en aller au loin. Aujourd’hui tout accusé se sait protégé, et, si la crainte du juge n’est pas pour lui le commencement de la sagesse, s’il se soumet à l’épreuve rituélique, c’est qu’il le veut bien ; le plus souvent, c’est lui qui la réclame impérieusement : on me montra un jour, dans un village bacongo, une femme qui, à maintes reprises, avait pris le ncassa et était sortie triomphante de chaque épreuve; c’était pour elle un titre de gloire et, pour un oui, pour un non, était toujours prête à recommencer, à tel point que personne n’osait plus entrer en discussion avec elle, decrainte qu’une parole un peu vive ne l’autorisât à se prétendre accusée et à prendre encore le fameux breuvage, compromettant ainsi les bonnes relations de son interlocuteur avec la justice.
Plus lente sera la disparition du féticheurguérisseur : tout être qui souffre aspire au soulagement et sc livre aveuglément à qui lui fait entrevoir la guérison.
Le premier mouvement du Noir, stylé sans doute par son féticheur, est de se dérober à nos soins. Dans certaines régions, de pénétration récente, les malades se cachent à l’approche de l’Européen ; cette méfiance ne résiste d’ailleurs pas à quelques guérisons. Ainsi faisait-on dans
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la sauvage tribu des Badondo qui habite les collines abruptes des sources delà Louvisie et de la Foulakary. Un jour, dans une case écartée furent découverts deux malheureux dont les plaies étaient si profondes et si repoussantes. qu'on ne les soignait plus : ils attendaient passivement la mort. En toute hâte, ils furent expédiés à l’hôpital de Brazzaville. Et quelle ne fut pas la surprise des Badondo quand, trois mois après, ils virent revenir, sur leurs jambes, alertes, rajeunis, Bacouma et Mocouémé, les deux ex-tnoribonds, qui, de ce jour, devinrent célèbres dans tout le pays !
Cette double guérison fit sur l'esprit des Badondo une impression plus profonde que toutes les opérations de police des années précédentes et suscita chez eux un grand mouvement de loyalisme.
Donc, au féticheur, nous devons opposer le médecin. Le médecin peut, par l’exercice de son art, détruire la légende du Moucouyoa et du Ndoki , source de tant d’empoisonnements rituéliques, et rendre manifestes l’inanité et la supercherie des féticheurs. En un mot, le médecin est le plus merveilleux agent de civilisation en pays noir.
J. -H. Marchand,
Administrateur en chef des colonies.
in«îïîïi»ïïï»iîi«ï»i»î«î«i«îlilî«ïlï«îîiîï«i»fi^«î«î«î«i»ili»i«i«i»i»ili»ili«i»i«i»i«i»i»i«i«i«i«i«i»i»iti»i«i«ilili»i»i»i»'li»i»'l'«i»‘»'»i»1»
LE RECRUTEMENT INDIGÈNE
Le Journal officiel du 17 janvier a publié les circulaires, rapports et décrets suivants destinés à favoriser le recrutement en Afrique Occidentale et Equatoriale Française :
Le miuistre des Colonies
à MM. les gouverneurs généraux de l’Afrique Occidentale Française et de l’Afrique Equatoriale Française.
Paris, le IL janvier 1918.
A l’heure où la France, plus que jamais unie dans son effort vers la fin victorieuse de la guerre, donne sans hésitation sa classe 1919 pour la défense du sol, le gouvernement de la République avait le devoir de demander encore aux courageuses populations de notre Ouest-Africain une preuve d’attachement et de fidélité. Il sait qu elles lui donneront sans faiblir les nouveaux soldats dont il a besoin.
Ces populations doivent, d’ailleurs, comprendre que, par l’appel même qu’elle leur adresse, la France les élève jusqu’à elle. Dans la Métropole, c est un honneur autant qu’un devoir d’être soldat, et nos lois ont toujours exclu de l’armée nationale les citoyens indignes : combattre dans les raDgs de l’armée française, c’est, pour nos sujets af ri cains, se ranger à jamais du côté de la civilisation, menacée par nos ennemis.
Mais, si elle associe les indigènes à sa défense et leur demande leur part des sacrifices qu’elle-même s’impose, la France; en retour, tient à leur prouver son esprit de justice et sareconnaissance.
Une série de décrets, que vous trouverez joints à cette lettre, consacre à nouveau, en l’élargissant encore, cette juste politique indigène dont notre pays a toujours donné l’exemple au cours de toute son histoire coloniale.
Recruter des soldats, étendre la conscription, substituer l’appel à l’engagement volontaire, mais en même temps accorder aux appelés les avantages consentis déjà aux en gagés, détendre le code de l’indigénat en faveur de ceux qui auront généreusement versé leur sang pour la France, faciliter leur naturalisation, créer pour eux des sanatoria, leur réserver des emplois spéciaux, appeler une élite dans des écoles de médecine ou d’agriculture, améliorerles conditions d’existence de la population uoire tout entière, enrichir le pays en augmentant sa production ; voilà l’œuvre d’ensemble que je vous trace. Je compte sur vous pour l’accomplir.
Il importe, par-dessus tout, que cette œuvre soit bien comprise à la fois de ceux qui sont chargés de la réaliser et de ceux qui sont appelés à en bénéficier.
Pour les premiers : gouverneurs, administrateurs, adjoints et commis, il vous suffira, j’en suis certain, défaire appel à leur intelligence, à leur dévouement, à leur patriotisme. L’étape nouvelle que nous voulons aider l’Ouest Africain à franchir peut l’être, grâce à eux, sans à-coups et sans obstacles ; ils n’ont qu’à comprendre et à vouloir. Ils doivent, s’ils eu ont encore, dépouiller les préjugésanciens comme oublier les préventions récentes. Eu assurant le succès du recrutement en Afrique, ils contribueront aux succès de nos armes en Europe ; mais ils doivent avoir toujours présente à l’esprit cette certitude que de la méthode employée dépendent aussi dans vos colonies la tranquillité d’aujourd hui et la prospérité de demain.
Je suis décidé, d’autre part, à ne négliger, en faveur de ceux qui auront obtenu les meilleurs résultats, aucun des moyens de récompense qui sont à ma disposition. Le nombre d’hommes recrutés ne sera pas la seule mesure de ce résultat ; je tiendrai compte également des abus évités, du calme maintenu dans les cercles, de la confiance montrée par les populations.
Quant à ceux qui sont appelés à bénéficier de cette œuvre, rien ne devra être négligé pour leur faire sentir l’esprit élevé dont elle procèle et l’intérêt évident qu’ils en retireront.
Le recrutement ne doit plus leur apparaître comme une ratle analogue aux cruelles incursions des anciens sofas, mais, au contraire comme le payement d’un impôtdu sang considéré chez nous — ainsi que je l’ai dit plus haut — comme un honneur et un devoir. Ils sauront, d’autre part, qu’en les associant ainsi à ses propres sacrifices, laFrance leur en apporte la récompense immédiate et va augmenter les bienfaits qu’ils retirent déjà de son aide et de sa protection.
Les administrateurs devront en conséquence, s’appliquer à dégager pour les indigènes le sens et l’importance de ces réformes, dont la valeur, si elle n’était pas commentée et expliquée, risquerait de passer inaperçue à leurs yeux.
Enfin le gouvernement a pensé que, pour engager à sa suite les indigènes dans la voie.où il s’avance lui-même d’un pas plus que jamais résolu il était nécessaire de les y convier d’un geste significatif II a confié au député du Sénégal une mission spéciale, dans le but de faire connaître aux populations noires l’effort qu’on attend d’elles et la grandeur du but poursuivi. Fort de l’autorité qu’il, tient de son mandat, fort de l’action qu’il peut personnellement exercer sur ses frères de race, M. Biaise Diagne leur dira ce que représente la France dans le monde ; il leur montrera comment elle a été provoquée d'abord puis jetée malgré elle d ins une lutte dont elle ne veut plus sortir que victorieuse ; il leur fera comprendre que celte victoire qui sauvera notre race sauvera aussi la leur; il les assurera, sans qu’ils puissent en douter désormais que leur généreux élan crée à la France reconnaissante une dette dont elle s’acquittera pleinement un jour.
Ces idées, ces sentiments ont inspiré les décrets que je vous envoie. De leurs formules encore glacées peut naître et bientôt grandir une œuvre de vie magnifique : confiance entre les races, pénétration civilisatrice, progrès matériel, prospérité économique. Legouvernement de la République y appliquera sa volonté; celle-ci doit devenir la vôtfe, dans la même ardeur de patriotisme et d’humanité.
Henry Simon.
RAPPORT
AU PRÉSIDENT 1)F. LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Paris, le 14 janvier 1918.
Monsieur le Président,
Un décret du 7 février 1912, réorganisant le recrutement des troupes indigènes et de leurs réserves en Afrique Occidentale Française, a posé le principe de l’appel pour tous les jeunes gens de vingt à vingt-huit ans. Un arrêté du gouverneur général en date du 25 octobre 1912a déterminé les conditions d’application de ce décret. Par la suite, deux décrets du 9 octobre 1915 et du 12 décembre 1915 ont fixé les conditions des engagements volontaires des indigènes dé l’Afrique Occidentale Française, de l’Afrique Equatoriale Française et de diverses autres colonies.
Ces dispositions Ont donné des résultats satisfaisants puisqu'elles ont permis, depuis l’ouverture des hostilités d’alimenter et d’accroitre les unités en service dans nos possessions el celles qui ont été envoyées en Europe.
Le moment nous a paru opportun de donner une plus large place dans le recrutement à la voie de l’appel. 11 convient, dans ce but, d’étendre de dix-huit à trente cinq ans les limites d’âge fixées entre vingt et viDgt-huit ans par le décret de 1912 etde confier au ministre des Colonies le soin de déterminer l’importance des contingents à fournir. 11 convient en même temps d’appliquer à l’Afrique Equatoriale ces mesures, qui ne visaient jusqu’à présent que l’Afrique occidentale.
D’autre part, divers avantages, primes d’engagement, allocations aux familles nécessiteuses, etc , ont été accordés aux engagés volontaires. 11 est à la fois équitable et politique d accorder les mêmes faveurs aux indigènes recrutés par voie d’appel.
Tel est l’objet du projet de décret que nous soumettons à voire sanction, en vous priant de bien vouloir le revêtir de votre signature si vous en approuvez les dispositions. Ce texte décide, d’autre part, que les contingents fixés par le gouvernement métropolitain pour chaque groupe de colonies seront répartis entre les coloniesde chaquegroupe par les soins des gouverneurs généraux intéressés, et que la désignation des appelés sera faite dans l’intérieur de chaque colonie conformément aux coutumes locales, trop variées pour qu’il soit possible de leur adapter une formule générale. *
Ces mesures, en élargissant la base du recrutement, augmenteront les moyens d’action dont disposent les autorités administratives locales ; elles assureront en même temps une parfaite égalité dans la répartition des charges militaires que les populations de nos possessions acceptent avec un dévouement qui témoigne de leur attachement à la cause française.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect.
Le président du Conseil , ministre de la Guerre, Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies,
• Henry Simon.
Le ministre des Finances,
L-L.Klotz
Le président de la République française.
Sur le rapport des ministres de la Guerre, des Colonies et des Finances.
Vu la loi du 7 juillet 1900, portant organisation des troupes coloniales et notamment l'article 16 de cette loi;
Vu l’article 92 de la loi du 21 mars 1905, sur le recrutement de l’armée, modifié le 7 août 1913;
Vu le décret du 9 octobre 1915, fixant les conditions d’engagement pourla durée de la guerre des indigènes de l’Afrique Occidentale Française ;
Vu le décret du 12 décembre 1915, fixant les conditions d’engagement, pour la durée de la guerre, des indigènes de l’Indo-Chine. de Madagascar, de l’Afrique Equatoriale Française, de la côte des Somalis, de la Nouvelle-Calédonie et des établissements français de l’Océanie ;
Vu le décret du 7 février 1912, portant réorganisation du recrutement des troupes indigènes et de leurs réserves eu Afrique Occidentale Française modifié le 8 juin 1914 ;
Vu l’arrêté du gouverneur général de 1 Afrique Occidentale Française du 20 septembre 1912, déterminant les conditions d’application du décret du 7 février 1912,
Décrète :
Article premier. — Le recrutement des indigènes originaires des colonies de l’Afrique Occidentale Française et de l’Afrique Equatoriale Française s’opère :
1° Par engagement volontaire ;
2° Par rengagement ;
3* Par des appels spéciaux, avec primes, complémentairement aux deux modes précédents.
Art. 2 — Le mode des engagements volontaires et des rengagements reste défini par les décrets et règlements en vigueur. ,
Art. 3. — Le contingent à prélever par voie d’appel sera fixé par un arrêté du ministre des Colonies, distinctement pour chacun des groupes de colonies de l’AfriqueOccidentale Française et de l’Afrique Equatoriale Française.
La répartition entre les diverses colonies de chaque groupe des contingents ainsi fixés sera effectuée par le gouverneur général du groupe.
Art. 4. — Peuvent être appelés les hommes de dix-huit à trente-cinq ans remplissant les conditions d’aptitude physique nécessaires pour servir en dehors de leur pays d’origine. A défaut d’état civil, l’âge sera établi par la notoriété publique ou par tous autres renseignements. L’aptitude physique sera constatée par les Commissions de recrutement.
Art 5 — La désignation des appelés est effectuée par l’autorité administrative locale en tenant compte des coutumes du lieu. Des Commissions de recrutement perma nentes et mobiles procèdent, après l’examen médical, an choix définitif des recrues.
Ait. 6. — Les appelés bénéficient des avantages de toute nature accordés aux engagés volontaires. Ils perçoivent, notamment, les mêmes soldes que ces derniers et une prime d’incorporation égale à la prime d’engagement. Les familles des appelés bénéficient également des avantages accordes aux familles des engagés volontaires.
Art 7. — Les dispositions des articles 3, 4, 5 et 6 ne sont valables que pourla durée de la eurrre.
Art. 8. — Des arrêtés des gouverneurs généraux déterminent pour chaque groupe de colonies les circonscriptions de recrutement et les conditions de l’appel des contingents.
Art. 9. — Les dispositions pénales relatives à l’iusoumission, aux fraudes et manœuvres ayant pour but de soustraire au service militaire les indigènes susceptibles d’être appelées feront l’objet de dispositions spéciales.
Art. 10 — Les dispositions contraires à celles du présent décret sont abrogées.
Art. 11. — Les ministres de la Guerre, des Colonies et des Finances sont chargés, chacun en cé qui le concerne, de l’exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 14 janvier 1917.
R. Poincaré.
Par le président de la République :
Le président du'Conseil, ministre de la Guerre, Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies,
Henry Simon.
Le ministre des Finances,
L.-L. Klotz
RAPPORT
au président de la république française
Paris, le 14 janvier 1918.
Monsieur le Président,
La prolongation des hostilités, qui impose à la France un surcroît d’etïorts, nous conduit à faire un nouvel appel aux populations de nos colonies, en particulier à celles de I Afrique Occidentale Française, dont le profond loyalisme et les remarquables aptitudes militaires se sont si brillamment affirmés au cours de cette guerre.
BULLETIN DU COMITÉ DE L’AFRIQUE FRANÇAISE
Pour réaliser ce dessein, il convient de développer dans nos grandes colonies de l’Ouest-Africain un large courant de recrutement et, pour obtenir des résultats suffisants sans compromettre l’avenir de notre expansion coloniale, il nous paraît nécessaire de recourir hardiment à des méthodes nouvelles.
Il importe surtout de faire comprendre aux indigènes que dans cette guerre immense qui a la civilisation pour enjeu, leur sort est solidaire de nos destinées, de démontrer que le recrutement colonial ne procède d’aucun égoïsme puisque la Métropole assume, elle-même, les charges militaires les plus lourdes et leur donne l’exemple de tous les sacrifices librement consentis.
La France, d’autre part, est prête à reconnaître le dévouement des vaillantes populations africaines. Plus que jamais, elle s’efforcera de les rapprocher d’elle, en élargissant encore sa politique de progrès. Dès aujourd’hui, un ensemble de réformes faisant l’objet de plusieurs décrets consacrera une amélioration générale de leur condition sociale.
Enfin, l’heure est venue de réaliser plus amplement cette œuvre si conforme à nos traditions ; il apparaît indispensable d’y associer ceux-là même qui, par leur origine et leur exemple, sont certains d’exercersurnas populations noires de l’Ouest-Africain une heureuse et efficace action.
M. le député Diagne, qui représente déjà au Parlement, une fraction importante de l’Afrique occidentale à laquelle il a prouvé un dévouement passionné, nous a paru désigné pour éclairer les indigènes sur l’avenir de leur race et leurs devoirs envers la France tutélaire. Il saura provoquer avec succès la collaboration plus intensive, à notre action de guerre, de toutes les populations africaines dont nous connaissons l’attachement à notfe pays et la fidélité à notre drapeau.
Il était nécessaire aussi qu'au cours des nouvelles opé rations de recrutement, une liaison plus étroite permanente fût assurée par un membre du Parlement entre le gouvernement et les administrations locales, et qu’une action exceptionnelle fût exercée, procédant des conceptions que nous venons d’avoir l’honneur de vous exposer.
Si vous partagez cette manière de voir, nous vous prions de bien vouloir revêtir de votre signature le projet de décret ci-joint qui confie à M. le député Diagne la direction d’une mission et lui confère le titre de commissaire de la République dans l’Ouest-Africain.
Recevez, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect.
Le président du Conseil, ministre de la Guerre, Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies,
Henry Simom.
Le ministre des Finances , L. L. Klotz.
Le président de la République française,
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de la Guerre, du ministre des Finances et du ministre des Colonies ;
Vu le décret du 10 décembre 1912, relatif aux cérémonies publiques, préséances, honneurs civils et militaires dans les colonies ;
Le Conseil des ministres entendu.
Décrète :
Article premier. — M. Diagne, député, est placé à la tête d’une mission envoyée dans l’Afrique Occidentale Française et dans l’Afrique Equatoriale Française, "en vue du recrutement indigène, llportera le titre de commissaire de la République dans l’Ouest-Africain.
Art. 2. — M. Pierre-Alype, chef adjoint du cabinet du ministre des Colonies, est désigné pour assister, comme adjoint, le commissaire de la République. Il sora assimilé aux gouverneurs des colonies, dont il aura le rang et les prérogatives.
Art. 3. — Le commissaire de la République et son adjoint auront droit respectivement aux honneurs et préséances prévus, pour les gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies, par le decret du 10 décembre 1912.
Art. 4. — Un personnel d’officiers et de sous-officiers
sera mis à la disposition du commissaire de la République: sa composition sera fixé par un arrêté interministériel.
Art. 5. — Le commissaire de la République pourra demander communication de toutes les instructions et mesures prises par le gouvernement général, le général commandant supérieur ou les autorités locales au sujet du recrutement indigène.
Il correspoudradirectementavec le ministre des Colonies.
Art. 6. — Les dépenses de la mission seront imputées à un article 4 du chapitre D du budget des dépenses militaires du ministère des Colonies, à l’exception des suivantes : -
1° La solde et les indemnités du personnel militaire ;
2° Les frais de transport de toute la mission par mer et dans la colonie, qui seront imputés à l’article l«r du chapitre D.
Le personnel militaire de la mission sera traité exactement comme celui des troupes de l’Afrique Occidentale Française.
Toutes les dépenses seront payables sur avances et justifiées par le chef de la mission, conformement à l’arrêté du ministre des Colonies du 9 décembre 1907 et l’article 1 9 du reglement du 30 décembre 1912 sur le régime financier aux colonies.
Art. 7. - Le président du Conseil, ministre de la Guerre, le ministre des Finances et le ministre des Colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 14 janvier 1918.
R. Poincaré.
Par le président de la République :
Le président du Conseil , ministre de la Guerre.
Georges Clemenceau.
Le ministre des Finances, L -L Klotz.
Le ministre des Colonies, Henry Simon.
RAPPORT
AU président de la république française
Paris, le 14 janvier 1918.
Monsieur le Président,
Les décrets des 9 octobre 19)5 et 12 décembre 1915 ont fixé les conditions d’engagement pour la duréede la guerre des indigènes originaires des colonies de l’Afrique Occidentale Française et de l’Afrique Equatoriale Française. Aux termes de ces décrets, des primes spéciales sont accordées aux engagés volontaires et des allocations mensuelles sont servies à leur famille lorsqu’elle est nécessiteuse. Ces dispositions ont donné des résultats satisfaisants puisque les opérations de recrutement ont permis d’entretenir et d’augmenter les unités employées sur le territoire des colonies et à l’extérieur. L’expérience a montré, toutefois, que le versement intégrai de la prime entre les mains de l’engage appelé à servir à l’extérieur risque de laisser sans ressource les membres de sa famille restés au village ; les autorités locales de certaines colonies ont, pour cette raison, pris 1 initiative de faire remettre aux familles une partie de la prime, et les intéressés eux-mêmes en ont souvent abandonné de plein gré jusqu’aux deux tiers à leurs parents : celte mesure a eu pour conséquence de nécessiter le payement de la prime à l’homme le jour même de sa mise en route, et des arrêtés locaux ont déjà réglementé cette partie des opérations du recrutement 11 nous a paru toutefois opportun de fixer par décret ces dispositions afin d’en assurer l’application dans l’avenir aussi bien en Afrique Occidentale Françaisequ’en Afrique Equatoriale Française.
Le mode de payement des allocations aux familles nécessiteuses a également fait l’objet de réglements locaux. Il ne nous a pas paru nécessaire de remplacer par un décret ces textes qui exigent une certaine souplesse, mais nous devons cependant attirer l attention des administrations locales sur l’importance de cette partie du service.
Enfin, nous estimons utile de compléter les dispositions prises en faveur des militaires indigènes qui servent sous
nos drapeaux en prévoyant pour eux et leur famille directe l'exemption de l'impôt personnel et des prestations en nature. Le déficit qui résultera de cette mesure dans les budgets locaux de l’exercice 1918 sera couvert par une subvention du budget du ministère des Colonies. Toutefois ces exemptions, en cï qui concerne le Sénégal, devront faire l'objet d’une délibération du Conseil général approuvée par décret rendu en Conseil d’Etat, conformément aux dispositions de la loi de finances du 13 avril 1900 ; le gouverneur sera invité à saisir cette assemblée de la question le plus tôt possible.
Tel est l'objet du projet de décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre sanction en vous priant de le revêtir de votre signature si vous en approuvez les dispositions.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’hommage de notre profond respect.
Le président du Conseil, ministre de la Guerre, Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies,
Henry Simon.
Le ministre des Finances,
L.-L. Klotz
Le Président de la République française,
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de la Guerre, du ministre des Finances et du ministre des Colonies,
Vu la loi du 21 mars 1905, sur le recrutement de l’armée modifiée le 7 août 1913 ;
Vu les articles 16 et 18 de la loi du 7 juillet 1900. portant organisation des troupes coloniales ;
Vu le décret du 7 février 1912, portant réorganisation du recrutement des troupes indigènes et de leurs réserves en Afrique Occidentale Française, modifié le 8 juin 1914 ;
Vu le décret du 10 octobre 1914, relatif à l’engagement pour la durée de la guerre des anciens tirailleurs sénégalais non réservistes ;
Vu les décrets des 9 octobre, 12 et 21 décembre 1915 sur les conditions d’engagements pour la durée de la guerre des militaires indigènes, "
Décrète :
Article premier. — Tout indigène originaire des colonies de l’Afrique Occidentale Française et de l’Afrique Equatoriale Française appelé, engagé volontaire on rengagé, accepté par une Commission mobile ou permanente de recrutement, reçoit, séance tenante, la première mise ou la prime d’engagement ou de rengagement à laquelle il a droit.
Art 2. — Moitié au moins de la prime d’engagement ou de rengagement est versée à la famille du militaire lorsque ce dernier sert ou est appelé à servir en dehors de son pays d’origine et n’est pas autorisé à être accompagné de sa famille. La désignation du membre de la famille auquel sera versée an moins moitié de la prime sera effectuée par l’autorité administrative locale, en tenant compte des coutumes. du lieu et des désirs manifestés par le militaire.
"Art 3. — Les modalités de payement des allocations aux familles nécessiteuses seront fixées par des arrêtés des gouverneurs généraux de l’Afrique Occidentale Française et de l’Afrique Equatoriale Française, de façon à garantir le payement régulier desdites allocations.
Art. 4. — Sont exemptés de l’impôt personnel et des prestations en nature les indigènes originaires des colonies de l’Afrique Occidentale Française et de l’Afriuue Equatoriale Française qui accomplissent leur service militaire [fendant la durée de la guerre.
Art 5. — Sont également exemptés de l’impôt personnel et des prestations en nature pendant la durée de la guerre, les père et mère du militaire et sa ou ses femmes ainsi que ses enfants. La désignation du ou des membres de sa famille appelés à bénéficier de cette exemption sera effectuée par l’autorité administrative locale en tenant compte des coutumes du lieu.
Les dispositions des articles 4 et 5 ne sont pas applicables aux territoires du Sénégal dans lesquels le Conseil général de cette colonie exerce ses attributions.
Art. 6. — Des subventions d’un montant égal à celui des exemptions accordées seront attribuées aux budgets lo
eaux pour l’exercice 1918 au titre du budget du département des Colonies.
Art. 7. — Le président du Conseil, ministre de la Guerre, les ministres des Finances et des Colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du ministère des Colonies.
Fait à Paris, le 14 janvier 1918.
R. Poincaré.
Par le Président de la République :
Le président du Conseil, ministre de la Guerre, Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies,
Henry Simon. -
Le ministre des Finances,
L.-L. Klotz
Le ministre des Colonies,
à M. le gouverneur général de l’Afrique Occidentale Française.
Paris, le 14 janvier 1918.
Dans le but de montrer à nos sujets le prix qu’il attache à leur dévouement, le gouvernement a décidé d’accorder aux militaires indigènes, originaires de l’Afrique Occidentale Française et de l’Afrique Equatoriale Française, ainsi qu à certains membres de leur famille, l exemption de l'impôt personnel et des prestations en nature Un décret ayant cet objet a été signé le 14 janvier courant par M. le président de la République.
Toutefois, pour que les dispositions de ce texte soient applicables aux territoires du Sénégal dans lesquels le Conseil général de cette colonie exerce ses attributions, il est nécessaire qu’intervienne une délibération de cette assemblée, approuvée par décret rendu en Conseil d’Etat ( Loi du 13 avril 1900).
J’ai, en conséquence, l’honneur de vous prier de bien vouloir saisir le Conseil général du Sénégal de la question, le plus rapidement possible. Je ne doute pas que cette assemblée ne juge équitable de faire participer les natifs du Sénégal aux avantages accordés à ceux de nos autres colonies africaines.
Henry Simon.
RAPPORT
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇA1S3
Paris, le 1 4 janvier 1918.
Monsieur le Président,
Depuis le début de la guerre nos sujets africains ont témoigné d’un loyalisme absolu et ont généreusement répondu à l'appel de la France qui défendait ses frontières menacées. Au moment où un nouvel effort et un nouveau sacrifice vont leur être demandés, il m’a paru légitime et opportun, d'une part, de soustraire les militaires indigènes ainsi que leur famille à l’application du régime spécial de l’indigénat et, d’autre part, de permettre dans des conditions exceptionnelles, à la suite d’une procédure moins étroite et plus rapide, l’accession à la qualité de citoyen français, soit pour eux seuls, soit pour eux et leurs femmes et enfants, de ceux de ces militaires qui se seront distingués au service de la France de façon à mériter à la fois la Médaille militaire et la Croix de guerre.
Tel est l’objet du projet de decret que nous avons l’honneur de soumettre à votre sanction, en vous priant de le revêtir de votre signature si vous en approuvez les dispositions.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’hommage de mon profond respect.
Le ministre des Colonies, Henry Simon.
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice,
Louis Nail.
BULLETIN Dü COMITÉ DE L’AFRIQUE FRANÇAISE
Le président de la République française,
Vu l’article 18 du séuatus-consulte du 3 mai 1854;
Vu le décret du 30 septembre 1887. sur la répression par voie disciplinaire au Sénégal et dépendances des infractions commises par les indigènes non citoyens français ;
Vu le décret du 31 mai lulO, sur l’iudigènat en Afrique Equatoriale Française ;
Vu les décrets dès 1(5 mars 1914 et 7 décembre 1917, moditiautlc décret précité du 30 septembre 1887 ;
Vule décret du 10 novembre 1903 réorganisant la justice en Afrique Occidentale Française.
Vu le décret du 10 août 1912 réorganisant ls justice indigène en Afrique Occidentale Française modifié par le décret du 9 mars 1914 ;
Vu le décret du 16 avril 1913 réorganisent la justice en Afrique Equatoriale Française modilié par le décret du 25 juillet 4917;
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de la Guerre, du ministre des Colonies et du garde des Sceaux, ministre de la Justice,
Décrète :
Article premier. — Ne sont pas passibles des peines dis ciplinaires prévues par la réglementation sur 1 iudigénal, les militaires indigènes originaires des colonies de l’Afrique Occientale Française et de l’Afrique Equatoriale Française non citoyens français et non justiciables des tribunaux français, qui auront servi pendant la durée de la guerre, non plus que leurs femmes et enfants.
Art. 2. — Les dispositions des articles 19, 21 et 22 du décret du 7 décembre 1917 sur l’indigénat en Afrique OccL dentale Française et celles des articles 4, 5, 6 et 7 du décret du 31 mai 1910, sur l'indigénat en Afrique Equatoriale Française, demeurent toutefois applicables aux indigènes vises à l’article précédent, et à leurs femmes et enfants.
Art. 3. — Les militaires indigènes originaires des colonies de l’Afrique Occidentale Française et de l’Afrique Equatoriale Française, non citoyens français, qui, ayant servi pendant la durée de la guerre, auront obtenu à la fois la Médaille militaire et la Croix de guerre, pourront obtenir la qualité de citoyen français. Leurs femmes et leurs enfants pourront également, sur la demande du chef de famille, suivre la condition de ce dernier.
L’accession à la qualité de citoyen français aura lieu, pour cette catégorie d’indigènes, selon une procédure exceptionnelle déterminée par les articles suivants.
Art. 4. — L’indigène, décoré à la fois de la Médaille militaire et de la Croix de guerre, qui désire acquérir la qualité de citoyen français, doit se présenter devant l'administrateur du cercle où il réside pour former sa demande et déclarer qu’il entend renoncer formellement à son statut personnel. 11 indique s’il désire faire bénéficier ses femmes et ses enfants de la faveur qu’il sollicite pour lui-même. Le consentement de la femme et des enfants au dessus de seize ans devra être établi. Procès-verbal est dressé par l’administrateur, desdites demandes et déclarations et inscrit sur un registre spécial établi et tenu conformément aux dispositions des articles 34 à 54 du Code civil
Art. 5 . — L’administrateur procède d’oflice à une enquête sur les antécédents et la moralité du demandeur. Il se borne à conslater que le postulant est de bonnes vie et mœurs, qu’il n'a jamais participé à des menées contre la domination française et qu’il n’a encouru aucune condamnation emportant, aux termes de la loi française, privation partielle ou totale des droits civils eÇpolitiques, ni aucune peine afflictive prononcée par les juridictions indigènes. L’administrateur transmet au lieutenant-gouverneur, le dossier avec les pièces à l’appui, le tout accompagné de son avis motivé. Si le demandeur est sous les drapeaux, sa requête est accompagnée de l’avis du chef de corps.
Art. 6. — Le lieutenant gouverneur transmet avec son appréciation le dossier de la demande au gouverneur gé neral qui émet à son tour son avis et adresse tout le dossier au ministre des Colonies. 11 est statué par le président de la République sur la proposition du ministre des Colonies et du garde des Sceaux, dans un délai qui ne peut excéder six mois à compter de la date du procès-verbal. La décision est notifiée sans délai à l'intéressé. Mention de cette notification est faite sur le registre spécial prévu à l’article 4.
Art. 7. — Aucun droit de sceau ni d’enregistrement ne sera perçu pour l’accession des indigènes à la qualité de citoyen français.
Art. 8. — Toutes les dispositions antérieures contraires au présent décret sont abrogées.
Art. 9. — Le président du Conseil, ministre de la Guerre, le ministre des Colonies et le garde des Sceaux, ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié aux Jour na'i.r officiels de la République française et des colonies de l’Afrique Occidentale Française et de I Afrique Equatoriale Française et inséré au Bullet<n des Lois et au Bulletin officiel du ministère des Colonies.
Fait à Paris, le 14 janvier 1918.
R POINCABK.
Par le président de la République :
Le président du Conseil, ministre de la Guerre, Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies,
Henry Simon.
Le garde des Sceaux ministre de la Justice,
Louis Nail.
RAPPORT
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Paris, le 14 janvier 1918.
Monsieur le Président,
La France a toujours mis au premier rang de ses préoccupations coloniales le développement de ses richesses agricoles d’outre-mer. L’expérience de cette guerre fait ressortir particulièrement l’intérêt vital que présente pour la Métropole cette branche de colonisation. Notre empire africain constitue pour l’agriculture tropicale un domaine d une étendue et d'une fertilité incomparables. La difficulté des transports. et l'ignorance des indigènes en matière agricnle ont été. dans le passé, les principaux obstacles à la mise en valeur plus rapide de ces territoires. La construction des voies ferrées. 1 amélioration des voies de terre et d’eau poursuivies malgré l’état de guerre, ont fait disparaître en partie la difficulté des communications.
Il reste à mieux montrer aux indigènes nos méthodes scientifiques de culture et à leur apprendre à les utiliser dans la pratique. Il faut aussi leur fournir des praticiens pour les soins à donner aux animaux et organiser les études vétérinaires coloniales.
Le gouverneur général de l’Afrique Occidentale Française, par un arrêté du Ier octobre 1916, a déjà décidé la création au Sénégal d’une école indigène d’agriculture. Il nous a paru utile de donner à cette institution la consécration d'un décret qui prévoit qu’une section de la nouvelle école sera consacrée aux études vétérinaires.
Nous avons l’honneur de vous soumettre ci-joint ce décret, en vous priant de bien vouloir le revêtir de votre signature. si, comme nous l’espérons, vous jugez convenable d’en approuver les dispositions.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’hommage de notre profond respect.
Le president du Conseil, ministre de la Guerre, Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies,
Henry Simon.
Le ministre des Finances,
L.-L. Klotz
Le président de la République française,
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de la Guerre, du ministre des Finances et du ministre des Colonies.
Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le gouvernement général de l’Afrique Occidentale Française, Décrète :
Article premier. — Il sera irslitué, en Afrique Occidentale Française, une école d’agriculture destinée à donner
aux indigènes un enseignement théorique et pratique. Une section de cette école sera consacrée à la médecine vétérinaire coloniale.
Art. 2. — Le gouverneur général mettra à l’étude immédiatement tout ce qui concerne la construction et l’organisation de cette école et indiquera, dans un délai de trois mois au plus, à l’aide de quels moyens financiers il sera pourvu aux dépenses résultant de cette création.
Art. 3. — Des arrêtés du gouverneur général de l’Afrique Occidentale Française fixeront l’emplacement et les conditions de fonctionnement de cette école.
Art. 4. — Le président du Conseil, ministre de la Guerre, le ministre des Colonies et le ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 14 janvier 1918.
R Poincaré.
Parle président de la République :
Le président du Conseil, ministre de la Guerre.
Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies,
Henry Simon.
Le ministre des Finances,
L.-L. Klotz
RAPPORT
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Paris, le 14janvier 1918.
Monsieur le Président,
Le service de l’assistance médicale indigène, créé en Afrique Occidentale Française par arrêté local du 8 février 1905, et dont Iç bon fonctionnement est étroitement lié à l’avenir social et économique de ce groupe de colonies, ne peut aitcindre son plein développement qu’à la condition d être assuré, en dehors des médecins des troupes coloniales et des médecins civils de l’assistance, par un personnel de praticiens indigènes dûment adapté à son rôle.
Uu premier pas avait été fait dans cette voie par l’arrêté du 7 janvier 1906, du gouverneur général de l’Afrique Occidentale Française créant un corps d’aides-médecins indigènes.
Un second arrêté, du 1er octobre 1916, a créé à Dakar, une école pratique de médecine, annexée à l’hôpital indigène.
Fille a pour but de donner aux aides-médecins, dans les conditions fixées par le décret susvisé, des connaissances médicales théoriques et pratiques indispensables pour qu’ils puissent assurer personnellement, sous le contrôle des médecins européens, les divers services médicaux de l’assistance.
Pour compléter cette institution, il est nécessaire que l’école de médecine indigène de Dakar puisse, comme celles d Hanoi, de Tananarive et de Pondichéry, assurer à la fois le recrutement des aides-médecins ou officiers de santé, et celui des sages-femmes indigènes, auxiliaires indispensables du médecin européen.
L’hôpital d’instruction, annexe nécessaire de l’école, existe déjà: c’est l'hôpital central indigène de Dakar. La création d’un cours d élèves sages-femmes permettrait d’y développer le service de la maternité, en attirant dans cet établissement, en raison de la confiance que nos nouvelles auxiliaires inspireraient, un plus grand nombre de jeunes femmes indigènes.
L’action bienfaisante de ces praticiennes diplômées ne tarderait pas à se faire sentir dans les divers centres de la colonie, où elles exerceraient leur spécialité, tout en concourant aux services généraux d’assistance.
Ainsi serait sans doute abaissé le taux de la mortinatalité et de la mortalité infantile, si élevé dans nos colonies de la côte occidentale d’Afrique.
Quant aux médecins indigènes, dressés à nos méthodes, ils trouveraient leur plus utile emploi, soit dans les divers établissement* de l’assistance, ou dans les corps de troupes indigènes, soit, comme agents d’exécution dans l’application des mesures d’hygiène et de prophylaxie destinées à
I prévenir ou à combattre les grandes endémies, telles que I le paludisme, la Fièvre jaune, la peste, le trypanosomiase, etc..., qui sévissent dans cette partie de notre domaine colonial.
Tel est l’objet du projet de décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre haute sanction, et que nous vous serions reconnaissants de vouloir bien revêtir de votre signature, si vous en approuvez les dispositions.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, l’hommage de notre profond respect.
Le président du Conseil ministre de la Guerre, Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies,
Henry Simon.
Le ministre des Finances,
L.-L. Klotz
Le président de la République française,
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de la Guerre, du ministre des Colonies, et du ministre des Finances,
Vu la loi du 30 novembre 1892 sur l’exercice de la médecine ;
Vu le décret du 27 août 1897 portant règlement d’administration publique pour Inapplication aux colouies de la loi du 3® novembre 1»92 ;
Vu I arrêté du 7 janvier 1906 du gouverneur général de l’Afrique Occidentale Française créant un corps d’aidesmédecins indigènes, et l’arrêté du 1er octobre 1916, créant une école pratique de médecine ;
Après avis du Conseil supérieur de santé des colonies, Décrète :
Article premier. — Il est créé à Dakar une école de médecine de l’Afrique Occidentale Française.
Art. 2. — L’école de médecine de l’Afrique Occidentale Française est placée sous la haute autorité du directeur du service de santé, inspecteur général des services sanitaires et médicaux de l’Afrique Occidentale Françaiss.
Art. 3. — Elle a pour mission de former des médecins indigènes et des sages femmes indigènes.
Art. 4. — Le gouverneur général mettra à 1 étude immédiatement tout ce qui concerne la construction et l’organisation de cette école et indiquera, dans un délai de trois mois au plus, à l’aide de quels moyens financiers il sera pourvu aux dépenses résultant de cette création.
Art. 5. — Le gouverneur général de 1 Afrique Occidentale Française étudiera et soumettra au ministre des Colonies un règlement fixant les conditions d’organisation et de fonctionnement de cette école.
Art. 6. — Le président du Conseil, ministre de la Guerre, le ministre des Colonies et le ministre des Finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal officielle la République française et -inséré au Bulletin officiel du ministère des Colonies.
Fait à Paris, le 14 janvier 1918.
R. Poincaré.
Par le président de la République :
Le president du Conseil, ministre de la Guerre,
Georges Clemenceau.
Le ministre d>s Colonies,
Henry Simon.
Le ministre des Finances,
L.-L. Klotz
RAPPORT
AU président de la république française
Paris, le 14 janvier 1918.
Monsieur le Président,
Parmi les contingents indigènes de l’Afrique Occidentale Française et de l’Afrique Equatoriale Française qui prennent une part si active et si glorieuse, à la guerre actuelle beaucoup d’hommes ont contracté, au cours de la campagne désaffections graves souvent chroniques, qu’ils rapportent dans leur pays d’origine.
BULLETIN DU COMITÉ DE L’AFRIQUE FRANÇAISE
Pour reconnaître le loyalisme et l’esprit de sacrifice de ces vaillants serviteurs et leur assurer, dans la plus large mesure possible, les soins qu’exige leur état, en même temps que pour prémunir les populations autochtones contre les possibilités d’infection, parles germes des maladies contractées par les militaires rapatriés, il est de notre devoir de créer dans chacune de nos colonies du groupe de l’Afrique Occidentale Française, ainsi qu’au Gabon, un sanatorium, où les malades estimés curables ou susceptibles d’être améliorés, recevront dans des conditions de confort et de climat aussi favorables que les circonstances le permettent les soins médicaux appropriés à leur état, en même temps que les tuberculeux y trouveront une éducation hygiénique leur permettant, sans faire courir trop de risques à leur entourage, de poursuivre leur cure à domicile.
Ces formations sanitaires seraient, pour toute une catégorie de malades provenant du front de guerre, ce que sont, pour les mutilés, les centre* d'appareillage qui viennent d’être institués dans certains groupes de colonies (Afrique Occidentale Française, Antilles et Indochine).
Afin de compléter ces œuvres d’assistance de guerre, dont les charges ne pourront que s’accroître du fait de la prolongation des hostilités il importe de donner uue extension plus grande aux organisations sanitaires déjà exis tantes et d’en prévoir de nouvelles, en augmentant notamment le nombre des dispensaires, lesquels, en dehors de leur rôle d’assistance générale, seront dotés d'un service spécial d’assistance aux militaires tuberculeux provenant des armées. Ces derniers, suivis dans leurs divers dépi a-/ cements, à l’aide d’un système de fiches individuelles, recevraient des soins, soit au dispensaire même, soit à domicile. et pourraient, le cas échéant, être dirigés, soit sur les sanatoria (tuberculeux curables) soit sur les hôpitaux (alités définitifs), le dispensaire remplissant ainsi, à l’égard de cette catégorie de malades, le triple rôle d’organe de contrôle, de triage et de répartition.
Tel est l’objet du projet de décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre haute sanction, et que nous vous serons reconnaissants de vouloir bien revêtir de votre signature, si vous en approuvez les dispositions.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, l’hommage de notre profond respect.
Le président du Conseil, ministre de la Guerre, Georges Clemenceau.
Le minitre des-Colonies,
Henry Simon.
Le ministre des Finetnces, L.-L.Klotz.
Le président de la République française,
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de la Guerre, du ministre des Finances et du ministre des Colonies :
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du gouvernement général de l’Afrique Occidentale Française ;
Vu le décret du 15 janvier' 1910 portant organisation du gouvernement général de l’Afrique Equatoriale Française ;
Vu le décret du 14 avril 1904, relatif à la protection de la santé publique en Afrique Occidentale Française, en date du 8 février 1905, créant un service d’assistance médicale indigène en Afrique Occidentale Française ;
Après avis du Conseil supérieur de santé des colonies, Décrète :
Article premier. — Il est créé un sanatorium de 200 lits dans chacune des colonies du groupe de l’Afrique Occidentale Française (Sénégal. Haut-Sénégal et Niger, Guinée, Côte-d’Ivoire. Dahomey) et au Gabon.
Art. 2. — Ces établissements sont, en principe, destinés à l’hospitalisation et au traitement gratuit des militaires indigènes malades provenant des armées et, spécialement des tuberculeux curables.
Art. 3. — Un dispensaire, comportant un service de consultations et de soins gratuits à domicile, sera organisé dans les centres les plus importants des colonies de l’Afrique Occidentale Française «tl’Afrique Equatoriale Française.
Art. 4. — Les gouverneurs généraux de l’Afrique Occidentale et de l’Afrique Equatoriale Françaises fixeront les conditions d’organisation et de fonctionnement des sanatoria.
\rt 5. — Ces établissements devant servir exclusivement au traitement des militaires malades, les dépenses qu’ils entraîneront seront imputées au budget de l’Etat (chapitre D) Il en estdemême des dispensaires.
Art. 6. — Le président du Conseil, ministre de la Guerre, le ministre des Finances et le ministre des Colonies, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 14 janvier 1918.
R. Poincaré.
Par le président de la République :
Le président du Conseil, ministre de la Guerre,
Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies,
Henry Simon.
Le ministre des Finances,
L -L. Klotz
RAPPORT
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Paris, le 14 janvier 1918.
Monsieur le Président,
Une loi du 2 décembre 1917 a prescrit que tous les emplois civils des colonies et pays de protectorat réservés aux indigènes seront, à égalité de capacités et de titre et par droit de préférence, attribués :1° aux anciens militaires indigènes réformés pour blessures reçues en service ; 2* à défaut de candidats possédant les aptitudes physi ques nécessaires, aux militaires indigènes libérés ayant obtenu à leur libération un certilical de bonne conduite.
Le département des Colonies a demandé par câble aux administrations locales des colonies intéressées de lui faire parvenir d extrême urgence les éléments d’information nécessaires pour lui permettre de dresser la nomenclature complète des emplois attribuables aux candidats classés dans les catégories ci-dessus énoncées, en vue de l’établissement, dans les délais impartis par la loi, des décrets à intervenir pour en régler l’application.
Toutefois, au moment où le recrutement des troupes indigènes en Afrique Occidentale et Equatoriale Française impose de nouveaux sacrifices aux vaillantes populations de cette colonie, il nous a paru opportun de préparer une première application des légitimes satisfactions que la loi du 2 décembre 1917 leur a permis d’espérer.
Dans cet ordre d’idées et en attendant que les décrets prévus par l’article 2 de la loi du 2 décembre 1917 aient pu être pris, nous avons estimé qu’il convenait de désigner immédiatement les divers services de l’administration de l’Afrique Occidentale Française dans lesquels des emplois pourraient être réservés aux anciens militaires indigènes.
Si vous partagez cette opinion, nous vous serions très reconnaissants de vouloir bien revêtir de votre signature le projet de décretci joint.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, l’hommage de notre profond respect.
Le président du Conseil, ministre de la Guerre, Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies,
Henry Simon. v
Le président de la République française,
Vu la loi du 2 décembre 1917. tendant à attribuer certains emplois civils dépendant de l’administration coloniale aux anciens militaires indigènes blessés en campagne et libérés ;
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de la Guerre, et du ministre des Colonies,
Décrète :
Article premier. — Les emplois réservés en Afrique Occidentale Française et en Afrique Equatoriale Française en conformité des dispositions de la loidu 2 décembre 1917
seront attribués aux anciens militaires indigènes dans les services suivants :
Enseignement primaire.
Postes et télégraphes,
Police,
Douanes,
Agriculture,
Chemins de fer,
Imprimeries,
Gendarmerie (auxiliaires indigènes).
Ports et rades.
Travaux publics.
et, d’une manière générale, dans tous les services comportant l’utilisation d’éléments indigènes.
Art. 2. — Les décrets prévus par l’article 2 de la loi du 2 décembre 1917, fixeront la nature desemplois dont il s’agit, les conditions d’accès, les catégories de blessures ou d’infirmités compatibles avec l’emploi réservé, les traitements et salaires, etc.
Art. 3. — Le président du Conseil ministre de la Guerre, et le ministre dss Colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 'fflciel du ministère des Colonies.
Fait à Paris, le 14 janvier 1918.
R. Poincaré.
Par le Président de la République :
Le président du Conseil , ministre de la Guerre.
Georges Clemenceau.
Le ministre des Colonies, Henry Simon.
Chronique de l'Armée coloniale
Promotions. - Sent promus au grade de général de brigade, les colonels Simon, Maurial, Demetz, Daugan, des troupes métropolitaines ; Aubert, de l’infanterie coloniale. •
Sont promus au grade supérieur, les chefs de bataillon Rouquette, Deville; les lieutenants-colonels Tribalet, Rondenay, de l’infanterie; les lieutenants-colonels Méchet, Duplas, Ibos, les chefs de bataillon Mativat, Soubiran, Mayade, Chevalier, de l’infanterie coloniale.
Le général de division Leblois, des troupes coleniales, a été nommé commandant supérieur des troupes du groupe de l’Indochine, à Hanoï, en remplacement du général de division Lombard, des troupes coloniales.
RENSEIGNEMENTS DIVERS
Décorations. — Sont nommés par le ministre des Colonies dans l’ordre de la Légion d’honneur :
Au grade d'officier (au titre civil) : M. Guyon, gouverneur de 2* classe des colonies, lieutenant-gouverneur du Gabon; chevalier du 14 juillet 1905. A donné les plus belles preuves de clairvoyance et de sens militaires dans l'organisation de la défense de Libreville et du littoral. Jusqu’à la fin des opérations au Cameroun a été le promoteur ou le soutien de toutes les opérations militaires auxquelles ont participé les troupes régulières et militaires de la colonie du Gabon.
Au grade de chevalier (au titre civil) : MM. Liurette (Auguste- Guillaume), administrateur en chef de lre classe des colonies en Afrique Occidentale Française ; 27 ans de services dont 22 ans 4 mois aux colonies. A été l'objet de la citation suivante portée à la connaissance du pays. « S’est particulièrement distingué à l’occasion du recrutement des troupes indigènes en Afrique Occidentale Française et a obtenu les meilleurs résultats grâce à son incessante activité, à sa parfaite connaissance du pays et à la confiance qu'il a su inspirer à la population. »
D’Arboussier, administrateur en chef de lr* classe des colonies en Afrique Occidentale Française ; 19 ans 2 mois de services, dont 16 ans 9 mois aux colonies. Titres exceptionnels : à l’aide dé
cinq cents cavaliers auxiliaires levés par lui, a, en quelques jours occupé tout le Nord du Togo. A été l’objet de la citation suivante portée à la connaissance du pays. « S’est particulièrement distingué à l'occasion du recrutement des troupes indigènes en Afrique Occidentale Française et a obtenu les meilleurs résultats grâce à son incessante activité, à sa parfaite connaissance du pavs et à la confiance qu’il a su inspirer à la population. »
Bleu, administrateur de lre classe des colonies en Afrique Occidentale Française ; 18 ans 7 mois 19 jours de services, dont 17 ans 9 mois 15 jours aux colonies. Titres exceptionnels. « A rendu des services particulièrement appréciés à l’occasion du recrutement des troupes indigènes en Afrique Occidentale Française. »
Simon, administrateur de lre classe en Afrique Occidentale Française; 14 ans de services, dont 11 ans 5 mois aux colonies, litres exceptionnels : a été l’objet de la citation suivante portée à la connaissance du pays. « S’est particulièrement distingué à l'occasion du recrutement des troupes indigènes en Afrique Occidentale Française et a obtenu tes meilleurs résultats grâce à son incessante activité, à sa parfaite connaissance du pays et à la confiance qu’il a su inspirer à la population. »
Terrasson de Fougères, administrateur de lre classe des colonies en Afrique Occidentale Française; 13 ans 11 mois 22 jours de services, dont 11 ans 4 mois 22 jours aux colonies. Titres exceptionnels : a été l’objet de la citation suivante portée à la connaissance du pays. « S’est particulièrement distingué à l’occasion du recrutement des troupes indigènes en Afrique Occidentale Française et a obtenu les meilleurs résultats, grâce à son incessante activité, à sa parfaite connaissance du pays et à la confiance qu il a su inspirer à la population. »
Guibet, administrateur de 3e classe des colonies en Afrique Equatoriale Française ; 14 ans 9 mois de services dont 13 ans 9 mois aux colonies. Titres exceptionnels : a, dès le début des hostilités, par la judicieuse installation des postes avancés, permis de repousser une attaque de l’ennemi et coopéré ainsi efficacement à la défense de la colonie du Gabon. A donné, en outre, à l'offensive de nos colonnes du Sud-Cameroun, le concours le plus précieux par l’acheminement rapide de nombreux convois' de vivres et de munitions.
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Le Cercle des Doukkala au point de vue économique, par J. Goulven, docteur en droit, sous-chef de bureau des Services civils de l’Empire chérifien — Prix ; 10 fr.. Librairie Larose, 11, rue Victor-Cousin Paris.
Sous le nom de Doukkala, on comprend une riche région agricole de 7.200 kilomètres carrés qui s'étend au Maroc en bordure de l’Atlantique entre Casablanca et Safi. Le grand centre économique de cette région eat l’ancienne forteresse portugaise de Mazagan, assise à l’extrémité occidentale d’une magnifique baie, dans laquelle les opérations commerciales s’effectuent aisément en toutes saisons.
C’est cette province du littoral ouest-marocain que M. Goulven a voulu nous faire connaître dans son ouvrage qu'il a divisé en trois parties ; 1* considérations générales sur le cercle des Doukkala ; 2* les conditions de la production et du commerce ; 3" les voies et moyens de communications, le tourisme. Ainsi compris ce travail constitue une vraie monographie régionale, dont la publication ne peut être que fort utile à tous ceux qui, demain, voudront aller coloniser au Maroc.
Esquissant, pour commencer, le régime physique des Dpukkala, l’auteur, dont le premier souci est de faire seulement œuvre de vulgarisation, se borne à des considérations générales sur le relief, l’hydrographie, le climat et la végétation. Il ne retient que ce qui est essentiellement utile au colon ou caractéristique de la région.
Et c’est un égal effort de synthèse destiné à faire rapidement connaître le milieu dans lequel l’agriculteur ou le commerçant va désormais vivre, que l’on remarque dans les chapitres consacrés à l'histoire des Doukkala ou aux mœurs des indigènes du pays, Arabes doukkali et israélites. Quelques pages sur l’immigration européenne a Mazagan au cours du xixe siècle Seront également lues avec intérêt.
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Mais la partie principale du livre est celle où M. Goulven traite des conditions de la production et du commerce. D’après les statistiques, la région des Doukkala comprenait en 1916 près de 1 « 0 000 hectares de terres cultivées et nourrissait un cheptel de 630 . 000 tètes. Ces chiflres laissent deviner le magnifique champ d études qu offre cette province à l’auteur, aussi ne se lasse-t-il pas de l’exploiter, en déterminant d'abord les régions de culture dans chacun des contrôles de Sidi-Ali,des Doukkala nord et des Doukkala sud, en rappelant les procédés archaïques de culture employés par les indigènes et en donnant des indications précises et détaillées sur les produits que fournissent ou sont susceptibles de fournir les terres si fertiles des Doukkala, tir s noirs ou rouges hamri. Au cours de cent pages, M. Goulven nous fait ainsi un exposé très méthodique et très complet des ressources agricoles de la province, s’attachant en outre à montrer l’intérêt que pr. senterait en Doukkala le développement de l’arboriculture, actuellement très réduite et se résumant en quelques orangers, figuiers, citronniers, oliviers et dos vignes qui auraient été plantées au xviB siècle par les Portugais. Il réclame la plantation intensive : « Nos villes comme nos campagnes ont besoin d’arbres; il fau[ peupler les espaces libres d'arbres si l’on veut peupler les quartiers et les champs d’hommes. L’arbre est un puissant auxiliaire pour enraciner une race ; en attachant à la terre, il attache à la vie »
A la vérité, les parties des Doukkala qui sembleraient, à première vue, le moins propres à la production, parce qu’elles man. quent de terres fertiles ou d’arbres, ne sont pas absolument improductives : l'élevage, qui s’y fait déjà dans des proportions intéressantes, promet de se développer très rapidement, sous les initiatives combinées des colons et de l’Administration.
M. Goulven appelle l’attention des lecteurs sur l’élevage du cheval et du mulet ainsi que sur les conditions dans lesquelles pourrait être pratiqué à l’avenir l’élevage des bêtes à cornes, déjà si nombreuses dans cette province. Il craint, à juste raison d'ailleurs, que les colons attirés par les prix de vente anormaux des animaux à l’heure actuelle, se jettent dans cette branche avec l’unique s-ouci de se faire de magnifiques et d’immédiats bénéfices. A ce sujet, M. Goulven leur donne des conseils pratiques pour qu’ils arrivent à des résultats intéressants tout en ménageant leurs soins au bétail. Il leur recommande tout spécialement de savoir bien choisir les reproducteurs, d’alimenter les jeunes animaux, d’entourer les mères de soins, de créer des abris et de remplacer la nourriture grossière actuelle par une alimentation choisie. Les races locales sont rustiques et fortes : il sera facile d’en tirer, par un élevage raisonné, des rendements très avantatageux.
Pour en finir avec les chapitres consa< rés à la terre, l’auieur explique comment on peut devenir colon en Doukkala. Des indigènes, qui sont très attachés au sol dont ils vivent, consentent très volontiers à s’associer à des Européens pour l’exploitation de leurs terres. Et cette politique d’association par laquelle le futur colon pourra prendre pied dans le pays et y faire un stage sans grands frais en attendant l’occasion qui lui permettra de devenir colonpropriétaire à son tour, apparaît à M. Goulven comme la vraie formule de colonisation dans cette région du Maroc. Et c’est pour lui l’occasion de nous faire connaître les différents contrats actuellement en vigueur entre les indigènes, mais qui peuvent s’étendre à des associés européens. Quelques renseignements sur la colonisation européenne et sur la situation économique présente des Doukkala terminentcet intéressant chapitre.
Se nourrissant des produits que son travail fait pousser et n’ayant par ailleurs que peu de besoins, l’indigène de la campagne ne connaît pas les grandes industries. Celles dérivées de sa civilisation sont peu importantes et consistent en quelques moulins à pierre pour moudre ces grains et quelques ateliers de tissage pour ses haïks et couvertures. La pêche, qui serait cependant très fructueuse aussi bien sur la côte que dans l’Oum-er-Rebia, riche en àlosës, n’est pas organisée et les marais salants, dans les mains des indigènes, ne rendent pas comme ils le feraient sous une exploitation méthodique. L’industrie de la poterie et la confection de nattes et de paniers complètent la liste de ces industries, en majeure partie familiale. L’immigration européenne à Mazagan y a naturellement développé que'ques industries se rapportant surtout à l’alimentation et au bâtiment. Mais cela ne veut pas dire que de nouvelles usines ou fabriques ne pourraient pas se créer : M. Goulven en donne l’énumération, à titre de renseignements, car une question aussi importante ne peut être traitée qu'après un voyage d’études sur place.
Au commerce, l’auteur consacre plus de cent pages. Cela ne doit pas surprendre quand on sait que le port de Mazagan importe
pour une moyenne de 14 millions de francs et exporte pour 11 .500.000 francs, moyenne qui d’ailleurs ne peut que s'élever sous l’impulsion donnée à l’agriculture et au commerce en Doukkala depuis l’occupation française. M. Goulven nous fournit dans ce chapitre des statistiques détaillées et des observations sur les articles importés et les produits exportés et indique aux négociants et aux voyageurs de commerce comment il faut s’y prendre pour se créer une clientèle in ligène. Ce sont des renseignements pratiques, des adresses de maisons établies à Mazaean et des études vulgarisant les procédés d’échanges avec les indigènes qui, exposés avec clarté, font de ce livre le vade mecum de tous ceux qui s’intéressent aux affaires. Un chapitre y est réservé à l’organisation du crédit, aux monnaies et aux taxes.
Dans la troisième partie de son ouvrage, M. Goulven passé en revue les routes et les pistes actuellement faites ou en cours de construction, donne des indications d’ordre géographique et économique sur le port à barcasses de Mazagan, dont les jetées sont maintenant terminées, et consacre aux transports terrestres et maritimes quelques pages desquelles ressort la nécessité de développer les communications par terre pour assurer la commodité des échanges dans l’intérieur de la province ainsi que de Mazagan avec Marrakech et Safi. Les transports maritimes, actuellement réduits au minimum du fait de la guerre, sont appelés également à prendre de l'essor : il y a lieu d’espérer que les Français feront un effort sérieux pour améliorer ces relations entre la Métropole et le Maroc.
L’auteur enfin termine son étude par quelques considérations sur Mazagan et Azemmour, villes intéressantes, soit au point de vue commercial, soit au point de vue touristique, et des légendes recueillies chez les indigènes viennent agrémenter les itinéraire d excursions que recommande M. Goulven.
M. Jonnart en Grèce et labidcation de Constantin, par Raymond Recouly; un vol. in-I6; 3 fr. 60. — Plon, 8, rue Garancière.
La mission de M. Jonnart en Grèce est l'une de nos belles pages de la guerie. Le haut commissaire français a appliqué à ce cas difficile l’expérience acquise en Afrique du Nord et il faut enregistrer ici ce passage du livre de M. Recouly qui plaira aux Africains : « M. Jonnart songe, chemin faisant, aux difficultés de sa tâche. Elles lui apparaissent très grandes. A la conférence de Londres il a été prévu un certain nombre de mesures successives : saisie des récoltes en Thessalie; ultimatum à Constantin; occupation de l’isthme de Corinthe et débarquement des troupes françaises s’il résiste. Or, pour que le résultat cherché soit atteint dans les conditions les meilleures, M. Jonnart, à mesure qu’il y réfléchit davantage, est de plus en plus convaincu que ces mesures ne doivent pas être successives, mais simultanées. Toute la question est là. Il faut déployer la force pour ne pas avoir à s’en servir. Durant les longues années qu’il a passées en Algérie comme gouverneur général, c’est la règle essentielle dont il s’est inspiré. C’est le principe dont le général Lyautey s’est si admirablement servi, dans la province d’Oran d’abord, au Maroc ensuite. »
Problèmes économiques nés de la guerre, par André Lebon, ancien ministre, président de la Fédération des Industriels et des Commerçants français ; un vol. in-16 de 274 pages ; 4 francs. — Payot, 106, boulevard Saint-Germain.
On retrouvera dans ces études parues pendant la guerre et assemblée» en volume la hauteur de vues et l’esprit pratique qui ont toujours marqué les discours et les travaux du président de la Fédération des Industriels et des Commerçants.
La Politique et le'is affaires, par Biard d’Aunet; un vol. in-16 de 250jpages ; 4 francs. — Payot, 106, boulevard Saint-Germain.
C’est la réorganisation de la France après la guerre qui continue d’occuper dans ce volume l’auteur de Pour remettre de ’ ordre dans la maison. Idées originale» souvent, toujours sincères, qui attireront l’attention du public sur la nécessité de développer le commerce extérieur de la France après la guerre.
Le Gérant : J. Legrand.
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LE
PUBLIÉS PAR
DE L'AFRIQUE FRANÇAISE » le COffilTE DU MAROC
SOMMAIRE
CONTRE LES ALLEMANDS EN AFRIQUE
Le Comité de l'Afrique française a déjà en registre et continue d'enregistrer les divers documents publies en Grande-Bretagne contre le retour des Colonies allemandes à l' Allemagne. Voici à ce sujet un document inédit et fort intéressant. Sous le titre « Le Régime allemand en Afrique » (German Rule in Africa) (1), M. Evans Lewin, bibliothécaire du Royal Colonial Institule et auteur de plusieurs ouvrages appréciés, The Germans in Africa, The German Road to the Ëast, etc., a publié une brochure résumant les méthodes de gouvernement de la colonisation allemande en ce qui concerne les indigènes. Avec l’assentiment de l'auteur à qui nous adressons ici nos remerciements, nous publions ci-après une traduction complète de ce réquisitoire.
CHAPITRE Pr
Les révoltes dans les colonies allemandes : ’ trente ans de guerre.
Et quels résultats splendides nous a valus noire politique coloniale ! Au Sud. à l Ouest, à l’Est, l'Afrique est en révolte... Nous ne savons pas traiter le Noir. — J. -K. Vietor.
« Le but d’une large politique coloniale, dit le général Leutwein, autrefois gouverneur du
Sud-Ouest africain, doit être l’incorporation des peuplades aborigènes se trouvant dans les territoires acquis, et non pas leur oppression effrénée, encore moins leur anéantissement ».
Bien qu’exprimée avec une réserve inévitable, on ne saurait trouver une plus exacte, une plus énergique formule d’accusation de la politique coloniale allemande, car, dans l’administration de leurs colonies africaines, les Allemands ont opprimé, et, dans certains cas, presque anéanti les populations confiées à leurs soins.
Sous couleur de réaliser une politique « d’incorporatio.11 », ils ont détruit les lois et les coutumes indigènes ; ils se sont efforcés, et ils y sont presque parvenus, à renverser le pouvoir des chefs; ils ont saisi les « terres de tribu », ils ont violé à peu près toutes les conventions négociées avec les races indigènes ; dans certaines colonies, ils ont dépeuplé de vastes districts, soit par le moyen du travail forcé et par de systématiques brutalités, soit par leur façon de conduire la
(1) T. Fisher Unwin Ltd., Adelphi Terrace, London, 1918.'
Supplément à l 'Afrique Françahe d’avril-mai-juin 1918.
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guerre contre les races qu’ils prétendaient à gouverner.
Ce faisant, ils ont poursuivi une politique directement opposée à celle de la Grande-Bretagne, de la France et des autres nations colonisatrices dont le but, au premier chef, a été de consener tout ce qui pouvait être conservé dans le système indigène d’administration, de soutenir le pouvoir des chefs, et d’établir une saine administration par l’action et avec l’aide de ceux que la destinée remettait à leur responsabilité.
A peu d’exceptions près, les administrateurs allemands ont gouverné impitoyablement, sans égards pour les droits et pour les sentiments des races sujettes. Une infatuation presque répu gnante a caractérisé l’application brutale de cette politique de violence. L’évangile prussien de la Force a été imposé avec une rigidité de fer aux peuples faibles dont le droit à l’existence, du point de vue allemand, est assuré dans la seule mesure de leur aptitude à alimenter la machine économique du mercantilisme moderne.
Le principe moral de l’Allemagne a été hase sur le fondement de l’opportunisme. Dans la mesure où les races indigènes peuvent contribuer à la prospérité de la mère patrie parleurs sueurs et leur travail, elles sont accueillies comme des collaboratrices au bien-être national ; dans la mesure où elles se montrent irréductibles ou opposées à la politique d’ « incorporation », elles sont opprimées et écrasées.
Au début de la colonisation allemande, Bismarck, alors encore opposé à cette entreprise, exprimait l'opinion que « aucun succès ne pouvait être escompté de la transplantation en Afrique de l’assesseur de gouvernement prussien et de son système bureaucratique » ; et, pour lui, le seul vrai système consistait à fonder non des provinces, mais des établissements mercantiles placés sous le protectorat de l’Empire.
Les colonies allemandes d’Afrique étaient, au premier chef, des Sc/iutzgebiete, c’est-à-dire des Protectorats. L'Empire daignait prendre sous la protection de son pavillon les tribus désagrégées, sur les vastes étendues africaines; il consentait à observer quelques traités passés avec elles, à protéger leurs territoires, à soutenir le pouvoir de leurs chefs, et, d’une manière générale, à observer ses procédés habituels d'administration sous le seul et suprême contrôle de l’empereur. On verra, dans -les pages qui suivent, comment l’Allemagne remplissait ces obligations.
Dès le début, le parti colonial allemand adopta une attitude de mauvais augure pour l’indigène africain. Dans le Sud-Ouest africain, en Afrique orientale et au Cameroun furent établies de puissantes compagnies commerçantes; ces organismes s’arrogèrent bientôt une influence directement opposée à toute haute conception morale des devoirs d’un état suzerain. En Afrique orientale, la charte primitive qui avait été concédée au Dr Karl Peters et à ses associés donnait pleins et souverains pouvoirs à la Compagnie de l’Afrique Orientale Allemande, « y compris ceux de juri-
diction aussi bien sur les indigènes que sur les sujets de l’Allemagne et des autres nations » établis dans ces territoires; dans l’Afrique du Sud-Ouest, les compagnies commerciales ne jouissaient pas de si exclusifs privilèges, mais i I étaient cependant assez puissantes pour dicter au gouvernement sa politique; au Cameroun, les premiers établissements furent fondés sur des traités qui, en théorie, tout au moins, reconnais- | « saient un semblant d’autorité au prolit des chefs de clans locaux. Partout la théorie et la pratique aboutirent à un conflit inconciliable, et il s’en- S n( suivit trente années d'état de guerre avec les |«i indigènes.
Le Dr Bonn, de l'Université de Munich, parlant de l’administration allemande en 1914 (1), affirmait ceci :
Nous avons voulu édifier sur le sol africain une nouvelle Allemagne et y créer une filiation d’Etats .. Nous l avons tenté dans l’Afrique du Sud-Ouest et avons obtenu un formidable soulèvement indigène, eutraîuant une grosse perte de valeurs et celle de nombreuses vies. Nous avons prétendu assumer le rôle de providence, et nous nous sommes efforcés d'exterminer une race indigène que notre défaut de sagesse a poussée à la rébellion. Nous avons réussi à briser à fond les tiibus indigène^, mais nous n’avons pas réussi à créer une nouvelle Allemagne. »
S’expliquant sur les résultats de cette politique, le professeur von Luschan, l’un des premiers anthropologistes allemands, disait :
Je l’ai répété pendant des années, tous les fonctionnaires européens dans les territoires protégés auront tôt ou tard des difficultés s’ils maltraitent les indigènes, c'est-à-dire s’ils les traitent rudement, avec mépris, cruauté et injustice... Je suis absolument convaincu que notre dernière guerre dans l’Afrique du Sud Ouest aurait pu être évitée et qu’elle fut le simple résultat du mépris où les cercles dirigeants tenaient les enseignements de l’ethnologie.
Cette guerre, d’après le député Ledebour,
« visait non pas à poursuivre et à réduire, mais bien à détruire et à exterminer les indigènes » ; le député Bebel, d’autre part, disait : « Une guerre comme^celle de Herr von Trotha, n’importe quel garçon boucher peut en conduire une pareille. »
Ce qui est vrai de la révolte des Herreros s’applique à toutes les guerres allemandes avec les indigènes.
Bebel disait (Reichstag, 13 mars et 1er décembre 1906) :
Il n’est pas une de nos colonies, soit en Afrique, soit dans les îles de la mer du Sud, soit dans les îles de l’Océan, où, aujourd’hui ici, demain là, ne se soit produit quelque soulèvement, grand ou petit...
Messieurs, vous n’arrivez pas comme des libérateurs ou des éducateurs, mais comme des conquérants, des oppresseurs, des exploiteurs. Vous venez comme des conquérants au brutal pouvoir pour voler les indigènes. Vous en faites des ilotes, vous les contraignez au service d’uhe nation étrangère, vous les réduisez au servage d’entreprises étrangères. Voilà votre politique coloniale.
En outre, faire la guerre à l’allemande devenait une sorte de sport pour des individus dont les instincts sportifs se limitent à la cruauté et à l’oppression.
(1) Dans une conférence au Royal Colonial Institute (de Londres),
Un écrivain des Strassburger Neueste Nachrichien décrivant une embuscade en Afrique orientale, dit :
Le 23 août, à 5 heures du matin, nous surprîmes les rebelles à Kibata comme ils essayaient de traverser la rivière. 11 y avait là un pont long et étroit, sur lequel ils devaient passer, de sorte que nous pouvions les en culbuter confortablement. Il y eut 76 morts, sans compter ceux que dépecèrent les crocodiles... Au milieu de la rivière, il y avait un banc de sable où les indigènes cherchaient à s'abriter, mais là aussi notre tir les atteignait. Cela valait d’être vu! Je me tenais près de la rivière, derrière un arbre abattu et j’ai tiré 120 bandes de mitrailleuses. Les prisonniers furent tous pendus.
En vérité, un beau carnier pour un sportsman allemand !
Nombreux ont été les soulèvements dans les colonies allemandes, et presque tous pouvaient être prévenus. Le naturaliste professeur Schillings, un certain moment fonctionnaire du service colonial allemand, estime que par « cette barbare méthode de guerre » 200.000 personnes ont été fusillées en quelques années (1); et le secrétaire d’Etat, Dernburg, admettait que, dans la révolte de l’Afrique orientale, pas moins de 7'i. 000 indigènes avaient été tués (2). C’est un fait connu que, pendant la révolte des Herrcros, au moins les trois quarts des Ilerreros, soit environ 80.000, furent exterminés.
Ce total absolument effarant s’élève comme un record condamnant la politique coloniale allemande et démontre que, dans le traitement appliqué aux indigènes, les Allemands ont poursuivi . les mêmes mesures systématiques qui ont couvert d’infamie le nom allemand pendant la présente guerre. En Afrique, leur crime fut d’autant plus grand que le prestige de l’exemple, bien plutôt que celui d'une barbarie sans pitié, est le seul moyen d’élever l’indigène africain dans l’échelle de la civilisation. Toute autre méthode est un crime de lèse humanité.
Les révoltes dans l’Afrique allemande ont été incessantes. Les annales du Cameroun de 1801 à 1903 sont tachées d’un sang inutilement versé.
11 n’y eut dans cette période pas moins de vingt-neuf expéditions prétendument répressives, y compris trois campagnes régulières et dix batailles, et les révoltes ne furent pas confinées exclusivement aux plus sauvages tribus des profondeurs de l’intérieur, mais englobèrent également des races qui étaient depuis longtemps en contact avec la civilisation européenne. Rien qu’en 1901, douze expéditions furent faites contre diverses tribus. Depuis 1904, il n’y a pas eu dans la colonie moins de dix-sept expéditions militaires de toute espèce, et il est impossible de dire que nulle part la domination allemande ait été bien accueillie.
L’histoire de l’Afrique orientale compte neuf expéditions de répression entre 1891 et 1903, sept autres expéditions contre des chefs et des tribus et quatre campagnes, y compris trente batailles
(1) Compte rendu du député Noske, Reichstag, 1er mai 1912.
(2) Ledebour, députe au Reichstag, le 18 mars 1908.
de plus ou moins d’importance, aboutissant au grand soulèvement de 1905. Dans l’Afrique du Sud-Uuest, les années 1893-1894 virent les expéditions de Leutwein contre les Witbois, et entre 1894 et 1901 il y eut quatre nouvelles campagnes, neuf batailles et une insurrection. En novembre 1903, les Bondelzwaarts entrèrent en rébellion et ensuite arriva le soulèvement des Herreros.
Cette campagne, probablement à tous points de vue la plus sanglante et la plus féroce guerre d’extermination qui se soit jamais produite en Afrique, fut entièrement due aux méthodes d’administration allemandes. Les Ilerreros, qui étaient, en réalité, la plus forte nation du pays, comme les Ovambos dans le Nord, n’avaient jamais été soumis à la domination allemande; c’était un peuple pasteur, nullement guerrier ni pillard. Beaucoup d’entre eux étaient, au moins nominalement, chrétiens. Dans le traitement infligé à ce peuple, les Allemands violèrent toutes les règles d’un gouvernemenl raisonnable. Ils permirent aux trafiquants de les dépouiller de leurs terres; ils faillirent à assurer une exacte justice entre Blancs et Noirs; ils adoptèrent une méthode d’administration rigide et inilexible parfaite pour une petite ville prussienne; ils autorisèrent le grand chef à vendre les « terres de tribu » à des aventuriers sans scrupules pour en boire le prix; et par-dessus tout, ils manquèrent à observer les engagements qu’ils avaient pris lors de la première occupation du pays.
Le résultat d’un pareil mépris des intérêts indigènes fut le désastreux soulèvement de 1904- 1905 et le massacre ultérieur d’une race presque tout entière. L’ancien gouverneur, Leutwein, fut pris à partie pour sa prétendue faiblesse qui avait permis à la révolte de se produire. Le commandant en chef, von Trotha, signala ses opérations militaires en lançant l'infâme proclamation du 2 octobre 1 904 :
Moi, le grand général des soldats allemands, j’envoie cette lettre aux Ilerreros. Les Ilerreros cessent d’être sujets allemands... La nation Herrero doit abandonner le pays. Si elle ne le fait pas, je l'y forcerai aVec le gros tube. A l’intérieur des frontières allemandes, tout Herrero, avec ou sans fusil, avec ou sans bétail, sera fusillé. Je n emmènerai ni femmes ni enfants, mais je les refoulerai chez vous ou leur ferai tirer dessus. Telles sont mes paroles à la nation des Herreros.
Le grand général du puissant Empereur,
Vo,\ Trotha.
Les menaces contenues dans ce document furent littéralement accomplies. Aucun quartier ne fut accordé aux indigènes, et les blessés furent tués. Hommes, femmes, enfants, furent de parti pris fusillés ou pendus, et le restant fut refoulé dans les déserts sans eau pour y mourir de faim et de soif, — un des plus grands crimes commis par un commandant européen contre une race africaine. Aucune tentative ne fut faite pour négocier avec les rebelles, et les horreurs effroyables de cette campagne insensée — insensée parce que les Allemands détruisaient de volonté délibérée la seule main-d’œuvre de la colonie — constituent un exemple de férocité et de ter-
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reur sans parallèle dans l’histoire moderne de l’Afrique.
Ces horreurs sont rapportées par un pasteur allemand Gustav Frenssen dans un livre intitulé Peter Moor's Fahrt nach Siïdwest (1). Une citation suffira à révéler dans toute sa hideur la méthode de guerre allemande en Afrique et à montrer le drame final de cette campagne. Frenssen écrit :
Vers le soir, comme nous longionê le lit de la rivière, nous arrivâmes à un endroit où nous devions trouver de l’eau. Nous trouvâmes quelques anciens trous d’eau, et, auprès, des centaines de nouveaux trous creusés la veille par l'ennemi... On apprit qu il y avait encore un dernier point d’eau à environ cinq heures de là, et qu'un grand nombre d’ennemis y campaient. On décida de les en chasser, et il lo fallait, car uue fois refoulés de ce poiut d'eau, rien ne leur restait que le désert. Du haut d’une colline nous vîmes deux gros nuages de poussière se déplaçant rapidement vers le Nord et le Nord-Est, vers la mort inévitable par la soif... Jetant par hasard les yeux sur des buissons a envir >n cinquante yards de nous, je vis un troupeau d’individus accroupis à leur pied, serrés épaule contre épaule, absolument immobiles. Certains avaient la tète tombant sur la poitrine, les bras pendants, comme s’ils dormaient. D’autres étaient assis, appuyés a un buisson ou contre leur voisin, avec une respiration courte et rude, la bouche ouverte : ils nous regardaient avec des yeux hébétés.
Une pareille méthode de guerre fut pratiquée dans d’autres parties de l’Afrique. Un missionnaire qui se trouvait dans l’Afrique orientale allemande pendant la rébellion de 1905 dépeint dans ces termes l’aspect de cette expédition :
Il y avait une tribu, les Wabunga, qui vivait dans les montagnes de Vidunda. Les Allemands les supposaient en rébellion, ce qui u’étutpas exact. Eh fait un akida indigène n’avait pas sa caisse en règle; pour se tirer d affaire, après avoir incendié sa maison, il avisa les Allemands que les indigènes du district s’étaient soulevés, et qu’il a vait perdu tout ce qui lui appartenait y compris l’argent de scs perceptions. Les Allemands ne prirent pas la peine d’ouvrir une information, mais se contentèrent d’envoyer un détachement de soldats indigènes avec un officier allemand pour attaquer la tribu. Les indigènes s’enfuirent dans la forêt, tandis que les Al emands détruisaient absolument tous leurs villages peuplés de plusieurs milliers d’âmes, ruinaient leurs récoltés et transformaient pratiquement le pays en un désert : ce fut ce qu’on appela une expédition de répression. Plus tard, quand la rébellion fut écrasée, les Allemands contraignirent les indigènes à demeurer dans le district dévasté où il n’existait rien à manger et où la mort par la faim les attendait... La conséquence fut que la tribu fut pratiquement exterminée. C’est de cette manière que les tribus révoltées, ou supposées l’être, étaient traitées.
La rébellion des Maji-Maji commença par le massacre d’un groupe important de missionnaires allemands, parmi lesquels l’évêque Speiss. Elle se termina par l’affamement de milliers d'indigènes, dont les denrées furent détruites de propos délibéré par les Allemands, et qui, après s’être échappés des districts dévastés, y furent refoulés de nouveau pour y subir la peine de leur crime par le terrible châtiment de la mort par la faim. Dernburg prétendit justifier cette action par l’allégation que c’était faute de chemin
' (1) Voir au sujet de ce livre : Afrique française, 1916, p. 153.
de fer que ces tribus n’avaient pu être sauvées de la famine; mais c’était là un absolu mensonge, car les Allemands entreprirent de parti pris la destruction des indigènes révoltés comme avertissement à ceux -qui songeraient à s’insurger contre l’Empire allemand.
Deux incidents caractéristiques des méthodes actuellement employées contre ceux qui outragent l’Allemagne en Afrique (ces deux incidents se réfèrent au fameux capitaine Dominik, à qui les Allemands ont élevé deux statues au Cameroun) démontrent la licence presque incroyable permise à la soldatesque indigène. Le premier incident a trait à une pratique répugnante contre laquelle le gouvernement britannique protesta en 1902. L’affaire fut révélée par Bebel au Reichstag le 1er décembre 1906, et il y fit à nouveau allusion plus tard dans son discours du i mai 1907. On sait que Dominik permettait à ses soldats de couper certaines parties du corps des ennemis tombés pour établir combien il en avait été tué.
Tout d’abord l’ordre avait été donné de couper lesoreilles, mais comme les soldais coupaient aussi des oreilles de femmes pour augmenter artiticiellement le nombre des ennemis tues, il donna l’ordre de couper les têtes Mais ce procédé ayant amené des inconvénients, l’ordre fut donné d’enlever certaines parties du corps.
Quand le gouvernement britannique eut protesté contre cette barbarie, Dominik fut blâmé, mais reçut ultérieurement de l’avancement. Ce sont de pareils hommes que les Allemands ont plaisir à honorer.
Le deuxième incident est encore plus horrible. Dominik fit noyer par ses soldats dans les rapides de Nachtigal cinquante-deux petits enfants qui avaient survécu au massacre général d’un village du Cameroun. Les enfants furent placés dans des paniers et jetés dans les rapides pour lè plus grand amusement de ces soldats brutaux. L’incident est parfaitement établi et n’a jamais été dénié. En vérité Dominik méritait ses statues!
Cette licence permise en Afrique à la soldatesque indigène dépasse presque tout ce qui est croyable. Un officier anglais qui a vécu plusieurs années au Cameroun et qui écrivait quelques années avant la guerre actuelle, dit :
Le soldat indigène allemand est instruit à intervalles réguliers, un jour de revue, du fait qu’il appartient à la plus grande armée du monde; qu’il n’y a qu’un drapeau, le drapeau allemand, que tous les autres ne sont que des guenilles, etc... On lui apprend qu’il est invincible et ne peut rien faire de mal : cela, il le croit fermement. Sa parole prévaut sur celle d’un nombre illimité d’indigènes... L’idée allemande est qu’un soldat allemand est de plein droit au-dessus de tout soupçon. D'après mon expérience personnelle, dans la majorité des cas, le soldat indigène allemand est un menteur sahs scrupule, un voleur et un assassin.
Pour se concilier ces bandits au début de la guerre actuelle, le gouverneur du Cameroun, Ebermaïer, lança la proclamation suivante, d’une profonde signification si on la rapproche du record des flagellations détenu par l’Allemagne :
Celui d’entre vous qui aidera nos ennemis éprouvera
notre sévérité, celui qui marchera fidèlement avec nous sera récompensé. Je décrète que les punitions corporelles ne seront plus appliquées aux soldats de la police et aux fonctionnaires de couleur, en récompense de la fidélité montrée par eux; il en sera de même pour ceux d'entre eux qui auront quitté honorablement le service. Le commandant étend la même décision aux soldats du Protectorat.
CHAPITRE II
L'Esclavage moderne. — Le travail forcé.
J’affirme que pour des esprits sains notre politique coloniale actuelle doit paraître imaginée dans un asile de de'mehts.
Député Dittmann,7 mars 1914.
En temps de guerre, l'administration allemande en Afrique a été souillée par de nombreux crimes : en temps de paix, son histoire n’est pas moins horrible. Rien n'y a été plus horrifiant que ce qui a trait au travail forcé et à la flagellation.
Dans les colonies allemandes d’Afrique est en vigueur un système proche parent d’un véritable esclavage, et, à certains points de vue, pire encore, car l’esclavage a cessé ouvertement d’exister, et le système allemand est une pure hypocrisie.
Ce crime contre les indigènes est prouvé à fond parles révélations' faites au Reichstag par le député Erzberger, leader du parti du Centre, et par les députés Dittmann, Wels et Wiemer, et d'autre part, par de nombreux témoins désintéressés, aussi bien allemands qu’étrangers, tant missionnaires que laïcs.
L’attitude de l’Allemagne est au mieux mise en lumière par les opinions exprimées par trois Allemands qualifiés qui ont eu une part prépondérante dans le développement colonial. Le lieutenant-colonel vonMorgen, chef d une expédition d’exploration au Cameroun et propriétaire de vastes plantations, aflitfmait en 1907 que:
Le seul impôt effectif, qui soit aussi d’une valeur au point de vue de la culture, c’est le travail obligatoire. Nous ne pouvons rien faire aux tropiques sans les travailleurs indigènes. De même que nous avons en Allemagne la fréquentation scolaire obligatoire, de même il faut avoir aux colonies le travail obligatoire.
Une vue identique était exprimée par le major von Wissmann, un des rares hommes qui, au témoignage de Rismarck, soit revenu d’Afrique avec un « gilet blanc » (1), rare perfection au temps actuel. Quant au t)r Karl Peters, le héros des flagellations et des pendaisons du Kilima- Njaro, il s’exprime ainsi :
Une excellente recette est de lever une taxe par case sur chaque nègre au-dessus de seize ans, et pas moindre de cinq livres, de façon à les contraindre au travail; autrement nous aurions la responsabilité d’une innombrable canaille fainéante de la baie d Algoa à la Grande Syrte, canaille qui contraindrait l’Europe à abandonner la pénétration africaine à moins que les colons... n’exterminent toiu simplement cette racaille inutile. Pour moi, le système le plus avantageux paraît être celui qui forcerait le nègre, suivant l’exemple de la loi militaire prussienne, à consacrer quelque douze années de sa vie à travailler pour le gouvernement. Pendant cette période il recevrait nourri-
ture et abri, avec un petit salaire, soit, par exemple, deux shillings par mois, comme un soldat prussien (1|.
En fait, pour l'exécution de la politique économique allemande, enfants d’un sol et produit de générations de laissez- faire, les indigènes d’Afrique devraient être immédiatement dragonnés et prussianisés pour alimenter la grande machine commerciale allemande. Comment on y est parvenu, cela est rendu sensible par les plaintes amères et par le cri d’agonie qui s’élève de toutes parts dans l'Afrique allemande, en particulier dans le Cameroun et dans l'Afriqne orientale.
Tout d’abord les travailleurs étaient capturés comme un véritable gibier par des recruteurs sans scrupules, et expédiés en bandes enchaînées aux plantations de la côte. Un témoin du Cameroun déclare :
Des soldats indigènes, fusil chargé, battent la campagne en quête de travailleurs, qui sont fréquemment liés ou enchaînés les uns aux autres et conduits ainsi, soit sur les chantiers du gouvernement, soit sur diverses fermes.
Un autre témoin, cité devant le Reichstag, écrit (en 1914) :
Ici tous les habitants se sont enfuis dans la brousse, car justement deux sergents de la police sont là qui attendent avec qninze hommes attachés deux à deux par des cordes passées autour du cou, comme des prisonniers. Nous en demandons la raison aux officiers qui nous disent que ce sont des hommes recrutés par le gouvernement, ou plutôt, devrait-on dire, capturés pour travailler à...
Un autre témoin écrit ce qui suit (29 mars 1914):
Je vis une importante bande d’hommes attachés ensemble par le cou et conduits par des soldats de couleur aux postes où ils seraient distribués. Des gens du pays me disent que c’est un événement fréquent et qu’on a enlevé ainsi des milliers d’hommes pour les chemins de fer et les routes; il est bien connu et ouvertement admis que la mortalité parmi ces travailleurs dépasse 30 0/0.
En Afrique orientale, le même système d’intimidation et de terreur était en faveur. Un missionnaire a rapporté que les hommes
étaient directement choisis par le fonctionnaire indigène local et la police qui, pour s’assurer le nombre de travailleurs fixé, allaient parfois jusqu’à enlever le chaume des maisons dont ils condamnaient les portes de l’intérieur. Les femmes étaient prises comme otages quand - les maris ne se présent aient pas pour le travail. Comme résultat, à chaque instant la majeure partie de la population gagnait le fourré des forêts, ne laissant aux villages que les malades.
Deux des adeptes de ma mission furent bàtonnes et moururent de leurs blessures.
Dans l’Afrique du Sud-Ouest, où pratiquement la main-d’œuvre avait été détruite dans la révolte des Herreros, on assignait aux misérables, survivants les plus lourdes tâches. Des témoins boers ont attesté les brutalités commises sur les femmes et les enfants. L un dit :
Vous les voyez au long de la côte employés au travail
(D L’Eldorado des .Anciens, p. 252 et 278, 1902. Ce livre et cet autre Nouvelle lumière sur l’Afrique noire (du même auteur) sont à lire pour tous ceux qui veulent se former une opinion sur le système lamentable introduit par Peters et ses associés.
(1) Une conscience nette (note du trad. )
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des ports avec, sur leur tète, de lourdes charges ; on les fait travailler jusqu’à ce qu’ils tombent... Si l’un tombe de pur épuisement, ce qui arrive constamment, il est frappé à coups de sjambok.
Un autre témoin dit :
J’ai vu de mes yeux, à Angra-Pequena, des femmes et des enfants mourant d’inanition et de surmenage, n’ayant que la peau et les os, fouettés chaque fois qu’ils tombaient sous le poids de leurs lourdes charges. Je les ai vus ramasser des miettes de pain et des débris jetés devant nos tentes... s’ils étaient surpris, on les fouettait.
Un autre témoin rapporte avoir vu une femme portant un enfant de moins d'un an attaché sur son dos, et un lourd sac de grain sur sa tête.
Elle tomba en avant, sur la figure, et le lourd sac s’abattit en partie sur elle, en partie sur le bébé. Le caporal la frappa à coups de sjambok pendant certainement cinq minutes ainsi que l’enfant (1).
Tel est le témoignage désintéressé de témoins indépendants. Le témoignage indigène est également unanime. Un « indigène d’Anecho », écrivant dans le Gold Coast Leader , du 11 juillet 1914, dit :
Que le gouvernement soit au courant que le travail forcé a coûté de nombreuses vies, c’est certain. Pour en citer un exemple, je rappellerai les horreurs de la noyade imminente qui menaçait chaque travailleur employé à la construction de la digue entre Ajido et Gliji, où des vingtaines de prisonniers enchaînés, en re douze et quinze ans, travaillaient dans des canots, disparaissaient et se noyaient ..
Il est inutile de citer les cas de mort attribués aux llagellations par les soldats sur les chantiers de construction de routes.
Ainsi donc, dans les quatre colonies, le même système, digne de Babylone et de Ninive, a été mis en action par les modernes successeurs des anciens tyrans.
Mais le travail forcé actuel n'est pas encore nécessairement le pire de l’affaire. La condition des travailleurs sur beaucoup de plantations a été déplorable, et, sur de vastes superficies, il s’est produit une diminution constante et continuelle de la population indigène.
Le Dr Soif, alors secrétaire d’Etat aux Colonies, parlant à la Chambre de Commerce du Cameroun du Sud, en 1919, disait :
Ç’est un triste état de choses de voir comment les villages sont privés d’hommes, comment femmes et enfants portont de lourds fardeaux, comment toute la vie de ces populations se montre sur les routes. Ce que j’ai vu sur les grandes routes à Jaundé et Ebolowa m’a profondément attristé. La vie de famille est détruite : paronts, maris, femmes, enfants sont séparés. Aucune naissance, car les femmes sont séparées de leurs maris la plus grande partie de l’année. Ce sont là de mauvaises conditions et des difficultés qui doivent cesser.
Le fait que le Dr Soif fut gouverneur des îles allemandes de Samoa renforce notre confiance dans la sincérité de cette assertion ; mais, on le verra, le système militaire prussien s’est montré jusqu’ici plus fort que tous ceux qui ont tenté des réformes humanitaires.
Le 14 mai 1912, le député Wels mentionna au
(1) Cape Argus , 28 septembre 1903.
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Reichstag une lettre de l’évêque allemand du Cameroun, où celui-ci affirmait :
Le Cameroun souffre de la dépopulation à un degré véritablement terrible; ce territoire n’a plus que quelques restes misérables de population là où, il y a vingt ans, s’élevaient des villages florissants. Toute cette destruction s’est faite sous la responsabilité et la domination de l’Empire allemand, cependant que les Secrétaires d’Etat aux Colonies (ceci faisait probablement allusion à Dernburg et Soif) édictaient les plus belles prescriptions concernant le développement de ce territoire, mais n’apportaient aucune collaboration au développement économique et pacifique de la population.
Le même évêque, suivant une lettre (12 mars "1915 d’un indigène chrétien du Cameroun, mourait du chagrin que lui causaient les prpcédés de ses compatriotes. Ainsi s’exprime ce témoin plein de naïveté :
Chaque missionnaire fut utilisé comme force militaire, sauf seulement l’évêque 'Martin, qui seul n’obéit pas à la déci-ion du gouvernement et partit en excursion à Dschang... quand il arriva à Edea il fournit de la nourriture aux affamés de guerre, et à Jaundé il agit de même; de là il alla mourir le cœur brisé par les mauvaises actions de son peuple.
Le taux de mortalité sur les chantiers publics a été très élevé, mais, dans certaines plantations, il a été effrayant. Transplantés de leurs habitations primitives dans des conditions nouvelles, avec une nourriture toute différente de celle à laquelle ils étaient habitués, maintenus à un travail épuisant du petit matin jusque tard dans la nuit, non seulement entassés en troupeaux dans des localités insalubres, mais encore provoqués par les brutalités de leurs exploiteurs, fouettés pour la plus légère infraction, les malheureux indigènes sont fréquemment morts au bout de peu de mois de l»ur nouvelle vie.
Sur certaines plantations bien conduites, le taux de morfalité a été normal, sur d’autres il a été excessif. C’est ainsi que Herr Scholze, parlant de certains districts du Cameroun, dit qu’en un an un quart des travailleurs avait péri, tandis que Ilerr Vietor, un négociant de Brême ayant de gros intérêts dans l’Afrique occidentale, estimait le taux de mortalité à 20 0/0. Il dit :
En 1 904, j allais au Cameroun pour la première fois et j’appris, principalement des fonctionnaires eux-mêmes, combien l’état de choses était mauvais sur les plantations. Quand je retournai au Cameroun l’année dernière (1913), on me dit que sur la plantation de Tiko, 30 à 73 0/0 des travailleurs étaient morts en six mois, fait reconnu par le directeur.
Le député Erzberger, le 7 mars 1914, donna les chiffres suivants au Reichstag :
Le taux de mortalité sur la plantation Victoria du Cameroun était :
En 1909 de 7,89 0/0
1910 de 3,31 0/0
1912 de 10,24 0/0
1913 de 9,11 0 0
Sur la plantation Prince Albert, je trouve 20,8 0/0 comme moyenne en 1913.
En présence de tels chiffres, il n’y a pas de doute que les travailleurs indigènes ont été impi-
toyablement sacrifiés à l’esprit avide du lucre. Avec toute leur supériorité si vantée en matière hygiénique et médicale, les Allemands ont été incapables de prévenir ce hideux sacrifice de vies humaines.
Mais l’effet de ce système sur les communautés de village a été encore plus sérieux Des districts entiers ont été dépouillés de leur population mâle. Dans le district de Rio del Rey, par exemple, un négociant déclare :
Le travail forcé, avec ses funestes conséquences de longues périodes de servitude et de brutal traitement a été sans aucun doute responsable de l’effrayante diminution de la population indigène. Il y a trente ans. quand les Allemands prirent possession du Cameroun, la situation sur les deux rives de la rivière Awke-Afe était identique. Aujourd hui sur la rive de la Nigeria (territoire britannique) vous trouvez un district intensément peuple, où les indigènes possèdent en propre fermes et plantations, et développent des intérêts chaque année pins im-
Iiortauts par leur commerce accroissant, en conséquence, eur richesse. Sur la rive allemande, le commerce est généralement en décroissance... Le district a été également très largement dépouillé de sa population indigène, ce qui saute aux yeux de tout voyageur qui l’a traversé avant et après le début de la guerre.
J’ai en ce moment sous les yeux le récit d’un voyageur qui a circulé dans diverses parties du Cameroun en décembre 1913. A chaque village visité, note était prise de la condition des habi tants. Les ressemblances s’accumulent jusqu’à une écrasante évidence. A Bomberi, par exemple, on note : « Aucun homme, sauf un vieillard, dans cette ville. Le village est d’une belle éten due. » — A Masseka : « Les indigènes incriminent le recrutemenl, spécialement le syndicat huilier; sur 30 hommes recrutés, six partirent, dont cinq moururent. » Metoko Bekumbo : « Les indigènes se plaignent amèrement du recrutement. Seuls vieillards, femmes et enfants ont été laissés. » Et ainsi de suite.
Le résultat de cette spoliation systématique des villages est qu’il y a peu de naissances, que la récolte ne peut être ramassée par manque de main-d’œuvre, que des famines locales etde nombreux décès se produisent. Dans un rapport présenté à l’Union des négociants de l’Ouest africain, (Chambre de commerce allemande au Cameroun) le 3 février 1914, l’écrivain dit :
Je me suis appliqué à démontrer jusqu’où la dépopulation autorisée de toutes parts, même sur les plantations, a fait de progrès, mais je n’ai sur ce point, en ce qui concerne le Cameroun, trouvé aucune statistique. Le seul document est un court compte rendu concernant la tribu Maht-a : sur 263 femmes, > 07 n’ont pas procréé, et le restant, soit 96 femmes, n’a eu que 189 enfants.
Tous ceux qui connaissentla vie africaine trouveront là la révélation du mal rongeur introduit par l’administration allemande et comprendront combien est abondamment justifiée la déclaration du secrétaire d’Etat Soif qu’ « il ne naît plus d’enfants ».
En ce qui concerne les famines locales, un document du Togoland, où la situation est identique bien que pas tout à fait aussi mauvaise,
suffira. Un indigène écrivant au Gold toast Leader, le 7 juin 1913, déclare :
Metzger est une autre terreur pour le district d’Anecho. La famine de l’an dernier est due à ce qu’il a embauché de force les fermiers de l’intérieur, sans salaire, pour les travaux du gouvernement.
Il n’y a pas le moindre doute que les indigènes ainsi enlevés ne reviennent jamais chez eux. En Afrique orientale, on les autorisait à revenir des plantations, soit quelque cent milles à parcourir jusqu’à leurvillage par leursmoyens personnels; la situation était la même au Cameroun'. Ou bien ces hommes mouraient, ou bien ils restaient comme des épaves sur la plantation, en proie à la dette contractée envers le cantinier, et par là même dans l’impossibilité de partir. Ce système n’est en réalité que le peonage dans sa plus mauvaise forme.
Voici, sur ce point le témoignage du Père Burg, cité le 7 mars 1914, par le député Erzberger :
Quelques-uns s’échappent des plantations « sundowners » qu’on suppose devoir retourner chez eux. Ils n’y retournent pas; il n’en revient pas un tiers. Beaucoup meurent en route de la petite vérole ou de la dysenterie ; quant aux autres, leur famille n’en entend jamais parler Combien j’ai connu de mères et d’épouses qui ont vainement attendu sept, huit, dix ans leur fils ou leur mari !
Et parlant de l’effet moral produit sur ces nègres frustes, il dit :
Que rapportent donc ces nègres de la région d’où i’s viennent vers l’iniérieur d où on les a tirés ? La récompense qu’ils rapportent outre la syphilis et autres sales maladies, c’est une insolence inconcevable, de la vanité, une teiniure d’islamisme, mais, par-dessus tout un mépris affiché pour tout ce qui est Wasungu — c’est ainsi qu’on nomme les Européens dans le langage indigène. Voilà le bois dont on fait les rebelles, et ils poussent en abondance.
L’incroyable stupidité — pour mettre la chose en fermes modérés — des Allemands, stupidité qui éclaircit ainsi la main-d’œuvre de leurs colonies dans l’intérêt d’une prospérité temporaire et factice, n’a pas échappé au Reichstag. Le 7 mars 1914, le député Erzberger déclarait :
Si le secrétaire d’Etat ne réussit pas à faire disparaître ces fâcheux symptômes de notre politique coloniale aussi vite que possib e, je n'endosserai pas nlus longtemps la responsabilité de voter les subsides d Empire pour la politique coloniale. Je me tiens énergiquement à cette opinion, et suis prêt à en supporter toutes les conséquences.
Une déclaration identique a été faite par le juge prussien, député Roren, le 3 décembre 1906, parlant des atrocités du Togoland :
Avec ce système, les colonies ne peuvent pas se développer sainement, aussi chacun doit-il se faire scrupule d’allouer le moindre heller pour le développement des colonies.
Au début de 1914, le député Dittmann produisit ce qui ne peut être considéré que comme un redoutable acte d’accusation contre le travail forcé dans les colonies allemandes. Son discours, trop long pour être donné ici, représentait l’opinion de la Social Démocratie et des membres
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indépendants du centre — en d’autres termes l’opinion des députés non asservis à la pression officielle.
Après avoir parlé de l’énorme perte de vies humaines, Dittmann continuait :
L'effet sur les indigènes du régime d'exploitation capitaliste est tout simplement effrayant. Ce que nous avons appris dans les dernières semaines, enterre définitivement cette naïve conception que, depuis l’cre Dernburg, une période de bonheur a lui pour les indigènes grâce aux réformes introduites ; on voit, au contraire, Messieurs, qu'une terrible décimation des populations indigènes se produit parallèlement avec l’avènement de la prétendue kultur capitaliste... Les indigènes sont arrachés par force et par traîtrise de leurs districts d’origine, où ils meurent en masse. Ostensiblement le travail forcé n’existe pas, le secrétaire d’Etat nous l’assure. En vérité, cependant, le système des tickets de travail mis en vigueur par le gouvernement a la valeur d’une astreinte brutale au travail forcé sur les plantations, car tout Noir doit prouver par cette carte qu’il a travaillé au moins vingt jours par mois pour les Blancs. S’il ne peut faire cette preuve, il est officiellement fouetté ou passé au sjambok. Messieurs, sûrement nous avons là, sans aucun doute, la plus brutale astreinte imaginable au travail forcé sur les plantations.
CHAPITRE III
Flagellations : les colonies des « vingt-cinq coups. »
« Dans nos colonies, férocité et brutalité prévalent au mépris de toute humanité. »
Député Ablass, 19 mars 1906.
Les colonies allemandes, disait Rüren, parlant au Reichstag, sont surnommées les « colonies des vingt-cinq coups ou colonies du fouet ». Ce témoignage d’un juge prussien sur la réputation de ses compatriotes en Afrique montre combien répandue est l’impression que la domination allemande a été maintenue par le fouet. Elle est justifiée : car, à aucun point de vue, la brutalité de la domination allemande n’a été mieux mise en évidence que par la dégradation systématique des indigènes par des flagellations excessives et répétées.
Les indigènes, sans distinction d’àge, de rang ou de sexe, ont été soumis à la lanière. « Quand j’ai entendu dire que des femmes étaient également fouettées », s’écriait le député Ledebour le 26 mars 1906, « je pouvais difficilement en croire mes oreilles. » Leist amena une révolte au Cameroun en. fouettant les femmes, et de même, récemment, en mai 1914, le député Millier demanda s’il était exact que les missionnaires de l’Afrique Orientale Allemande avaient l’habitude de fouetter les filles indigènes pour les empêcher d’épouser des'non-chrétiens.
Les indigènes de l’Afrique allemande ont été terrorisés par l’usage du fouet. On y a eu recours pour les plus banales infractions. En Afrique Orientale Allemande, l’indigènequi s’oubliait jusqu’à boire à même une bouteille de soda-water était fouetté, l’homme qui omettait de saluer un Européen était fouetté. Au Togoland. les indigènes qui laissaient pousser leur barbe étaient fouettés.
Au Cameroun, le baron von Ludinghausen fustigeait brutalement avec un gros bâton ceux qui omettaient d’enlever leur chapeau sur son passage. Dans l’Afrique du Sud-Ouest les femmes qui s’évanouissaient sous leur lourde charge étaient fouettées.
« Oui, cela estarrivé, cela arrive » disait Roren « que même pour des maladresses domestiques, si le cuisinier n’est pas exact pour le dîner, ou si le dîner n’est pas accommodé au goût du directeur de la Station, on le fouette ». « Ainsi donc, graves ou menues fautes », dit Ledebour avec ironie, « il faut fouettet ». Et finalement, Herr Dernburg lui-même, parlant de la situation dans l’Afrique orientale, trouvait matière à réflexion dans le fait que :
Sur la côte, cela produit une impression très défavorable de voir les Blancs circuler avec des fouets à nègre. J’en ai même trouvé un sur la table du bureau principal du Trésor à Dar-es-Salaam. On demande à l’Etat d’avoir toujours le fouet à la main.
Le plus mordant commentaire du fait reconnu par Dernburg n’est-elle pas cette remarque d’un indigène qui avait accompagné le secrétaire d’Etat dans son expédition de Muansa sur Tabora : « Non, non, nous ne voyagerons plus jamais avec lui. Jamais de notre vie nous n’avons été battus comme dans l’expédition de Herr Dernburg (1). »
L’insensibilité aux sentiments d’autrui, le mépris des droits des indigènes et des principes élémentaires de justice, l’endurcissement brutal opposé aux plus beaux sentiments d’humanité, et l’inaptitude totale à concevoir tout autre système d’administration quecelui maintenu par la cruauté et par l’intimidation préméditée, tout cela s’est manifesté ouvertement dans l’Afrique allemande. La nature des instruments employés dans cette dégoûtante parodie de justice met les administrateurs allemands à égalité avec les plus brutaux des anciens chasseurs d’esclaves arabes ou avec les conducteurs de travailleurs esclaves de la cour des Pharaons. Un fouet en peau de rhinocéros à trois lanières, ou un fouet de peau d’hippopotame a été l’instrument favori de torture; mais un bout de corde enduit de goudron, frotté de sable, séché bien raide, et relié en fil de fer, a été usité au Cameroun et un « petit bâton », décrit comme un casse-tête par un témoin digne de foi, a été en usage au Togoland (2). Les blessures faites par ces instruments ont été atroces.
Rien, absolument rien ne peut justifier l’énergie féroce déployée dans ces ilagellations. Après trois années passées, les indigènes montraient encore sur leur corps de grandes balafres. Beaucoup ont été mutilés et estropiés pour la vie. Beaucoup d'autres ont été tués sur le coup. Il existe d’amples témoignages sur ce dernier point pour chacune des colonies allemandes, mais il suffira de citer ici trois cas typiques.
(1) Lettre d’un pasteur de Dar-es-Salaam citée au Reichstag le 18 mars 1908.
(2) En 1906, Ruren déposa un de cesinstruments sur la table du Reichstag, suivant ainsi l'exemple d’un autre député qui, quelques années auparavant, avait exhibé un de ces fouets officiels.
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En Afrique Orientale Allemande, le capitaine Kannenberg fit comparaître devant lui deux ju tubes, ou chefs de village, et leur demanda le sens de certains mots. Pour des motifs religieux, ils refusèrent de répondre. Là-dessus Kannenberg se mit en rage et commanda de les fouetter ; entre les coups, il réitérait sa question :
Et ainsi ce jeu d’interrogation, réponse et tlagellation, continua jusqu'à ce que l’un d’eux eût reçu 75, et l’autre 100 coups de lanière. Les malheureux furent alors enfermés pour la nuit et abandonrîés à eux-mêmes (1).
Pendant la nuit ils se prirent à geindre etfurent traités à coups de crosse. Rien d’étonnant qu’au matin un des hommes fût mort !
Le deuxième cas s’est produit au Togoland, « la colonie allemande modèle ». Le juge de district Rôtberg faisait un voyage quand un de ses porteurs, épuisé par son fardeau, tomba à terre. Le représentant de la justice allemande s’agenouilla sur lui, le frappa à la face et ensuite le fit fouetter. Le malheureux retomba. Il fut de nouveau rossé, et cette fois avec un fatal résultat.
Le troisième cas est entièrement caractéristique des méthodes prussiennes en Afrique. Mesa, cuisinier indigène, reçut, pour inexactitude dans son service, 25 coups de lanière en môme temps
3 ue le fonctionnaire lui portait des coups de pied ans le ventre, si bien que l'homme tomba inanimé. Quand il eut reprisses sens, il fut de nouveau frappé àla face et frappé à coups de pied au bas-ventre. Mesa reçut alors l'ordre dese tenir prêt à trois heures de l’après-midi, mais il fit savoir qu’il était incapable de venir, « que le Blanc la tuât plutôt ! » Il reçut alors 25 autres coups et fut enfermé sans soins ni nourriture. Le cadavre fut ensuite porté par les rues de Lomé, capitale du Togoland, escorté par la plainte monotone des indigènes : « L’homme blanc a tué son cuisinier. » Qu’on ne croie pas que ce sont là des cas isolés: non pas ! Chaque année des quantités d'indigènes ont été exécutés de cette manière, et le fonctionnaire en cause, qui selon l’usage « n’avait pas excédé ses droits », retourne tranquillement à ses fonctions. Dans l’alfaire de Mesa, le cuisinier, par exemple, l'appréciation du député Rôren fut celle-ci : « Je ne puis pardonner au directeur colonial d’avoir étouffé l’affaire... et le fonctionnaire en cause a été renvoyé au Togoland. »
Quand la mort ne se produit pas, la victime de cesviolences sauvages estsouvent moralement, mentalement et physiquement désemparée. Rôren a déclaré :
Pour tou3 c'est la règle que pendant des mois, même des années, ils se trouvent dans un tel état de tension nerveuse que si on arrive près d’eux à l’improviste ils s’accroupissent et se mettent à pousser de grands cris à la seule idée qu’on pourrait toucher la partie battue.
Faut-il s’étonner quand les témoignages nous apprennent que des morceaux de chair ont été souvent arrachés du corps ou sont demeurés pendants comme « de la viande tailladée » ?
Le nombre légal de coups qu'on peut donner
en une fois est de 25, et cette dose peut être ré pétée après un intervalle de six semaines. En fait ce nombre est par trop fréquemment dépassé. Une des principales plaintes des chefs Akwa au Cameroun était que le nombre des coups excédait grandement le maximum légal, et un négociant de cette colonie a établi qu’il arrive fréquemment qu'après les quelques premiers coups le sousofficier dit « qu'ils ne comptent pas » et doivent être répétés, pour la satisfaction de ses propres instincts de brutalité.
Laméthode de tlagellation a été pittoresquement décrite à bien des reprises. La description suivante est de Rôren :
Vous auriez uue fausse impression si vous pensiez que le châtiment corporel consiste à donner à un individu quelques coups d’un bâton comme ceux en usage dans nos maisons de correction. L’indigène, complètement déshabillé, est attaché à l’aide de courroies en travers sur un billot ou un baril, de façon à ne pouvoir remuer, et il reçoit alors non pas quelques coups d’un bâton ordinaire, mais le plus robuste des soldats noirs s’arme d’une corde tressée, ou d’un bâton de taille correspondante qu’il manœuvre à deux mains de toute sa force, et avec une violence telle que chaque coup doit siffler dans l’air. Il est arrivé que le coup qui n’avait pas sifflé était répété, et, en outre, s'il ne siffle pas, c’est le soldat qui est lui-même fouetté.
Ces flagellations ne sont pas nécessairement données par ordre judiciaire. Elles sont fréquemment ordonnées par le caprice d’un fonctionnaire administratif, d’un propriétaire de plantations, d'un intendant, et il est établi sur des autorités irrécusables que, dans certaines colonies, il suffit d’envoyer un indigène à la station de police avec un mot disant « prière de rosser un tel » pour que la chose soit faite sans enquête.
En théorie chaque punition doit être inscrite sur un livre de punition, et un compte des flagellations doit être tenu. En pratique il en est fréquemment tout autrement. II fut prouvé dans l’affaire du capitaine de région Brandeis que, pour dissimuler le nombre des flagellations dans les îles Marshall, il s’était abstenu d’établir ces comptes rendus et pour cette omission il fut ensuite récompensé par l’octroi d’un ordre prussien !
Les chiffres officiels de flagellations ne contiennent donc probablement qu’une petite proportion dutotaldeces faits. Cependant ce chiffre officiel est assez impressionnant par lui-même. Ainsi en 1910 dans le Sud-Ouest africain, sur certainement pas plus de 80 000 indigènes soumis à l'administration allemande, sur lesquels il n’y avait certes pas plus de 17.000 hommes, il ne fut pas prononcé moins de 1.202 flagellations et 2.371 sentences appliquant d’autres peines plus ou moins sévères. « C’est un si énorme pourcentage, déclara le député Noske, qu’on ne peut réellement pas comprendre sur quel principe cette justice est administrée (1). »
En Afrique Orientale Allemande, en une année 10.144 peines plus ou moins longues d’emprisonnementfurent prononcées, et dans cette colonie, en 1904, «il y eut 4.783 flagellations, sans compter
(1) Ledeboua. Reichstag, la mars 1903.
Mt'881«M«MBNT8 COt-OfMAOX. — N®» 4, 5 et 6,
(1) No»ke. lieischstag, 30 avril 1912,
BULLETIN DU COMITÉ DE L'AFRIQUE FRANÇAISE
les flagellations non officielles » (I). De même , aü Cameroun et au Togoland les chiffres officiels I révèlent un état de choses qui rend -le nom allemand infâme en Afrique et contraint toutes les nations civilisées à veiller à ce que l’Allemagne ne recouvre pas l’administration d’une seule parcelle de territoire africain avant que cet Etat n’ait été purgé de son officielle brutalité. Le retour de l’Allemagne en Afrique pendant la génération actuelle aurait pour résultat une plus barbare persécution des populations indigènes, et conduirait ultérieurement à un très sanglant soulèvement de la canaille d’Afrique (selon le mot de Peters) contre tous les Européens. Ni l’Europe ni l’Amérique n’ont le moyen de permettre cette perte d’un continent. Du point de vue économique ce serait une folie. Du point de vue moral ce serait un crime.
CHAPITRE IV
L administration de la justice.
Comment les chefs sont traités.
La façon dont les indigènes sont traites en conséquence de la loi actuelle est indigne du peuple et de l'empire allemands.
Député Erzberüer, 19 mai 1914.
Hien ne montre mieux la différence des droits reconnus aux indigènes dans les colonies allemandes et anglaises que la façon dont la justice est administrée... La réputation de la race allemande est coinpromise. C’est avec raison qu’il a été demandé qu’il soit mis fin d'urgence dans nos colonies à ce système' d’ arbitraire absolu et à celle absence absolue d’équité.
Député Storz, 24 mars 1906.
Un des points les plus importants à retenir pour l’administration d’un territoire indigène, c’est que la meilleure, et même la seule façon de s’assurer le respect et la collaboration des peuplades sujettes est de maintenir, autant qu’il est possible, leurs droits, leurs coutumes, leurs pratiques, et d'administrer avec leurs propres lois, quand celles-ci ne sont pas en contradiction avec les principes chrétiens ni contraires aux règles de 1 numanité ; cette manière de faire a été suivie par toutes les nations colonisatrices à l’exception de l’Allemagne.
Possédant, ainsi qu’il fut déclaré quand elle pénétra pour la première fois en terre africaine,
« une méthode de colonisation qui lui était propre » et n’ayant pas besoin « de se mettre à l’école des nations étrangères », l’Allemagne imposa aux malheureux indigènes un système administratif rigide et une règle de fer, en même temps qu elle prétendait administrer la justice suivant des méthodes étalés formes que les indigènes ne comprenaient pas. D’autre part, il était cyniquement professé que les colonies étaient acquises « non pour l’évangélisation des Noirs ni, avant tout, pour leur bien-être, mais bien
dans notre intérêt à nous, Blancs. Par suite, tout individu qui s’oppose à ce programme doit être supprimé (I). »
Le résultat de cette politique, au moins en ce ui concerne l’administration de la justice, a été e jeter dans un état chaotique cette branche importante de l’œuvre administrative.
Pratiquement la politique allemande a érigé en axiome que l’indigène n’a pas de droits. Il est littéralement traité comme un enfant. Il ne peut prêter serment en justice; son témoignage, s’il est produit, est considéré comme émanant d’un individu incapable de dire la vérité, et quand il va à l’encontre des déclarations des fonctionnaires en cause ou se trouve contredit par la seule parole de soldats indigènes, on n’y a nul égard.
En outre, le témoin indigène est bousculé et intimidé. On en a eu la preuve en de nombreuses occasions, dans l’affaire des chefs Akvva, qui furent condamnés à neuf, huit, sept années et à d’autres longues peines d’emprisonnement pour avoir osé envoyer une pétition au Reichstag; dans l’affaire concernant Herr G. A. Schmidt, fonctionnaire du Togoland inculpé de crimes si obcènes et si révoltants qu’on n’y peut même faire allusion ici ; dans l’affaire du cuisinier Mesa, et dans beaucoup d’autres.
L’administration de la justice a été mise aux mains de fonctionnaires incompétents, dans la dépendance du gouverneur ou d’autres hauts fonctionnaires .« Dans les Protectorats », note le juge de district Rotberg, « comme les juges sont également des fonctionnaires administratifs, leur activité judiciaire, dans l’opinion du ministère des Affaires étrangères (alors responsable des affaires coloniales), est également soumise aux instructions du gouverneur placé au-dessus d’eux. » Par suite il n’y a rien dans l’administration de la justice qui ressemble à de l’indépendance, et ce système a conduit à une insécurité presque incroyable aussi bien pour les personnes que pour les propriétés.
Le député, Dr Muller, disait, en 1912 :
Notre administration civile et criminelle dans nos colonies est simplement indéfendable... Un juge, sans plus d’embarras, applique le Code pénal allemand... sans se préoccuper le moins du monde des primitives conditions des colonies. Un autre n’applique aucunement le Code pénal. Un troisième procède par analogie avec ce Code... Bref notre procédure criminelle en est à un point où il faut l’arrêter : elle laisse les indigènes absolument sans aucun droit.
Dans toutes les affaires, le maintien du prestige allemand passe infiniment avant le souci d’une administration régulière de la justice. Aucun Noir ne peut espérer justice contre un Blanc. Il ne peut pas davantage espérer justice s’il n’a pas largement acheté les interprètes indigènes dont le collège forme un très puissant facteur dans la production des erreurs de justice.
L’attitude allemande envers la justice se révèle clairement dans la suggestion faite par la Rheinisch-Westfàlicke-Zeitung du 10 mai 1914, que
(4) Bebel. Reichstag, 13 mars 1906.
(1) Koloniale Zeitschrift.
« avant tout la Chambre des hommes de loi adopte une résolution interdisant à ses membres de se mettre à la disposition des gens d'autres races. »
Beaucoup de fonctionnaires allemands ont sans doute fait de leur mieux avec le système en vigueur. D’autres, comme Schmidt, le grand juge Meyer au Cameroun, Von Brauchitsch, le gouverneur Puttkamer, Von Rôtberg, et combien d’autres, ont prostitué leur charge à des intérêts privés. Schmidt nomma sa maîtresse et procureuse indigène « Jenufia », ou reine, lui conféra le droit de porter l’épée des fonctionnaires, et lui donna, avec le pouvoir de juger en première instance celui de lever des redevances jusqu’à 15 marks! « Messieurs » disait Rôren, « il semblerait que cet homme est atteint de frénésie coloniale... Et cependant l’administration coloniale qui connaissait toutes ces choses il y a déjà un an aussi clairement que je vous les livre, l’a renvoyé à son poste qu’il occupe encore avec le même titre. »
D’autres fonctionnaires, comme Karl Peters, instituèrent des parodies de tribunaux pour le jugement de leurs victimes, — ou même ne prirent pas la peine de les juger d’aucune façon.
En ce qui concerne l’administration coloniale allemande, ce qui est presque incroyable, c’est l’attitude de l’Office colonial allemand envers les fonctionnaires envoyés en Afrique. Rarement, si même jamais, un fonctionnaire reçut une punition proportionnée. Encore et encore leurs crimes furent-ils révélés au Reichstag; encore et encore la presse libérale allemande imprima des détails hideux d’oppression et de luxure. Mais constamment, obstinément, le Département colonial refusa d’agir, et quand, à la longue, il fut contraint de le faire, le fonctionnaire incriminé, qui, le plus souvent, aurait du être pendu ou fusillé, s’en tirait avec une petite amende, une réprimande, ou même recevait de l’avancement. Cela est presque incroyable, je l’ai dit. Et pourtant à' examiner les procès et les affaires célèbres où des fonctionnaires coloniaux furent inculpés de crimes — et il y en a beaucoup — on trouve comme résultat une dérisoire parodie de justice.
Peters, un parfait gredin, fut ultérieurement remis en possession de son titre et de sa pension.
Le gouverneur Horn, du Togoland, qui fit fouetter un nègre à mort, fut cassé, mais reçut la plus grosse part de sa pension.
Le gouverneur von Puttkammer, de la colonie du Cameroun, neveu de Bismarck, roué, prodigue et faussaire, fut condamné à 50 livres d’amende.
A l’honneur de Dominik, le noyeur de bébés, deux statues furent élevées.
Whelan, déclaré coupable d’une révoltante cruauté, fut condamné à 25 livres d’amende.
Le prince Proçper d’Arenberg, d’abord condamné à mort, fut emprisonné dans une forteresse, puis relâché.
Le capitaine Schennemann, qui faisait mutiler les indigènes d une horrible façon, ne paraît pas avoir été puni.
Le capitaine Kannenberg fut gracié et reçut sa pension intégrale.
Brandeis, le fouetteur, fut récompensé.
Le capitaine Kamptz, qui attachait des hommes à la gueule des canons et les faisait voler en morceaux, ne reçut aucun châtiment.
Le grand juge Metzer et le conseiller de gouvernement von Brauchtisch, qui enlevait les jeunes lilles indigènes, furent poliment réprimandés.
Herr G. A. Schmidv ne fut cassé que lorsqu’il devint impossible de couvrir plus longtemps cette parfaite canaille.
Ces affaires, qui ne représentent qu’une sélection, impriment une véritable tâche à l’Afrique. Ce sont là les symptômes d’un mal qui a gagné tout le système administratif. Ce mal apparaît exemplairement dans l’attitude du département colonial à Berlin. Bebel a dit (Reichstag, 20 mars et 1er décembre 1 906) :
Je suis absolument convaincu que nous entendrions des choses encore bien pires si on ne veillait strictement, aux colonies, à ce qtie les Européens, et spécialement les Allemands, ne puissent rien révéler au public du fâcheux état de choses qui s’y étale... Tout ce qui se produit aux colonies est étouffé. »
Et Dernburg a mis le sceau officiel à ce système de mystère bureaucratique en disant « que la campagne contre les fonctionnaires devait cesser, sinon il serait impossible de trouver personne qui veuille entrer dans le service colonial », et en notifiant au chapitre de la cathédrale de Cologne que, si les accusations produites par les missionnaires ne cessaient pas, il serait obligé de prendre des mesures administratives contre les missions. Sans aucun doute, ces paroles du député Ledebour étaient abondamment justifiées:
Toutes les monstruosités qu’il nous a été donné de voir chez Kannenberg, le prince Prosper d’Arenberg, Peters, et tous les autres, résultent de ce que des individus les Uns sans pondération, les autres sans éducation ont reçu un pouvoir presque illimité sur d’autres êtres humains : ils succombent à l’enivrement de ce pouvoir absolu qui lés conduit aux excès et quelques-uns même jusqu’aux crimes.
En ce qui concerne le traitement des chefs, les Allemands ont adopté une politique directement opposée à celle des autres nations colonisatrices. En Afrique, le chef forme une importante unité dans, le système administratif. Gomme règle générale, on l’a maintenu dans sa dignité, soutenu dans l’exercice de ses fonctions, et aidé d’avis sympathiques et compétents. Les Allemands tout au contraire, ont dégradé les chefs indigènes aux yeux de leurs gens. On les a traités, suivant l’expression d un « indigène d Ancho », comme des chèvres. « Notre roi », déclaraient les chefs Akwa, « est le chef suprême de notre pays. Si on le traite si bestialement, l’esprit des gens ne peut jamais être en repos, et cela ne sert qu’à amener la discorde dans le pajs. »
Le but de la politique allemande a été de favoriser quelques rares et puissants sultans, surtout en Afrique orientale, au détriment des petits chefs moins puissants. En Afrique orientale, le puissant élément mahométan a été traité avec
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quelque considération, particulièrement depuis la révolte de Bushiri en 1898, révolte principalement causée par le fait d’officiers allemands qui avaient pénétré de force dans les harems des sultans locaux; mais les roitelets chrétiens ont été, de parti pris, dégradés, fouettés, enchaînés et maltraités de toutes manières. On a appris à ces petits chefs que le seul pouvoir qu’ils possèdent leur est directement délégué par le gouvernement allemand. Un missionnaire a déclaré :
Dans bien des cas, quand le chef est dégoûté de sa charge, il se nomme pour successeur un esclave qui est généralement accepté par le gouvernement. Cet homme, chef nominal, est l’intermédiaire entre la peuplade et le gouvernement, et son pouvoir sur ses sujets est nul, sauf quand ils sont assurés qu’il agit pour l’exécution des ordres du gouvernement. Il est absolument subordonné aux soldats indigènes qui vont jusqu’à fouetter le chef sans même en référer à leurs maîtres allemands.
Un autre missionnaire, leRév. E. Spanton, dit :
En ce qui concerne le petit chef, si quelque chose va mal dans le village, ou s’il ne fait pas exactement ce qu’on lui dit, il est fouetté. Si un Allemand du pays demande plus d’œufs ou de denrées que le village n’en peut fournir, ia même chose arrive.
Un autre témoin dit que « les Allemands ne traitent pas mieux les chefs que les autres indigènes. »
Un négociant du Cameroun a déclaré que « les chefs indigènes sont abondamment fouettés, ce qui les abaisse aux yeux de leurs administrés », et un autre négociant dit : « Souvent les pires coquins ont la place de chef, et dans la case aux palabres les interprètes sont si largement achetés par les chefs que neuf fois sur dix la cause est jugée en faveur de celui qui a tort. »
Bien mieux, un officier anglais voyageant au Cameroun décrit ainsi le procédé par lequel les Allemands se procurent du caoutchouc :
Les soldats sont envoyés seuls, ou avec un caporal noir, en petits groupes de deux ou trois, avec mission de visiter certains villages... Visiter, cela veut dire brûler, piller, prendre les chefs et les amener enchaînés ou les bras attachés derrière le dos. Le caporal noir s’installe confortablement dans le« compound» du chef et envoie ses soldats perquisitionner dans le plus grand nombre possible de « compounds ». Ces ordres sont exécutés point par point et le résultat est qu’un village... est pillé et brûlé. -
On pourrait, de nombreuses sources allemandes au étrangères, multiplier les exemples de ce despotisme inférieur; mais il en a été assez dit pour montrer que la politique allemande a pour tendance non de consolider mais de ruiner. Les chefs, en eux-mêmes, sont de nulle valeur dans le système allemand, et on sait que Samuel Maherero, le chef suprême des Herreros, entama la révolte de l’Afrique Sud-Occidentale en écrivant aux autorités allemandes pour leur souligner que « dans vos prisons, de nombreux indigènes sont fouettés jusqu’à la mort » et les informer qu’il craignait les mêmes intentions à son égard (1).
La ruine de l’organisation des tribus, qui fut le principal but des Allemands en vue de saisir
(1) Député Erzberger. Reichstag, 26 mars 1 U 0 0 »
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et d’occuper les « terres de tribu», dans de nombreux et vastes districts, a eu pour résultat la dégradation presque absolue des indigènes' ; il est significatif que la seule tribu de l’Afrique du Sud-Ouest qui n’est pas tombée sous l’influence allemande, les puissants Ovambos du Nord, réussirent à sauver leur indépendance parce que leur chef, averti de ce qui était advenu à d'autres tribus de la colonie, refusa de conclure aucun traité avec les Allemands.
Il reçut l’officier anglais qui venait lui rendre visite après la reddition de la colonie, courtoisement mais sans crainte, avec cette déclaration : « Aucun officier allemand n’a pénétré dans ma maison. L’accueil que je vous fais vous montre ma confiance et mes sentiments d’amitié pour vous. »
Un tel langage est un hommage à noire loyale conduite, tel qu’aucun administrateur allemand n’en recevra vraisemblablement en de semblables circonstances.
CHAPITRE V
La morale allemande en Afrique.
« Même si quelques-unes seulement de ces sadiques diableries sont vraies, elles sont une honte pour le nom allemand. Ces individus méritent , rien que pour avoir compromis le nom allemand aux yeux du monde entier, d'être envoyés aux travaux forcés ».
. Député. Dr Muller, 4 décembre 1906.
Une des plus importantes questions se rattachant à l’administration allemande a été gardée pour la fin, non parce qu’elle est moins importante que les autres, car, à beaucoup de points de vue, elle les dépasse dans l’influence définitive qu’elle doit exercer sur le bien-être de la race humaine, mais parce que le mot de la fin sur l’administration allemande doit être exprimé du point de vue de la morale. L’Allemand n'est pas le gardien de son frère, mais son tyran, son oppresseur et son destructeur.
Ce qui a été dit des méthodes allemandes en Afrique prouve que les Allemands sont cruels, brutaux, impérieux, et parfaitement incapables de traiter convenablement des peuples primitifs. Ce qu’on va dire maintenant, c’est qu’ils sont luxurieux et haineux dans leurs relations morales avec les races assujetties, et que du plus haut point de vue moral, il ne faut pas leur confier le bien-être des enfants du monde.
Caries indigènes d’Afrique, qu’on les regarde comme des valeurs économiques ou comme des êtres humains, sont en réalité des enfants, avec certains vices propres, mais, dans leur état fruste, non contaminés par les vices les plus hideux, fruits d’une civilisation sensuelle et corrompue. Il est possible de les modeler comme l’argile dans les mains du potier, et c’est un devoir pour les peuples plus élevés dans l’échelle de la civilisation (on le comprend ainsi en Europe occidentale et en Amérique) de veiller à ce que ces enfants de la nature ne soient pas écrasés toujours plus jus-
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qu’à devenir les vrais ilotes et les esclaves d’une domination sans conscience.
La plus grosse pierre d’achoppement, en beaucoup d’endroits de l’Afrique, sur la voie du progrès chrétien et moral, c’est le Blanc. Toute nation qui colonise a ses vices et ses faiblesses propres, et aucune d’elles n’est recevable à prétendre que le code de la morale dans ses territoires tropicaux soit ce qu'il devrait être. Cependant il n’y a aucun doute que dans les colonies allemandes les indigènes ontété systématiquement corrompus et débauchés d’une façon qui, espérons-le, est presque uniquement particulière aux Allemands.
Des vices ont été introduits dont le nom ne saurait s’imprimer et de ces vices les preuves surabondent. On se souvient qu’une pétition fut présentée au Reichstag demandant que la pratique d’un vice particulièrement répugnant cessât d'être un délit pénal. La coutume en a été introduite en Afrique, enseignée aux indigènes, et pratiquée par de hauts fonctionnaires. Plus d’un gouverneur allemand en a été accusé. Sur ce sujet, on ne peut en dire plus. Les missionnaires, et d’autres qui connaissent les colonies allemandes pourront fournir d’éloquents témoignages si on fait appel à eux.
En ce qui concerne la débauche commune et le détournement des femmes, les témoignages allemands eux-mêmes sont concluants, et l’opinion indigène a été spécialement outragée par la dégradation persistante des femmes indigènes. Dans une affaire particulièrement horrible où les indigènes portèrent plainte à la- mission voisine, les missionnaires furent mis en état d’arrèstation par les fonctionnaires locaux et tous les efforts furent faits pour étouffer l’enquête.
Le député Roren déclare :
Dans la nuit, à quatre heures du matin, le juge de district Rothberg arriva à cheval, avec son assistant Lang et deux autres, et dix-neuf soldats noirs. Ils allèrent, Messieurs, non pas à la station pour arrêter le criminel, mais à la Mission. Ils y entrèrent de force, en tirèrent tous les Pères, dans le costume où ils étaient, sortant du lit, leur notifièrent qu’ils les arrêtaient, d’ailleurs sans mandat et sans même répondre aux questions qu’ils faisaient sur la raison de leur arrestation. Ils fouillèrent tousles bâtiments de la mission, même la chapelle, découvrirent l’autel, bousculèrent tous les tiroirs d’ornements, emportèrent tous les papiers ; les Pères furent encadrés par les 19 soldats, fusil chargé, et conduits à la prison, Rothberg et son assistant Lang fièrement à cheval, en tête.
On les garda en prison vingt et un jours. On leurinterdit toute communication postale. Leurs lettres furent saisies... Ils ne pouvaient entendre la messe qu’en présence des soldats... Ils furent avisés qu’ils pouvaient se confesser sous cette seule condition que le pénitent devrait parler assez haut pour être entendudes gardiens.
C’est là un exemple montrant jusqu’où vont les officiers de justice des colonies allemandes pour éviter qu’on ne connaisse leurs débauches intimes dans le monde extérieur. Cet incident se produisit au Togoland et les missionnaires furent ultérieurement en butte aux menaces du Secrétaire d’Etat Dernburg — fait presque incroyable mais parfaitement établi.
Sans encourir le reproche de pharisaïsme, on peut dire que l’entretien de concubines indigènes
j a été pratiqué dans les colonies allemandes avec le plus parfait mépris de l’opinion indigène. « Le gouverneur duc », disait un indigène, écrivant au Gold Coast Leader (faisant ainsi allusion au duc Adolphe de Mecklemburg-Schwerin) « a un harem de jeunes filles comme le sultan du Maroc. L’immoralité n’est pas un péché. Le rapt est un événement de chaque jour : le duc ne peut s’y opposer, car lui-même mène avec délices cette vie d’immoralité ». « Les enlèvements en masse de femmes parles Allemands ont été véritablement terribles », dit un missionnaire de l’Afrique orientale, et sur cette déclaration nous pouvons abandonner ce sujet peu agréable à l’appréciation des consciences de l’Europe et de l’Amérique.
x\près tout ce qui vient d’être rapporté ci-des- *sus, nous pouvons avec confiance laisser 1 avenir des colonies allemandes à la décision qui interviendra d’accord avec les principes établis dans la déclaration de M. Lloyd George sur les buts de guerre britanniques (5 janvier 1918). Le Premier Ministre disait alors ;
Les colonies allemandes sont placées à la disposition d’une conférence dont la décision doit s’inspirer avant tout des désirs et des intérêts des indigènes de ces colonies. La considération dominante doit donc être, en ces matières, que les habitants soient placés sous le contrôle d’une administration qu’ils acceptent et dont le principal objet sera d’empêcher leur exploitation au bénéfice de capitalistes ou de gouvernements européens.
DE LA FRANCE
Un centre d'instruction a été créé à Meknès en 1917 pour compléter l’instruction théorique et pratique des lieutenants et sous-lieutenants des unités actives d’infanterie métropolitaines, coloniales et marocaines et pouvant devenir commandants de compagnie, et des sous-officiers des mêmes unités destinés au grade de sous-lieutenant à titre temporaire pour combler les vides produits par le feu et la maladie dans les troupes du Maroc.
De pareils centres existaient en France et ont rendu les plus grands services : celui de Meknès est venu combler heureusement une lacune et, par son enseignement essentiellement pratique, a déjà formé des cadres de premier ordre en vue du commandement spécial au Maroc, tout en étant très aptes au front nord-est. Les instructeurs, choisis parmi les spécialistes qualifiés, leur ont fait connaître aussi les perfectionnements matériels réalisés depuis trois ans et les procédés qui en découlent. Le cours s'adresse forcément ou à des jeunes gens qui du fait de la guerre ont dû interrompre leurs études dès l'âge de dix-huit ans, ou à des sous-officiers de carrière n’ayant pu perfectionner leur instruction générale.
Il ne pouvait être question en deux mois de reprendre tout un programme de leçons d'histoire, de géographie, de littérature, etc., mais il a paru indispensable, en dehors des conférences techniques, de donner aux élèves un minimum de connaissances relatives au pays, le plus souvent nouveau pour eux, où ils se trouvent. Us apprendront ainsi à connaître le Maroc et à comprendre ce qui s'y est fait, en même temps qu'ils prendront conscience de l’importance relative des questions marocaines dans la guerre actuelle et dans la politique mondiale. C’est dans cet esprit qu’a été établi un programme de conférences, confiées aux personnes les plus qualifiées et parmi lesquelles nous citerons : MM. de Sorhier, Pietri, Naci-
vet, Joyant, G. de Tarde, colonel Heusch, capitaine de Segonzac.
La pregiière de ces conférences a eu lieu le 26 février 1918, et a été faite devant un auditoire vivement intéressé par l’intendant général Lallier du Coudray sur la Politique coloniale de la France. En voici le texte :
Mes jeunes amis.
Le général Lyautey m’a demandé d’inaûgurer la série des conférences qui doivent vous être faites par divers officiers et hauts fonctionnaires du Protectorat. J’ai accepté avec grand plaisir.
11 m’est, en effet, très agréable, à la veille de terminer une carrière déjà longue, de venir vous parler un peu de cette France, notre patrie bienaimée, pour laquelle vous vous êtes déjà tous battus ici ou sur les autres fronts. Il me semble que plus on s’attache à connaître l’histoire de notre pays, plus on étudie de près le rôle qu’il a joué dans le monde depuis des siècles, plus on se prend d’un amour conscient et enthousiaste pour cette belle France, si noble, si loyale et si chevaleresque, à qui s’appliquerait si justement l’orgueilleuse devise adoptée par les Allemands depuis leur victoire de 1870 : « Deutscliland über ailes ». Oui, Deutscliland iîber ailes, de par la force brutale, apanage de l’Allemagne hier, apanage des Alliés, espérons-le, demain, mais « France au-dessus de tous », hier comme aujourd'hui, aujourd’hui comme demain, ;t ce, non pas du fait de ses succès militaires, mais de par le rayonnement de son génie et des idées généreuses qu’elles a semées dans le monde. Sous le rapport de la grandeur morale, aucun peuple ne peut lui être comparé. S’il y a des -fautes, hélas ! dans son histoire, il n’y a pas un acte de félonie, il n’y a pas une tâche. Elle peut se présenter la tête haute devant le tribunal des nations. Il n’v a que de nobles actions à son actif, elle n’a jamais manqué à ce qu’elle considérait comme son devoir, même lorsque ce devoir allait à l’encontre de ses intérêts matériels. Ce n’est pas elle qui a jamais traité de « chiffon de papier » un acte au bas duquel elle avait apposé sa signature, et c’est pourquoi, au cours de la lutte gigantesque qui se déroule depuis trois ans et demi, un grand peuple, étranger à l’Europe, qui aurait pu si facilement rester à l’écart de cette guerre si meurtrière, s’est rangé à nos côtés uniquement parce qu’il a jugé que nous étions les champions de la liberté et du droit tandis que nos adversaires n’avaient pour but que d'imposer au monde la domination allemande.
Il ne pouvait être fait de réfutation plus éclatante à l'accusation portée contre nous par nos ennemis (t’avoir cherché et voulu cette guerre.
Oser nous reprocher d’avoir voulu la guerre, alors que nous n’avions qu’un désir : grandir et prospérer davantage dans la paix. Le ciel politique qui devait si rapidement s’assombrir dans le courant de juillet 1914 nous paraissait si clair à la fin de juin ! Aucun sujet de difficultés réelles avec l’Allemagne ; notre union avec la Russie plus resserrée que jamais, visite à Paris de nombreux souverains, relations plus étroites et d’une cordialité inconnue jusque-là avec l’Angleterre,
satisfaction profonde produite dans tout le pays par la nouvelle de la jonction à Taza des colonnes Gouraud et Baumgarten, jonction qui établissait, par une ligne ininterrompue, les communications du Maroc avec 1 Algérie. Et puis, les événements se précipitent, c’est l’ultimatum de l’Autriche à la Serbie. En vain, le roi Pierre en accepte les principales clauses, en vain la Russie, 1 Angleterre, la France s’efforcent d’arranger les choses, le pangermanisme allemand en avait décidé autrement. Le clan militaire estimait qu’il fallait « marcher avant que la Russie ait terminé ses grands perfectionnements de l’armée et des voies ferrées et avant que la France ait mis au point son organisation militaire » (1). Et le 31 juillet la guerre était déclarée à la Russie et le 3 aotit à la France.
Dès le début les faits démontrèrent d’une façon péremptoire et notre bonne foi et la mauvaise "foi teutonne.
Alors que toute notre préparation militaire n’avait été organisée qu’en vue de la défense de notre sol, nos adversaires, sournoisement, dans l’ombre, avaient doublé leurs corps d'armée et fabriqué un énorme matériel d’artillerie de gros calibre. Et ce furent cette ruée formidable à travers la Belgique et le Luxembourg, en dépit de leur neutralité, et cette marche foudroyante sur Paris. Mais voilà que se dressent deux hommes, deux coloniaux, Galljeni et Joffre, et brusquement l’ennemi est arrêté et rejeté loin en arrière. C’est la bataille, à jamais mémorable, qui portera dans l’histoire le nom de Bataille de la Marne et qui immortalisera jusqu’à la postérité la plus reculée les deux grands généraux qui l’ont gagnée.
Et je ne saurais assez insister spr ce qualificatif de « Coloniaux » que j’ai appliqué à Joffre et à Gallieni. Car, oui, ce sont des coloniaux, et peut-être que sans cette expansion coloniale de la France qui leur avait si souvent offert l’occasion de développer leurs qualités — évidemment natives — d'initiative et de décision, n’auraientils pas osé ce qu’ils ont osé, à une heure où tout paraissait perdu.
Loin de moi la pensée de prétendre que l’initiative et la décision soient l’apanage exclusif des officiers coloniaux — la manœuvre hardie du général Foch aux marais de Saint-Gond serait là, d’ailleurs, pour démontrer le contraire — mais il est incontestable que si l’on prend à leur entrée dans l’armée deux officiers également bien doués au point de vue de l’intelligence et du caractère, et que l’un se soit immobilisé dans des garnisons de la métropole, alors que l’autre aura été guerroyer au loin et aura commandé des postes ou administré des territoires dans le Sud algérien ou tunisien, au Maroc, au Tchad, au Soudan, à Madagascar, dans le Haut-Tonkin, et si l’on compare ces deux officiers quinze ou vingt ans après, tandis que le premier aura vu ses facultés d’initiative et de décision diminuer et peut-être même
(1) livre Jaune> n» < L
disparaître sous le fardeau d’une besogne régulière, monotone, toujours conforme à une consigne donnée par une autorité supérieure, le second, au contraire, habitué au commandement et aux décisions rapides, sera devenu un chef.
Et c'est ainsi que dans ce même mois d’août 1914, un troisième grand colonial, au Maroc, le général Lyautey, prenait lui aussi l'audacieuse responsabilité de rester sur les positions que lui et ses lieutenants avaient conquises, malgré le télégramme du gouvernement qui l’autorisait à évacuer l’arrière-pays et à se cantonner dans les ports.
Que serait-il advenu sans l’esprit de décision de ces trois hommes? En France, c’eût été la défaite écrasante, irrémédiable ; ici, c’était toute l’Afrique du Nord peut-être à jamais perdue.
Cette magnifique épopée que constitue l’expansion coloniale de la France en ces trente dernières années aura donc été, indirectement, la cause de son salut. Et c’est l’exposé succinct de la grande œuvre accomplie qne je vais essayer de vous faire.
En 1880, notre domaine colonial n’avait qu’une bien faible étendue. C’était, en Amérique, les îles de la Martinique et de la Guadeloupe, les îlots de Saint-Pierre et de Miquelon et les forêts vierges de la Guyane; en Asie, dans l’Inde, une ville, Pondichéry, et quatre bourgades, Mahé, Yanaon, Karikal et Chandernagor, puis la Cochinchine ; en Afrique, l’Algérie qui était loin d’être ce qu’elle est aujourd’hui, l’île de la Réunion et quelques comptoirs sur la côte occidentale: Saint- Louis, Gorée, Dakar, Konakry, Libreville, et enfin en Océanie, deux îles : la Nouvelle-Calédonie et Tahiti. C’est tout.
Alors, la conquête commence : c’est la Tunisie, c’est le Soudan, la Mauritanie, la Guinée, la Côte d’ivoire, le Dahomey, le Congo, le Tchad, c’est Madagascar ; en Extrême-Orient, c’est le Cambodge, le Tonkin, l’Annam, le Laos; enfin, c’est, à partir de 1903, l’extension dans le Sud- Oranais; c’est, en 1907, l’occupation d’Oudjda et le débarquement à Casablanca, et puis c’est la tache d’huile, c’est Fez, c'est Marrakech, et enfin Taza.
En résumé, notre drapeau flotte aujourd’hui sur des territoires d’une superficie de près de 10 millions de kilomètres carrés et d’une population de près de 50 millions d’habitants, avec un commerce de plus de 3 milliards, soit le cinquième environ du mouvement commercial de la France.
Pendant ce temps, l’Angleterre agrandit encore le magnifique empire colonial qu’elle possédait déjà. Les guerres sud -africaines, les expéditions d’Egypte sont présentes au souvenir de tous.
L’Espagne, à la suite d’une guerre malheureuse, perdait les plus beaux joyaux de sa couronne d’outre-mer.
Le Portugal, la Hollande réussissaient à conserver leurs possessions lointaines.
Quant à l'Allemagne. eU*3 «tUhdait son heure.
Tout d’abord, sous l’inspiration de Bismarck, elle fut hostile à toute acquisition coloniale, dont aucune, au dire du chancelier de fer, « ne valait les os d’un grenadier poméranien ». Il estimait que les groupements d'émigrés allemands dans les pays étrangers valaient mieux pour l’Allemagne que la meilleure des colonies, attendu que non seulement ils n’étaient pas une charge pour leur mère patrie, mais qu'au contraire ils constituaient pour celle-ci une clientèle morale et commerciale. Puis, petit à petit, des voix s’éle vèrent pour que l’Allemagne « prît part à la domination par la race blanche ». Peut-être une sorte de jalousie croissante à l’égard des initiatives hardies de la France ne fut-elle pas étrangère à ce mouvement. Quoi qu’il en soit, dès 1885, l’Allemagne prenait rang parmi les puissances européennes colonisatrices et, chose digne de remarque, elle obtint sa première conquête dans le Sud-Ouest africain sans coup férir, sans lutte armée, presque sans autre effort méritoire que des négociations diplomatiques bien conduites. Et alors, une fois dans l’engrenage, c’est la mainmise sur le Togo, le Cameroun, l’Est Africain Allemand, les îles Samoa, les îles Carolines, et enfin, en Asie, en enclave dans la Chine, le territoire de Kiao-Tchéou. Et il faut leur rendre cette justice qu’ils firent bien les choses et qu’ils n'hésitèrent pas à dépenser sans compter des millions et des millions pour doter leurs colonies d’un outillage économique de tout premier ordre.
Or, que leur reste-t-il de tout cela aujourd’hui? Rien. Absolument rien. En dehors de l’Europe, il n’existe plus un pouce de territoire sur lequel flotte le drapeau allemand. La totalité de l’empire colonial teuton est à l’heure actuelle entre les mains des Alliés, constituant un gage magnifique qui peut largement être mis en balance avec les portions de territoires alliés envahis et occupés par nos ennemis en Europe.
Si maintenant nous cherchons les causes qui ont ainsi poussé les grandes nations de l’Europe à acquérir des possessions outre-mer, on peut les résumer ainsi : Pour l’Angleterre, ce fut le désir de conserver la prépondérance maritime et commerciale; pour la France, ce fut au fond, il faut bien le reconnaître, un besoin de victoire, une aspiration, ap/ès n^tre défaite de 1870, vers un peu de gloire. Pour l’Allemagne, ce fut surtout une question d’amour-propre. En etTet, à quelle condition le gouvernement allemand ne s’était-il pas opposé aux conquêtes coloniales de la France? A une seule, secondaire hélas! à nos yeux, mais primordiale aux siens, c’est qu’elles fussent placées sous le régime de l’égalité économique. A nous, la satisfaction devoir notre drapeau flotter sur le rivage et sur les monuments publics, mais aussi la charge de supporter les frais d’occupation ; à eux, la possibilité de commercer librement. Et c’est ainsi qu’il m’a été donné de voir, au Dahomey par exemple, le commerce français qui était prépondérant avant notre expédition de 1892, parce qu’à ce moment-là, Brhahzin régnante , il était dangereux d’y réside»’ et que seuls les tre»'»
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tants français se plaisaient à cette vie d’aventures, décliner petit à petit au profit du commerce étranger et particulièrement du commerce allemand, à partir du jour où, le pays pacifié, il fut possible de s’y installer en toute sécurité.
Seul, le Maroc, malgré Légalité économique imposée par l’Allemagne à la Conférence d’Algésiras, a échappé à cette prépondérance du commerce allemand sur le commerce français. En vain, nos adversaires avaient-ils déployé tout l’arsenal de leurs armes commerciales — et il faut avouer qu’ils sont passés maîtres en la matière — le chiffre de leurs importations et de leurs exportations était loin d'atteindre le nôtre et c’est là un résultat qui est tout à l’honneur de ceux de nos nationaux qui représentaient ici nos intérêts commerciaux.
En résumé — il faut avoir le courage de reconnaître ses fautes — il n’est pas douteux que notre politique coloniale a, en général, laissé à désirer au point de vue économique — et ce parce que nous avons le défaut — inhérent à notre race — de ne voir ^es choses que sous leur jour immédiat. C’est ainsi que, pendant toute la durée des opérations militaires, le Parlement vote pour ainsi dire sans discussion tous les crédits qui lui sont demandés, puis la conquête terminée, alors que le pays conquis, entièrement dépourvu de voies de communication et d’outillage économique, aurait besoin de ressources considérables pour se pourvoir de tout ce qui lui manque, les Chambres font la sourde oreille et refusent tout nouveau subside. Seul, encore, le Maroc, grâce peut-être à l’expérience acquise, grâce également sans doute à sa proximité de la métropole, proximité qui a permis à un certain nombre d’hommes politiques de venir se rendre compte sur place de la situation — grâce enfin certainement à l’influence personnelle du Résident général et de ses dons incomparables de séduction et de persuasion — seul encore, dis-je, le Maroc a réussi à obtenir l’aide financière de la France ; aussi, les résultats sont-ils merveilleux. Ç’a été de l’argent bien placé.
Dans nos autres colonies, hélas! il en fut autrement et c’est ainsi qu’à Madagascar où les hasards de ma carrière m’ont appelé à remplir auprès du général Gallieni les fonctions que j’exerce ici auprès du général Lyautey — dès la seconde année, la modeste subvention de 1 million 800.000 francs que nous accordait la métropole nous fut supprimée alors que nos charges s’accroissaient, et il nous fallut augmenter les impôts afin de nous procurer les ressources qui nous étaient nécessaires. Or, je me rappelle que nous fûmes notamment obligés d’élever la taxe personnelle non pas uniformément mais à des taux différents suivant le degré de pacification et de richesse de la région. On pouvait se fier à l’habileté du général Gallieni et à sa connaissance des indigènes pour être convaincu qu’il n’avait pas dépassé la limite des possibilités certaines. Or, il existe en France une Société de protection des indigènes composée bien entendu de gens pleins de bonnes intentions mais dont aucun
n’avait certainement jamais mis les pieds à Madagascar. Ces braves gens nous adressèrent un beau jour une protestation véhémente, nous reprochant de pressurer les indigènes d’une façon indigne ! Parmi les signataires se trouvait un de mes cousins, membre de l’Institut et membre également de la dite Société. Le général Gallieni adressa une longue réponse officielle, très claire et très nette, au Président, tandis que de mon côté j’écrivais une lettre personnelle à mon cousin. Le Président ne se rendit pas à nos raisons — péremptoires cependant — et nous envoya une nouvelle tartine, mais cette fois, lorsqu’on sollicita la signature de mon cousin, il refusa de la donner et déclara « qu’ayant un de ses parents auprès du général Gallieni, parent dans le jugement, le loyalisme et l’équité duquel il avait toute confiance et qui lui avait exposé les motifs des mesures prises à l’égard des indigènes, il lui semblait que ledit parent était mieux placé que les membres parisiens de la Société pour savoir ce qui était bon ou mauvais à Madagascar ». La leçon n’a pas dû profiter, car je crois que les gouverneurs et résidents généraux continuent à recevoir des libelles le plus souvent aussi saugrenus, émanant de Sociétés qui veulent assimiler à la France des pays qui en diffèrent complètement. La manie de vouloir assimiler des choses cependant fort dissemblables est une de nos manies nationales, je crains que nous n’en guérissions jamais.
Donc, pour en revenir à la question — si notre politique économique coloniale n’a pas été parfaite, si même au point de vue social et civilisateur, notre manière de faire a été l’ôbjet de vives discussions plus ou moins passionnées et de critiques plus ou moins fondées, il n’en est pas moins à l’heure actuelle indiscutablement établi, et ce à la lumière des faits, d’une part que nos colonies offrent dès maintenant des ressources matérielles appréciables, et d’autre part, que la France a su se faire aimer des indigènes.
En effet — - constatation merveilleuse etavouonsle inattendue de beaucoup — au lieu d’être, pendant la tourmente que nous traversons, un poids lourd pour la métropole, nos colonies lui sont venues en aide dans les domaines les plus divers, mettant à sa disposition et des centaines de milliers de soldats, de races et de couleurs diverses, qui ont participé aux plus glorieux faits d’armes et répandu généreusement leur sang pour la défense du sol de leurs conquérants de la veille, et des centaines de milliers de travailleurs qui collaborent activement à la fabrication du fantastique matériel de guerre que nécessitent les méthodes de combat actuelles, et des quantités ébormes de produits de toute sorte qui sont venus combler nos déficits ou compléter nos approvisionnements en matières premières : céréales, vins, laines, riz, alcool, zinc, étain, graphite, arachides, caoutchouc, bétail, sucre, rhum, café, nickel, la liste est presque inépuisable.
L’attachement à la France des indigènes de l’Afrique du Nord est particulièrement touchant.
.le lisais il y a quelques jours un rapport adressé de Suisse par un sous-officier de spahis qui est resté pendant près de trois ans prisonnier en Allemagne et qui a été évacué récemment. Il fait un récit pittoresque, qui respire la sincérité, de toutes les tentatives dont ses camarades et lui furent inlassablement l’objet en vue de s’enrôler sous la bannière du sultan de Turquie.
En vain les offres les plus alléchantes leur furent adressées, offres d’honneurs, offres d’argent, offres de victuailles bien tentantes cependant, ces dernières, pour des estomacs affamés par le brouet clair et le pain K. K. des camps de prisonniers allemands ; à l’exception d’un nombre infime de renégats, tous refusèrent les propositions boches : « Grâce à la France, nous avons pu — répondaient-ils — cultiver nos terres en paix, grâce à la France l’existence de nos familles est assurée; envers et malgré tout, nous lui resterons fidèles. » Et quel hommage flatteur pour un pays conquérant, lorsqu’un tel langage est tenu par ceux qu’il a conquis la veille !
Et dans le relevé des subsides fournis à la France aussi bien en hommes qu’en produits divers, le dernier joyau de notre écrin, notre cher Maroc, figure pour une part importante. Et notre concours en 1918 sera, espérons-le, encore plus grand. Les efforts de tous tendent à ce but.
Dans tous les cas, il est permis d’envisager avec confiance l’avenir qui s’ouvre plein des plus belles promesses.
Et, en effet, lès égaux — au moins — de n'im porte quel autre peuple au point de vue militaire, au point de vue artistique, au point de vue scientifique, aunointde vue littéraire, leur serions-nous inférieurs au point de vue du génie des affaires? Nullement. Pris individuellement, le Français est même, en général, mieux doué que ses concurrents étrangers. Intelligent, actif, débrouillard, aimable, plein d’entregent, il a tout ce qu’il faut pour réussir; ce qui le perd, c’est son particularisme et son esprit d’indépendance. Il répugne à mettre en pratique le vieux proverbe : « l’union ait la force ». Pour l’Allemand, au contraire, ce proverbe est le premier des articles de foi. Or, dans- tout pays, mais encore davantage dans un pays neuf qu’ailleurs, l’union est un facteur indispensable pour triompher. A qualités égales, à efforts égaux, un groupe de dix négociants bien unis obtiendra fatalement des résultats très supérieurs à ceux de dix négociants agissant isolément. C’est une vérité qui ne devrait pas avoir besoin d’être démontrée. J’espère que les difficultés que nous rencontrons actuellement pour le ' ravitaillement du Maroc et qui nous ont amenés à obliger les commerçants à se constituer en consortium auron-t sous ce rapport la plus heureuse influence, et cette perspective est pour moi des plus consolantes.
Je parle à des jeunes gens dont la plupart reviendront ici après la guerre soit comme fonctionnaires, soit comme commerçants ou industriels, soit comme colons.
Eh bien! laissez-moi vous donner des conseils,
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conseils dictés par une vieille expérience acquise un peu dans toutes les parties du monde et dans des fonctionstrès diverses qui m’ont donné l’occasion de beaucoup voir et d’un peu retenir.
Aux fonctionnaires, je dirai : pas de formalisme, pas de routine, pas de morgue, pas d idées préconçues, pas de croyance en votre infaillibilité, mais, au contraire, le moins de paperasses et les plus simples possibles, et surtout pas d’élroitesse d’esprit dans l'exigence des formalités prescrites par les règlements — ne faites pas refaire par exemple — comme il m’est arrivé une fois au ministère des Finances — un papier sur lequel le notaire avait mis : « M. Lallierdu Coudray, commissaire de la marine » mais avait négligé d’ajouter « sujet français ». Ce brave homme avait supposé sans doute que du moment qu'il certifiait que j’étais commissaire de laMarine française, il était inutile d’ajouter « sujet français»; l’employé préposé au guichet refusa de me payer/ La formule du règlement indique « sujet français », me dit-il, votre certificat ne porte pas cette mention, je ne peux pas l’accepter. En vain, lui fis je observer que l’esprit du règlement était que le ministère des Finances eût la certitude que l'intéressé était « sujet français »; or que du moment où mon certificat portait : « commissaire de la Marine » et que pour être commissaire de la Marine il faut être sujet français, donc la formalité exigée était remplie. Il ne voulut rien savoir. J’eus beau aller réclamer au chef de bureau, celui-ci donna raison à son subordonné : « Nous n’avons pas à inlerpréter les règlements, Monsieur, me répondit-il, nous n’avons qu’à les appliquer. — Eh bien, moi aussi, lui répliquai-je, j’ai à appliquer des règlements, mais il y a deux laçons de le faire, une application judicieuse et une application stupide; je regrette que vous adoptiezcelle-ci. » Et je m’en allai, en faisant claquer un peu la porte, mais n'en dus pas moins retourner chez le notaire pour lui faire ajouter les deux mots qui manquaient.
Je continue :... l’abord facile, l’accueil aimable, le « sourire », suivant l’expression familière du « patron », le souci de faire œuvre personnelle, de perfectionner ce qui existe, et avant tout, ne jamais hésiter à reconnaître que l’on s’est trompé, revenir sur une erreur, ce sont les caractéristiques d’un grand chef. Les deux puissants cerveaux dont j’ai eu la bonne fortune d’être le collaborateur, Gallieni et Lyautey, possédaient cette caractéristique à un haut degré. C’est une de leurs leçons qui m’a le plus frappé. Et puis, dans vos rapports avec les indigènes et les colons, en ce qui concerne les colons, efforcez-vous de les aider, chaque fois que vous le pourrez, soyez celui qui guide, soutient et conseille et non pas celui qui se contente de suspendre les foudres de l’administration sur la tête des gens. En ce qui concerne les indigènes, traitez-les avec bienveillance — ce qui n’exclut pas, d’ailleurs, la fermeté — respectez leurs coutumes et leurs croyances, veillez à ce que leurs caïds ou leurs cadis n’abusent pas de leur autorité, mais surtout faites vous
BULLETIN DU COMITÉ DE L’AFRIQUE FRANÇAISE
mêmes en toutes circonstances et dans tous vos actes preuve d’absolue justice. C’est le moyen d’action le plus sûr et le plus puissant. Un fonctionnaire qui a la réputation d être juste obtient toujours des résultats merveilleux. Aimé et considéré, son influence personnelle est énorme.
[ Quant à vous, futurs commerçants, industriels ou colons, avez bien soin de ne prendre la direction d’une affaire, quelle qu’elle soit, que le jour où vous aurez fait votre apprentissage ei où vous posséderez de sérieuses connaissances techniques dans la branche que vous aurez choisie : commerce, indm-drie ou agriculture. Combien ai-je vu, aux colonies, d'échecs attribués par les intéressés au pays ou à la malchance, mais en réalité uniquement dus à leur ignorance et à leur inexpé-
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ricnce! Pour réussir dans un pays neuf, des conditions de trois ordres différents sont nécessaires : conditions d’énergie, d’activité, de présence effective — conditions de capacités techniques et pratiques — conditions de ressources financières. Si vous possédez ces trois facteurs, le succès est certain. Si l’un d’eux vous fait défaut, ne vous en prenez qu’à vous-même lorsque les résultats ne répondront pas à vos espérances. Et j’ajouterai, renouvelant le conseil que je donnais tout à l’heure, unissez-vous pour être plus forts — ne vous jalousez pas, mais prêtez-vous une aide mutuelle — continuez à dauber un peu — cela soulage aux heures d’humeur noire — sur l’administration et sur ses représentants, mais sachez faire une distinction entre les passables et les bons, sachez gré à ceux-ci de leurs efforts et tenez compte à tous de la difficulté de leur tâche. Puis, dans vos rapports avec les indigènes, non seulement ne les traitez pas avec mépris ou violence, mais respectez scrupuleusement les engagements que vous prenez avec eux. Je n’ai jamais vu, dans ma longue carrière coloniale, un colon.
payant régulièrement et convenablement ses ouvriers et ne les maltraitant pas, manquer de main-d’œuvre. Tous ceux qui avaient continuellement recours à l’administration pour s’en procurer étaient ou de mauvais payeurs ou des brutaux.
Et alors, quand, après les hostilités, vous reviendrez au Maroc ou irez planter votre tente dans une autre partie de notre domaine colonial, vous serez parmi les bons ouvriers qui, de ces vastes territoires presque inexploités dansl’avantguerre, feront jaillir toutes les richesses qui y dorment encore et qui doivent permettre à notre France de se passer du concours de letranger.
11 faudra que les importations de provenance étrangère, qui s’élevaient en 1913 à plus cje 4 milliards de francs alors que nos colonies produisent ou possèdent tous les articlesainsi importés, disparaissent graduellement pour être remplacées par les importations de nos possessions d’outre-mer. Avec leur étendue, la variété de leurs climats, la diversité de leur flore, de leur faune, et de leurs formations géologiques, ses colonies doivent, être en mesure de fournir à la France tout ce dont elle a besoin.
Qu’il s'agisse du domaine végétal, animal ou minéral, les richesses coloniales sont certaines, indéniables.
Dans le domaine végétal, c'est le coton pour lequel nous étions jusqu’ici tributaires des Etats-Unis, de l’Egypte et des Indes, et qui poussera admirablement — des expériences concluantes ont été faites — au Dahomey, au Soudan, en Algérie, en Tunisie, au Cambodge. Ce sont les textiles qui ■ peuvent être produits en abondance : le jute au Torikin, le da en Afrique occidentale, l’alfa en Algérie, la ramie elle chanvre en Indochine et à Madagascar. Ce sont les ma- . tières oléagineuses : coprah, amande de palme, sésame, arachide, ricin, dont l’Afrique occidentale et l’Afrique équatoriale, à elles seules, sont à même de fournir des quantités largement supérieures à nos besoins. C’est le café dont la production pourrait être centuplée entre les Antilles, la Nouvelle-Calédonie, Madagascar, la Réunion, la Côte d’ivoire et le Tonkin. C’est le cacao qui, en dehors des Antilles, pourrait être cultivé sur une vaste échelle dans toute l’Afrique équatoriale et à Madagascar; ce sont les bois que nous ne sommes pas pardonnables de faire venir de l’étranger, lorsque nous possédons des forêts comme celles qui existent au Congo, à la Côte d’ivoire, au Dahomey, en liuyane. C’est le caoutchouc, caoutchouc de cueillette dont il y a des réserves encore importantes en Afrique, à Madagascar et en Guyane, mais surtout caoutchouc de plantation qui réussit si merveilleusement en Cochinchine; c’est le tabac, qu’il ne dépend que de nous de tirer de nos colonies, nous n’avons même que l’embarras du choix, il pousse partout admirablement. Enfin, c’est le riz, c’estle manioc, c’est le blé, l’orge, le maïs, ce sont les fruits et
(Phot. Henri Cliünée.)
les légumes, tous produits pour lesquels nous payons à l’étranger un tribut dont nos colons devraient à brève échéance nous libérer.
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Dans le domaine animal, le mouvement que la guerre actuelle a déjà amorcé doit se continuer, et l’Algérie, la Tunisie, l’Afrique occidentale, Madagascar sont appelés à satisfaire à tous nos besoins en bétail.
Et enfin, dans le domaine minéral, quel espoir n’est-il pas permis de fonder sur les richesses du sous-sol de nos colonies? Déjà l’Algérie et la Tunisie avec leurs minerais de fer et leurs phosphates, le Tonkin avive ses mines de charbon, de zinc, d'étain, de plomb et d’antimoine, Madagascar avec ses graphites, la Nouvelle-Calédonie avec ses gisements de nickel et de chrome, la Guyane avec sôn or, l’Afrique équatoriale avec ses minerais de cuivre, offrent des ressources considérables. Quelle devra être la production de demain !
Ainsi donc, sans aucun doute, nos possessions d’outre-mer tiennent en réserve toute une série de richesses qui, le jour où elles seront exploitées ou intensifiées, contribueront puissamment au relèvement économique de notre pays.
Peut-être avez-vous remarqué que dans l’énumération que je viens de vous faire, je n’ai pas prononcé le nom du Maroc. Et cette omission est volontaire. J’estime, en effet qu’il est digne de faire l’objet d’un paragraphe spécial.
Il est probable que le qui me restent à vivre ne
A trois jours de mer de la métropole, c’est-àdire à une distance qui permet des communications faciles, peu coûteuses et rapides, il doit devenir le grenier de la France et lui fournir en abondance des céréales, des laines, du bétail, du lin, du chanvre, que sais-je?... Tout pousse déjà dans ce sol marocain, et tout y poussera encore davantage le jour où le programme des travaux d’irrigation actuellement à l’étude aura été réalisé.
Quant à ses richesses minérales, fer, cuivre, graphite, phosphate et, espéronsle, pétroles,- elles sont certainement considérables et réservent les plus fructueuses surprises à ceux qui les exploiteront.
Malgré la guerre, malgré les sourdes et incessantes menées allemandes, notre occupation s’étend de mois en mois, les régions pacifiées s’accroissent et, dès la cessation des hostilités, le moment ne tardera pas à venir où la liaison sera complètement et définitivement assurée entre le Sud marocain et le Nord de (Photo Henri Ch né. .) nos possessions de l’Afrique occidentale, et où, de Tunis à Brazzaville, les voyageurs et les marchandises françaises pourront circuler en toute sécurité. Ce jour-là, une grande œuvre aura été accomplie.
nombre d’années me permettra pas d’assister à la réalisation complète de mon rêve, mais je vois le rôle futur de ce pays si grand et si fécond que la France ne tardera pas à le considérer comme le plus beau fleuron de sa couronne coloniale.
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Et maintenant, pour terminer, c’est aux jeunes officiers de demain que j’adresse mes dernières paroles. Le fait d’être venus de vous-mêmes au Maroc prouve que vous appartenez à la catégorie des hommes d’audace et d’action. De cette caté-
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gorie d’hommes on peut tout attendre, tout es- D De Butiaba à Mwnnza ( Victoria N .
pérer. Sans doute, bientôt, vous allez retourner 5 et demi-12 jours.
au combat et vous battre pour la France, c’est-àdire pour la cause de la liberté et de la justice. Vous allez commander à d’autres soldats, vous serez des chefs et, comme tels, vous aurez votre part d’autorité et de responsabilité. Ne perdez jamais de vue que l’empire d’un officier sur ses hommes repose avant tout sur l 'exemple. Donnez l’exemple du courage, du sang-froid, de l’endurance. de la disci pline, de l’abnégation, et tous vos hommes feront preuve des mêmes qualités que vous. T*ds officiers, telles troupes
La division marocaine est à l’heure actuelle considérée comme la première division de l’armée française. La voie vous est tracée, vous savez à qui ressembler.
Au surplus, vous avez comme commandant de la subdivision de Meknès, l’ancien colonel du premier régiment marocain. Vous n’avez qu’à l’étudier; il incarne au plus haut point toutes les qualités que l’on aime à rencontrer chez un officier français : bravoure — maîtrise de soi vigueur physique — ascendant moral. Il allie la bienveillance à la fermeté, et apporte la même ardeur au plaisir, aux heures de délassement, qu’au travail, aux heures de service. Aimé et respecté de ses subordonnés, aimé et estimé de ses égaux et de ses chefs, toutes les promesses qu’il donnait lorsqu’il était jeune officier, il les a réalisées lorsqu’il est devenu le chef d'autres officiers. Soyez tous des Poëymirau, c’est le souhait que je forme de tout cœur.
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LA RO'JTE DU CAP AU CAIRE
L'horaire actuel de la route du Cap au Caire, c’est sous ce titre que le Geograpliical Journal vient de publier un curieux tableau du temps nécessaire pour aller de Londres au Cap par les divers tronçons de la route du Cecil Rhodes.
Voici le délail de
cet itinéraire qui prend de 62 à
73 jours :
A. De Londres
au Caire ■: 4
jours et demi.
Moyens
Longueur
Sections de transport
en milles
Durée
Londres à Brindisi.. .
Rail
48 heures
Brindisi à Port-Saïd.
Mer
Port-Saïd-Caire ....
Rail
B. Du Caire à Khartoum
; 3 jours.
Caire à Shellal
Rail
23 heures
Shellal à Halfa
Vapeur
Halfa à Khartoum. . .
Rail
jours
Mwanza à Tabora. . .
Route
10 jours
Tabora à Kigoma . .
Rail
Kigoma à Albertville.
Vapeur
F. D'Albertville
à Bukama (Congo) :
8 jours.
Albertville à Kabalo.
Rail
1 jour
Kabalo à Bukama..
Vapeur
G. De Bukama au Cap .
■ 8 jours.
Bukama à Tshilongo.
Tshilongo à Elisa-
Rail
1 jour
bethville .
Elisabethville à Bula-
Rail
wayo
Rail
Bulawaÿo au Cap...
Rail
Le Geographical Journal indique même une variante pour 1 itinéraire de Redjaf à Bukama :
De Redjaf à Bukama
: 23 à 28 jours
cf demi.
Redjaf à Libogo (frontière
du Congoi
Automobile
1 jour
Lihogo à Bambili (via
Njangarat
Piste
Bambili a Buta
Automobile
Buta à Bumba
Steamer fluvial
Bomba à Stanleyville. . .
Sianleyville à Ponthier
ville
Rail
Ponthierville à Kindu. . .
Steamer fluvial
Kindu à Kungolo
Rail
Kongolo à Bukama
Steamer fluvial
Enfin le Cap au Caire se relie à l'océan Indien
par :
Atbara à Port-Soudan. . .
Rail
1 jour
Entehbe à Mombasa....
Steamer de lac
et rail
Tabora à Dar-es-Salam.
Rail
2 jours
Bulawaÿo à Beïra
Rail
Il se relie à l’océan Atlantique par :
Steamer fluvial
Bumba à Borna
et rail
Il faut noter que cet horaire a pour base, de Londres à Port-Saïd, celui d’avant-guerre et qu’il s’applique aux voyageurs jouissant de la priorité gouvernementale. Pourle commun des mortels il faudraitaccroître les délais de 10 <>/0 environ, ce qui ferait près de quatre-vingt jours, autant que le héros de Jules Verne mit à faire le tour du monde il y a longtemps déjà !
Tout le long de la route, le voyageur circulerait par des moyens de transport modernes, sauf de Redjaf à Nimule et de Mwanza à Tabora, sections qu’il devrait faire actuellement à pied, mais dont un service automobile réduirait la durée de douze jours. Au bout de
quoi le Londonien arrivé au Cap en quelque soixante jours aura usé de tous les moyens de trans-
Îiort, à l'exception du chameau et du cheval sans esquels aucun voyage africain n’aurait été jadis conçu, et à l’excepiion aussi du hamacaire que l'automobile et le rail vont contraindre en Afrique à changer de métier! Mais h ce moment le voyage au Caire sera-t-il encore pittoresque ? Il est vrai, comme on l’a vu d’autre part, que les Anglais songent à renouveler les émotions du parcours en organisant le voyage par avion qui mettrait le Londonien en six jours au Cap.
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LEST AFRICAIN ALLEMAND
La campagne de l’Est Africain Allemand comptera dans les annales coloniales par sa durée , par ses difficultés, par la résistance de l ennemi et par les enseignements quelle comporte. A la demande de nombreux officiers coloniaux , lecteurs fidèles de /'Afrique française, nous publions la traduction intégrale des récents rapports britanniques qui font suite à ceux que nous avons déjà publiés (t) :
I. — Les opérations des troupes de la Rhodésia
Le Colonial Office a fait publier le rapport suivant sur les opérations militaires des troupes de la Rhodésia, adressé par le Haut Commissaire de l’Afrique du Sud au Secrétaire d’Etat des Colonies (2).
Bureau du Haut Commissaire, le Cap, le 10 mars 191 7.
Répondant à votre demande, j’ai l’honneur de vous envoyer le rapport suivant sur les événements militaires de la Rhodésia et sur les opérations des troupes rhodésiennes effectuées du début de la guerre jusqu’au commencement de 1916.
Ce rapport sera divisé en cinq parties :
I. — Opérations dans l’Ouest
En septembre 1914, il fut décidé, afin de diminuer l’agitation dans les tribus indigènes voisines des territoires anglais, et de sauvegarder les routes commerciales du Zambèse, d’occuper Schuckmannsburg , poste allemand situé à l’extrémité est de la Pointe de Caprivi. L’occupation fut effectuée le 21 septembre par un détachement de police commandé par le major A. E. Capell D. S. O. Il n’y eut pas de résistance, le Résident allemand et son adjoint furent faits prisonniers de guerre. L’autorité britannique sur la Pointe de Caprivi a été représentée depuis lors par un commissaire spécial, désigné par le Protectorat du Bechouanaland et directement responsable devant le Haut Commissaire.
(1) Afrique française, 1916, p. 253; 1917, Rens. Col., p. 94
et 137.
(2) London Gazette, 2* supplément, du 13 juillet 1917.
Les efforts des troupes rhodésiennes dans cette région furent ensuite dirigés de façon à prévenir une incursion venant du Sud Ouest Africain Allemand. Il paraissait possible, quoique peu probable, que devant l’avance des troupes de l’Union vers Windhuk, de faibles bandas composées de troupes ennemies et de rebelles essayeraient de se retirer vers le Nord. En vue de cette éventualité, des détachemeuis de la police de la Rhodésia septentrionale furent envoyés de Mongii, de Livingstone et de quelques autres postes sur la ligne du Zambèse.
Le 8 juillet 19i5, des renseiguemenis provenant du quartier général du général Botha à Windhuk indiquèrent que Maritz et d'autres rebelles, avec des montures et des vivres, progressaienl dans la direction des chutes Victoria, le long de la rivière Oko'’ango. 100 hommes de la police sud africaine avec 2 mitrailleuses Maxim furent alors expédiés de la Rhodésia méridionale pour renforcer les postes de police sur le Zambèse. Les forces entières furent placées 9ons la direction du lieutenant-colonel H. M. Stennett D. S. O , de la police de la Rhodésia septentrionale.
En août, on fut in'ormé que Maritz et ses partisans étaient retenus dans l'Angola, que la contrée était libre vers 1 Ouest et que, en raison de l’assèchement de« points d eau il- serait impossible à une troupe de quelque importance de se mouvoir vers le Nord. Eu conséquence, la police fut rappelée de la ligne du Zambèse et l’effort qui restait à accomplir fut confié aux éclaireurs du service des renseignements de la Rhodésia, sous les ordres du major R. Gordon, D S. O. Sauf la capture d’un officier allemand en août et de quelques réguliers pendant les moii suivants, il ne s’est rien passé dans l’Ouest qui mérite d’être signalé, mais je liens à mentionner les grands services rendus par les éclaireurs, dont l’action entraîne une responsabilité con-idérable et de grands risques personnels. Je désire spécialement mentionner le major R Gordon. D. S. O., et les éclaireurs Arnold Weinholt et Benjamin Johnson.
H. — Opérations sur la frontière nord-est.
Au début de la guerre, l’ordre fut donné de renforcer les postes d’Abercorn et de Fife et de patrouiller sur la frontière de l’Est Africain Allemand. L’officier commandant la police dans la Rhodésia septentrionale reçut l’ordre de tenir ces deux postes ou de se retirer vers Kasama s’il le jugeait nécessaire. Une colonne mobile fut envoyée de Livingstone à Kasama au commencement d août 1914; le lieutenant Stennett reçut le commandement de la région frontière.
Le 5 septembre, Abercorn fut attaqué et l’ennemi repoussé. Comme l’on s’attendait à des attaques ultérieures effectuées avec des forces plus importantes l'officier commandant à Abercorn demanda des renforts à Kasama. Le lieutenant-colonel Stennett s’avança avec 100 hommes à marches forcées — 99 milles en 72 heures — et arriva à Abercorn à 3 heures du matin le 9 septembre. Ce jour-là même, à 6 heures, l'ennemi commença à bombarder Abercorn et l’attaqua dans la soirée, mais fut repoussé. Le lendemain, il se retira et campa sur la Lumi ; il y fut attaqué le 1 1 à l’aube par un détachement de la police de la Rhodésia septentrionale, commandé par le lieutenant J. J. Mc Carlhy, et chassé au delà de la frontière.
Rien d’intéressant à signaler en septembre en dehors de uelques patrouilles ennemies et de la rupture constante e nos lignes télégraphiques Le 26 du même mois, les troupes d’Abercorn furent renforcées par l’arrivée d’un bataillon belge composé de 500 soldats indigènes, commandés par des officiers européens, avec de l’artillerie de campagne et des mitrailleuses. Par suite d’un malentendu, ce bataillon fut rappelé peu après en arrière, mais il fut renvoyé à Abercorn le 26 janvier; à partir de cette date, il continua à coopérer avec les forces anglaises jusqu’à son retrait définitif en octobre 1915.
En raison de l’incertitude de la durée de la coopération belge, des mesures furent prises pour renforcer les troupes du colonel Stennett par l’envoi de volontaires européens et d’éléments empruntés à la police de la Rhodésia septentrionale. Il fut décidé que toutes les forces de la région frontière seraient ensuite placées sous le commandement du lieutenant-colonel F. A. Hodson, commandant la police
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de la Rhodésia septentrionale. Cet officier quitta Broken- Hill pour Abercorn le 25 novembre.
Le 17 novembre, les troupes allemandes, amenées par deux bateaux à vapeur de Bismarckburg, débarquèrent à Ki'uta, à 14 milles à l'Ouest d’Abercoru, et, après avoir détruit un petit vapeur et brûlé les magasins de {'Africain. Lake Corporation, poursuivirent jusqu’à Kasakalawe, à 28 milles à l’Ouest d’Abercorn. Elles y débarquèrent le 20 et s’emparèrent d’une grande quantilé de matériel télégraphique. Elles furent attaquées ce jour-là même, par des forces combinées appartenant à la police rbodésienne et aux troupes belges Eu raison de la nature du pays, couvert d’épais buissons et de hautes herbes, les deux partis perdirent le contact- et l’ennemi réusait à se rembarquer à l abri du feu des canons de ses navires.
Le poste de Fife fut attaqué sans succès le 6 décembre, puis de nouveau dans la nuit du 27 décembre; l'ennemi fut alors chassé en désordre par une contre-attaque et une charge à la baïonnette conduite par les lieutenants A. C. Cussans et R. M. Smith.
En décembre, les renforts dont il est question au paragraphe précédent furent envoyés. La colonne composée par la police de Rhodésia septentrionale s’avança de Saka nia à travers le territoire belge sur Fort-Rosebery, puis sur Abercorn, où elle arriva le 3 février.
Les volontaires européens, Northern Rhodésia Rifles (fusiliers de la Rhodésia septentrionale), munis de bœufs de transport, partirent de Kashitu et arrivèrent à la frontière le 13 février : très beau résultat si l’on considère le mauvais état des routes détériorées par des pluies abondantes. Sur ces entrefaites, le bataillon belge rejoiguit Abercorn. L’arrivée de ces renforts fut suivie d'un renouveau d’activité sur la frontière.
Dans le courant de mars, d’avril, de mai et de juin 1915 eurent lieu un certain nombre de petits engagements. Dans l’un d’eux, le lieutenant Stannus Irvine, des fusiliers de la Rhodésia septentrionale, fut mortellement blessé, alors qu’il dirigeait vaillamment une attaque heureuse sur une position fortifiée. En une autre occasion, les ennemis attaquèrent une patrouille de police belge et rhodésienne avec beaucoup de décision, mais furent repoussés après un engagement de plus de deux heures. Le sous officier Verschueren montra une grande bravoure. Il refusa de quitter la ligne de feu, quoique deux fois blessé, et finalement fut tué à son poste Son corps fut emporté hors de l’action par le sergent Senior Borazi, des troupes belges, et le sergent Mwambera, de la police de la Rhodésia septentrionale Ces deux hommes témoignèrent d'une remarquable bravoure; le servent Borazi fut d’ailleurs blessé.
Vers la fin de juin, les rapports signalèrent que l’ennemi, ayant reçu des renforts avait l’intention d’attaquer notre position de Saisi. Ces rapports étaient exacts; le 28, à 6 heures du matin, le poste fut attaqué par une centaine d Européens, 300 Askaris, avec des mitrailleuses et environ 100 Arabes et Ruga-Ruga. L’attaque fut soutenue avec persévérance pendant toute la journée et dura jusqu’à 8 heures du soir Le lendemain, l’ennemi se montra de nouveau, mais se retira après un court engagement. Nos pertes s élevaient à un Européen tué. deux indigènes morts des suites de leurs blessures et 9 blessés. Les pertes de l’ennemi furent estimées à 15 Européens tués et60 blessés. Nos troupes montrèrent une belle tenue au feu. Le colonel Hodson, qui les commandait, cita spécialement à l’ordre du jour les officiers et les soldats suivants (Suit une liste de noms).
On signala au début de juillet qu’une importante force ennemie, comprenant des Européens, des soldats indigènes et des Arabes, avait débarqué à Bismarckburg et qu’une partie de la garnison de New Langenburg se portait vers l’Ouest. En prévision d’une attaque ultérieure, le colonel Hodson eut l’heureuse idée d’augmenter la garnison de Saisi, dont les défenses avaient été considérablement accrues depuis la dernière attaque. Le 26, après avoir détruit la ligne du télégraphe et . ainsi isolé Saisi d’Abercorn, l'ennemi attaqua en force. L’attaque se maintint pendant huit jours. Le récit suivant de la défense de Saisi a été publié dans la Gazette du haut commissaire:
On suppose que les forces d’attaque, placées sous le commandement du général Wahle, comprenaient les 18®, 23e. 24e et 69e compagnies de campagne, 4 autres compa-
gnies et les contingents de Tabora et de Rukwe, de 400 Européens et de 200 Arabes. Une field compagnie allemande renforcée comprend 10 officiers, 10 volontaires et 200 Askaris. La garnison se composait de 470 indigènes rhodésiens ou belges et de 19 Européens. Elle n’avait que peu de vivres et ne pouvait se ravitailler en eau que la nuit, sous le feu de l’ennemi, et en trompant la vigilance des sentinelles
Le 31 juillet, un parlementaire arriva des lignes allemandes porteur d’un drapeau blanc et d’une lettre demandant si le commandant était prêt à délibérer sur les conditions de la reddition. La réponse du major O’Sullevan fut un refus catégorique.
Le total des pertes de la garnison était de 19, tous indigènes, comprenants soldats et 4 porteurs tués et un servant indigène mort de ses blessures.
Un détachement de secours, sous les ordres du major de Koninck, tenta saus succès d’entrer en contact avec la garnison; il perdit 5 soldats indigènes lués, 10 blessés et 3 disparus Le major O’Sullevan estime que l'ennemi perdit au moins 40 Européens et 50 à 60 Askaris et Arabes. Envirou 216 obus et au moins 90 000 coups ont été tirés par l’ennemi. On pense qu’une mitrailleuse Maxim et une mitrailleuse allemande furent mises hors d’usage. Les troupes belges offrirent un utile secours. Les rapports mentionnent tout particulièrement les services du lieutenant Clynmaus et du sous-officier Derycke, qui se trouvaient tous deux à Saisi pendant le siège. Le commandant en chef estime qu une partie du succès de la résistance de Saisi est dû" aux grandes qualités militaires, à l’infatigable endurance et à la personnalité du capitaine (major à litre temporaire) J. J. O Sullevan Cet officier a été promu au rang de major dans la police de la Rhodésia septentrionale pour les services rendus en cette occasion et dans quelques autres ; il a été également proposé pour la décoration du Distinguished Service Order, en raison de sa belle conduite pendant la défense de Saisi.
Le rapport du commandant en chef mentionne spécialement les officiers et le» hommes suivants ( Suit une liste de noms d officiers et soldats).
La fin de 1915 a été sur la frontière du Nord-Est une période d’inaction relative. Le retrait des troupes belges nécessita 1 envoi d'autres renforts, empruntés à la Rhodésia, destinés à renforcer les troupes commandées par le colonel Hodson et composés de 300 Européens recrutés dans la Rhodésia méridionale, à laquelle se joignirent des forces de police de la Rhodésia septentrionale aussi nombreuses que possible. L’appel aux volontaires fut transmis avec une promptitude admirable par les Résidents de la Rhodésia méridionale. Les unités ainsi recrutées furent désignées sous le nom de Spécial Service Companies of the British South Africa Police (Compagnies spéciales de la Police Britannique Sud Africaine) et consistaient surtout en volontaires de la Rhodésia méridionale (Southern Rhodesia Volunteers ) auxquels on joignit quelques troupes de police et d’anciens éléments du premier régiment rhodésien. Une partie de ces renforts fut envoyée par Livingstone et le reste à travers le Nyasaland; le 16 octobre, toutes les troupes avaient atteint la frontière.
Au début de 1916, le brigadier général Northey prit le commandement des forces de la Rhodésia et du Nyasaland et des contingents qui avaient été levés dans l’Union Sud- Al'ricaine et envoyés par le Nyasaland. A son arrivée, les opérations sur la frontière, qui jusque-là avaient eu nécessairement un caractère défensif, entrèrent dans une nouvelle phase.
Avant l'arrivée des troupes belges sur la frontière et durant leur absence temporaire en novembre et décembre 1914 le fardeau de la défense retomba sur la police de la Rhodésia du Nord. Je ne puis trop louer la manière dont les officiers européens et les simples soldats indigènes ont accompli leur devoir, consistant à fortifier Abercorn et Fife au moyen de blockhaus et de tranchées, à protéger les ligues de télégraphe et à patrouiller constamment par un temps rigoureux. Le moral et la santé des troupes demeurèrent excellents et individuellement nos hommes se montrèrent très supérieurs aux troupes indigènes allemandes.
Le ravitaillement et le transport des troupes àla frop-
tière a été très difficile et très coûteux. Du 1er avril au 31 décembre 1915, 20.000 porteurs ont été employés à transporter plus de 1.000 00" delivres de vivres depuis les bases de ravitaillement éloignées, en plus des 50.000 indigènes transportantdes céréales des districts voisins. Mais sans les efforts infatigables des officiers des districts, un insuccès aurait été inévitable. Les tribus indigènes ont loyalement joué leur rôle en fournissaut des porteurs.
Expédition navale du Tanganyika
En avril 1913. l’amirauté approuva un projet destiné à ^enlever aux \llemands la maîtrise du lac. qu’ils conservaient jusque-là au moyen de trois petits navires armés Le plan con-istait à envoyer d’Angleterre au Cap et ensuite par chemin de fer, route et rivière jusqu’au lac, deux bateaux à vapeur d’une vitesse et d’un armement supérieurs à ceux des navires allemands. Les deux bateaux et une faible force expéditionnaire arrivèrent au Cap sous le com
sur des allèges. En raison de l’abondance des rochers et des bancs de sable, des barils furent amarrés sous les bateaux afin de réduire leur lirant d’eau. -La fin du voyage s accomplit de nouveau en empruntant le rail jusqu’au petit port belge de Lukuga, à peu près au milieu de la rive ouest du lac.
Les rapports du commandant Spicer Simson sur son voyage au lac Tanganyika constituent un beau récitde courage etde persévérance Les lignes suivantes sont extraites du rapport dans lequel il décrit la partie la plus pénible du trajet :
Je délire appeler vot-e attention sur l’excellente besogne accomplie parles officiers et les hommes de f expédition qui firent la route avec mot. Iis ont joyeusement travaillé dans les conditions les plus pénibles de chaleur touiours, de pluie souvent et d’épaisse poussière en maintes occasions. La chaleur et la poussière étaient particuliérement pénibles à supporter en raison de la rareté de l'eau. La ration d’eau de la toilette et même de la
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mandement de G Spicer Simson, R. N. vers la fin de juin. Le 23 décembre, les bateaux, nommés le <• 11/imt » et le « Toutou ■ furent lancés avec succès sur le lac ; et, trois jour» après, la première action était engagée.
Malgré les précautions qui furent prises pour tenir sécrété 1 expédition il est difficile de croire que l’ennemi ne reçut aucun avis de son envoi. 11 en sut probablement quelque cho-e, mais refusa de prendre cet avertissement au sérieux L’entreprise devait lui paraître à première vue irréalisable. Après avoir été débarqués au Cap, les bateaux devaient être transportés sur 2.300 milles par le chemin de fer, viâ Bulawayo et Livingstone, jusqu’à la tète de ligne d’Elisabethville, dans le Congo belge Puis venaient 150 millesde portage par des chemins affreux, dans des contrées où l’altitude varie de 2.000 à 6.000 pieds. Une autre partie du trajet devait s’effectuer en empruntant une courte section de chemin de fer ; les bateaux furent ensuite mis à l’eau et descendirent la Lualaba sur une distance de 400 milles tantôt parleurs propres moyens, tantôt
boisson était volontairement réduite au profit des chaudières des tracteurs afin de ne pas retarder la marche de l’expédition. Seuls ceux qui ont dû travailler sans abri, dans l’epaisse poussière soulevée par les moteurs sous un soleil tropical, avec la souffrance surajoutée du manque d’eau, tant pour se laver que pour boire, peuvent imaginer quelle endurance il faut pour conserver l’énergie nécessaire et surmonter les grandes rtilficullés rencontrées en cours de route. CVtait, au d re de tous les hommes compétents et connaissant le trajet, une pure folie d’essayer de faire passer des tracteurs vides et plus encore d’essayer de remorquer ainsi les bateaux. Je voudrais porter à votre connaissance l’effort accompli par le sous-lieutenant A. Dudley, R. N. V. R., chargé de ce transport. C’est en grande partie grâce à lui que le transport des bateaux par la route fut accompli.
La première rencontre avec l’ennemi eut lieu le 26 décembre à 9 heures du matin ; la canonnière allemande Kingani, bateau de 30 ou 40 tonnes, armé d’une mitrailleuse, fut signaléeà 7 milles de Lukuga allant vers le Sud,
BULLETIN DU COMITÉ DE L’AFRIQUE FRANÇAISE
Le « Mimi » et le « Toutou » se mirent immédiatement en mesure d'attaquer. L’ennemi n’ayant pas de mitrailleuse à l’arrière, le « Mimi » l’attaqua de ce côté et, s’étant placé à portée, ouvrit le feu avec des projectiles à grande puissance de sa hotchkiss de 3 livres. Le premier boulet perça le bouclier île protection du canon du Kingani, tuant le capitaine et les deux hommes qui manœuvraient la mitrailleuse. Après quelques coups encore, le reste de l’équipage se rendit et le Kingani. prêt à couler, fut amené au port. La canonnière fut rapidement réparée et armée d'une mitrailleuse de 12 livres jappelée « Fifi «.elle prit place dansle flottille britannique et y constitua une unité de valeur.
Il ne restait plus à l'ennemi que deux bateaux, le Graf von Gotzen, bateau de 400 à 500 tonnes portant une mitrailleuse de 4 pouces et deux plus petites, et 1 ’Hedwig von Wissman , canonnière à peu près de la même taille que celle qui venait d'être capturée. Le 9 février 1916, 1 ’Hedwig von Wissman fat attaquée par le « Fifi » et le « Mimi » et coula après une poursuite et un feu ininterrompu qui durèrent plus de trois heures. Ce résultat est dû en grande partie aux adroites manœuvres des deux bateaux anglais. Le « Mimi » se tint à l’arrière de l’ennemi et hors d’atteinte de sa pièce arrière, le forçant à virer de bord pour l'amener à découvrira mitrailleuseavant et ensuite retardant jusqu’à ce que le « Fifi » puisse entrer en ligne. Finalement, uu obus explosif du « Fifi » détruisit les engins ennemis. Les Allemands abandonnèrent le bateau avant qu’il ne sombrât et tous, excepté deux Européens et trois indigènes qui avaient été tués, furent capturés par le « Fifi » et le « Mimi ».
Il aurait été très heureux que le troisième bateau, le plus important ait pu se mesurer avec la flottille anglaise, mais il ne risqua pas un engagement. Après avoir été bombardé par un aéroplane belge, il fut coulé par les Allemands dans le port de Kigoma, sur la rive est du lac. Ainsi finit la maîtrise allemande sur le Tanganyika. En dehors de la perte matérielle infligée à l’ennemi, le succès de l’expédition navale contribua à accroître le prestige britannique sur les iadigènes, non seulement dans le voisinage immédiat du lac, mais dans les districts du Nord de la Rhodésia et dans les territoires allemands adjacents. La suprématie allemande sur le lac était reconnue depuis des années comme un fait établi et sa destruction totale, peu de mois après le début de l’expédition, fournit une démonstration de la force britannique très opportune et très frappante.
IV. — Situation générale de la Rhodésia et recrutement
Le 10 août 1916, la police de l’Afrique du Sud Britannique fut placée sur le pied de guerre et y est demeurée depuis. Il n’a été possible de faire participer à la campagne qu’une faible partie de ses forces, mais il faut honorer grandement ceux qui restèrent à l’arrière et y accomplirent un devoir moins glorieux, mais également important, celui de maintenir l'ordre dans le territoire. Tous les officiers et les soldats étaient désireux de faire campagne dans l’Est, le Sud-Ouest et même en Europe. L'ordre qui a régné dans les affaires intérieures est dû aux troupes de police de la Rhodésia septentrionale et méridionale, non moins qu’à la conduite loyale des chefs indigènes et des hommes des tribus.
Depuis le début de la guerre, le corps des volontaires de la Rhodésia méridionale (So ithern Rhodésia Volunleers ) a maintenu son effectif et sa valeur. Je désire rappeler les services du majorD. Mac Donald, commandantladivisionde l’Est, et du major A.C L. Webb, commandant la division de l’Ouest. Dans les premiers jours de la guerre, des mesuras furent prises pour enrôler une réserve de volontaires ( Volunteer Reserve), pour laquelle le lieutenant-colonel H. H. Heymann a rendu de grands services. Dans la Rhodésia septentrionale, antérieurement à 1914, aucune mesure n’avait été prévue par la loi pour l’enrôlement des troupes, mais, avant la fin de l'année, quelques dispositions simples furent décrétées par proclamation, et une petite troupe connue sous le nom de fusiliers de la Rhodésia septentrionale ( Northern Rhodésia Rifles ) fut levée. L’organisation de cette troupe fut menée avec succès par lemajor R. Gordon, D.S.O., et le major Boyd Cuninghame Un détachement fut envoyé sous les ordres de ce dernier sur la frontière nord pour y prendre du service actif et d’autres
fractions furent organisées en vue de la défense locale dans différents centres.
En octobre 1914, une proclamation de « Loi martiale et Ordre public » fut publiée qui permettaità l’Administration de faire des règlements interdisant la communication de renseignements à l’ennemi et d’une façon générale sauvegardant l’intégrité du territoire. En ce qui concerne le traitement des su jets ennemis, on adopta les mêmes principes que dans l’Union sud-africaine. Un nombre considérable d’entre eux furent envoyés dans l’Uuion pour y être internés; quant à ceux laissés momentanément en liberté, ils furent contraints de se présenter périodiquement, lorsque le commandant eu chef l'ordonnerait.
Le *22 octobre 1914, le Conseil législatif de la Rhodésia méridionale prit une résolution demandant que le gouvernement recrutât et instruisît sur-le-champ 1.000 hommes, pour être placés à la disposition du gouvernement impérial en vue de service actif dans le territoire ou en dehors. Si les services de ce contingent étaient requis en dehors de l’Afrique du Sud, il devrait être traité de la même façon que les contingents provenant des autres parties de l’Empire.
La levée d’un contingent de 500 hommes d’infanterie avait déjà été autorisée et, à la fin d’octobre, le 1er régiment rhodésien (First Rhodésia Régiment ) était formé. Le mois suivant, le régiment, sous les ordres du major (temporairement lieutenant-colonel F. -R. Burnside), partit pour l’Etat libre d'Orange, où il aida les troupes de l’Union à étouffer la rébellion, puis marcha vers le Sud-Ouest Africain Allemand. Il assista à l’engagement de Trekopjes et participa à la marche du général Boiha vers le Nord jusqu'à Otjiwarango. Le régiment fut licencié en juillet 1915.
Peu après le départ pour le service actif du 1er régiment rhodésien, uu nouveau contingent fut recruté pour le Service impérial et un second régiment rhodésien (Second liliodesia Régiment) fut formé. L’effectif de ce régiment, originairement de 475 hommes, fut porté bientôt à 800, dont 167 furent recrutés dans l’Union et le reste dans la Rhodésia. L’instruction fut difficile, en raison du petit nombre d’officiers expérimentés et de l’abondance des pluies, mais, grâce à l’intelligence des recrues et à « l’esprit de corps », le régiment était en parfait état lorsqu’il fut envoyé, au début de mars suivant, sous les ordres du major A.E. Capell, D S. O. dans l’Est Africain Allemand. Il y a rendu et y rend encore de grands services.
V. — Conclusion
Le système de défense de la Rhodésia au moment où la guerre éclata était très loin d’atteindre à la perfection. La police britannique de l’Afrique du Sud [British South Africa Police) dans la Rhodésia septentrionale et méridionale, quoique formée de bonnes troupes, suffisait à peine au maintien de l’ordre, même en temps normal, dans un territoire ayant une surface de 450.000 milles carrés, une population de 1.600.000 indigènes et de seulement 30.000 Européens. Les organisations de volontaires et de cadets ( Volu"(eer et Cadet) dans le Sud et les Associations de fusiliers (Rifle Associations) dans le Nord font honneur à leurs membres respectifs, mais elles ne représentent pas un système général de préparation tel que l’exigeaient la situation géographique du territoire et son degré de développement politique.
C’est, dans ces conditions, un résultat remarquable pour la Rhodésia que d’avoir pu, pendant les neuf mois qui suivirent l'ouverture des hostilités, non seulement protéger ses frontières contre l'invasion, mais en ouire fournir deux régiments d'infanterie européenne, prêts à servir sur d’autres champs de bataille. En y comprenant ceux qui partirent pour l’Angleterre individuellement afin d’y offrir leurs services, on peut dire avec certitude qu’au milieu de l'année 1916. 40 pour 100 au moins de la population blanche adulte mâle était enrôlée dans le service actif, soit en Europe, soit en Afrique.
Depuis le début de la guerre, un lourd fardeau et une grave responsabilité reposaient sur le quartier général de Défense et spécialement sur le commandant en chef brigadier général A.-H.-M. Edwards, C.B., M.V.O. Plus tard, la nomination du général Northey sou’agea le général Edwards de la responsabilité des opérations sur la frontière nord, mais, pendant les dix-huit premiers mois, ce dernier exerça
le commandement suprême, aussi bien sur les troupes du Nord que sur celles employées à garder la frontière ouest. L’expédition navale était aussi sous ses ordres.
En outre, il devait diriger l'enrôlement, 1 équipement et l'expédition des renforts pour la frontière et des régiments devant servir en dehors du territoire, surveiller les sujets ennemis et prendre toutes les mesures intérieures' nécessitées par l'elat de guerre. Il devait aussi assurer pendant ce temps le maintien des dispositions habituelles destiuées à assurer la tranquillité des districts. Toutes ces tâches furent accomplies par le général Edwards avec une énergie sans défaillance et une patience admirable II a été très habilement secondé par le lieut nant colonel T S. Masterman, qui, outre ses fonctions de contrôleur des trouves de la défense, a servi de chef d’état maj >r au commandant en chef. Le lieutenant colonel Mastermau est un ofticier très zélé, un grand travailleur et la valeur de ses services pendant une période d’efforts extrêmes ne saurait être exagérée. Le major F. R. Buruside, du 3e hussards, a aussi rendu d’utiles services au quartier général comme chef d’étatmajor, avant de prenlre le commandement du 1er régiment rhodésien.
Le maintien des bonnes relations entre les diverses autorités de la Rhodésia est dû en grande partie au tact déployé par le général Edwards et à l'efficace et judicieuse collaboration de deux administrateurs, Sir Drumoud Chaplin, K. C. M. G , et Jlr. L. A. Wallace, C. M. G. L'absence de difficultés doit être attribuée dans une large mesure à l’influence discrète et aux efforts infatigables de Mr. H. J. Stanley, C. M. G., commissaire Résident, qui, en tant que représentant dans la Rhodésia le gouvernement impérial, a été le centre des correspondances et des négociations locales.
Ainsi que son prédécesseur le colonel R. Burns-Begg (dont je désire rappeler ici les services dans la première période de la guerre) il a’trouvé une aide précieuse dans la personne de Mr. C. Douglas Jones, le secrétaire expérimenté du commissaire Résident.
Enfin, c est pour moi un plaisir de reconnaître nos dettes envers l’administration du Congo belge pour sa coopéra -x tion, non seulement sur la frontière nord, mais aussi dans la préparation de l’expédition navale sur le Tanganyika et dans les actions engagées sur le lac. La colonie belge était d’ailleurs étroitement intéressée à la question de la maîtrise du lac et, bien qu’à un moindre degré, à la défense de la frontière Fife-Abercorn. Son attitude néanmoins ne fut pas dictée par des motifs d’intérêt personnel. La coo pération de nos vaillants alliés belges nous fut offerte dans un véritable esprit d’amitié et de camaraderie et fut acceptée de même.
J’ai l’honneur
Buxton,
Haut commissaire.
II. Les opérations du Nyasaland
Le ministère des Colonies a communiqué le rapport suivant sur les opérations militaires dans le Protectorat du Nyasaland (1) :
Du gouverneur du Nyasaland au secrétaire d'Etat aux colonies.
Zomba, Nyasaland, le 30 avril 1917.
J’ai l’honneur de vous transmettre un rapport du brigadier général Edward Northey dans lequel il me soumet le nom de divers officiers, sous-officiers et hommes ser vant sous ses ordres, qu’il désire voir cités dans le rapport. Ce rapport ne m’est parvenu que le 26 courant.
Le général Northey résume les opérations conduites par lui. Le rapport signale de brillants succès, plus frappants encore eu égard à la faible force de choc à sa disposition, à la grande surface embrassée par les opérations et aux difficultés inhérentes à l'établissement et au maintien de longues lignes de communication dans un pays sauvage et malsain. L’activité déployée par les services administratifs est l’objet d’une mention particulière et bien méritée. Il est sans doute hors de mon ressort, comme il est certai
(1) London Gazette, 2e supplément du 25 septembre 1917.
nement en dehors de ma compétence, de présenter un commentaire de l’habileté déployée par le général Northey dans la conduite des opérations qui lui étaient confiées, mais je veux exprimer le sentiment de sécurité que nous n’avonspascessé d’éprouver tous dans le Nyasaland depuis qu’il a commencé sa marche en avant.
Je souscris bien volontiers à toutes sesrecommandations. Il medemande d y ajouter les noms de ceux avec lesquels j’ai été particulièrement en contact à la base de ravitaillement ou sur les lignes de communications au Sud du lac et dont les services eminents méritent à mon sens une mention.
(Suit une liste d'officiers et de fonctionnaires civils.)
J'ai l’honneur, etc. •
G. Smith, Gouverneur.
Du brigadier général E. Northey. C. B.. A. D. C., commandant les forces du Nyasaland et de la Hholésia, à S. E. le gouverneur et commandant en chef, Zomba, Nyasaland.
Ubena, Est Africain Allemand.
10 mars 1917.
J’ai l’honneur de vous envoyer une liste des officiers, sous-officiers et hommes placés sous mes ordres que je vous recommande particulièrement en vue d’une citation dans les rapports pour le splendide effort accompli l’année passée.
Voici un bref résumé des opérations :
De janvier à mai, l’effort tout’ entier a porté sur la réorganisation des troupes sur la frontière, la conversion des garnisons situées entre les lacs Nyasa et Tauganyika en co onnes mobiles et sur l'organisation du ravitaillement et des transports. •
L’honneur des résultats obtenus jusqu’ici revient en grande partie aux services administratifs. Je crois que les difficultés à surmonter ne peuvent être estimées à leur juste valeur que par ceux-là même qui les ont éprouvées.
Des dispositions furent prises afin de nous permettre, en peu de mois, d alimenter en vivres et en munitions des colonues opérant à 10" milles au Nord de Bismarckburg, à Iringa et à l’Est de ce point et à 50 milles de Lupembe et de Songea.
Les distances par la route de Bismarckburg à New Langenburg puis à Iringa et d’Iringa à Songea sont chacune d'environ 200 milles Ces routes ne sont pas autre chose que des sentiers indigènes améliorés, le pays est très accidenté, en grande partie couvert de brousse épaisse et très malsain.
Il faut aussi rappeler que, pour être amené jusqu’à notre frontière, tout le ravitaillement doit parcourir par la Rhodésiaenviron 600 milles depuis le chemin de fer le plus voisin à dos de porteurs indigènes, soit de Chinde jusqu’au Zambèse par le Nyasaland, puis jusqu'au lac, une distance de 700 milles avec des transbordements constants, les marchandises étant acheminées tantôt au moyen de bateaux d’un tonnage assez élevé, tantôt au moyen de petites embarcations, puis par chemin de fer, automobile, porteurs, enfin de nouveau par bateaux sur le lac.
Outre les troupes, plusieurs milliers de porteurs dt vaient être nourris avec la colonne; or, il ’ faut savoir que chaque porteur mange en trois semaines l'équivalent en poids de ce qu’il peut transporter.
Cette tâche difficile fut plus tard considérablement allégée par l’arrivée de tracteurs légers, par les efforts infatigables des unités chargées du transport mécanique et par l’énergie déployée par le génie de l’Afrique du Sud sous les ordres du majorColin Clark, qui traça et entretint des routes à travers une contrée difficile et accidentée. 450 milles de routes pouvant être parcourues par des automobiles furent exécutés en 6 mois. De MayaàPoroto- Hills, juste au Nord de New Langenburg ; l’altitude delà route s’élève de i .500 à 8.000 pieds au-dessus du niveau de la mer.
Le 25 mai, nous attaquâmes l’ennemi tout le long de la frontière, et, à la fin de juillet, nous l’avions chassé entièrement des districts de New Langenburg et de Bismarckburg ; nous avions occupé environ 20 000 milles carrés d’une contrée très riche et très fertile, fait un grand nombre de prisonniers et pris beaucoup de matériel de guerre.
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En août et en septembre, nous avons exécuté un mouvement tournant complet vers l’Est en pivotant sur l'extrémité «lu lac Nyasa L'ennemi, qui avail reçu des renforts par le Nord, fut repoussé vers FE<t des districts d’Ubena, d’Iringa et de Songea. L’occupation d’Iriuga était préparée de façon à coïncider avec l’an ivée du général van Deventer à Kilossa.
D’octobre à février, les troupes sous mes ordres livrèrent de très durs combats. En plus des adversaires qui nous étaient opposés au début, nous avions à compter avec le major Kraut (l’ancien adversaire de la 2“ division) à notre droite pendant que les troupes de Tabora sous les ordres du général Wahle, ayant ordre de rejoindre Kraut, descendaient sur notre gauche et au travers de nos lignes de communications. Kraut, en essayant de contenir les colouels Hawthorn et Murray, souffrit très sérieusement sur la Ruhudje et les troupes de Tabora perdirent une moitié de leur effectif.
Entre le 30 octobre et le 26 novembre, nous infligeâmes à l'ennemi des pertes s’élevant à plus de 600 hommes tués ou prisonniers. Il y eut certainement un nombre proportionnel de tués, de blessés et de nombreux déserteurs dont nous n’eûmes pas connaissance.
Les pertes infligées à 1 ennemi jusqu’à présent peuvent se décomposer ainsi : Européens 56 tués, 275 prisonniers; soldats indigènes 336 tués, 1.093 prisonniers. Il faut y ajouter plusieurs centaines d’Askaris blessés et déserteurs qui se sont échappés.
Nos pertes ont en proportion été faibles.
Nous nous sommes aus«i emparés de deux batteries de 4 mitrailleuses howltzers de 10, 5 centimètres d’un canon de 8, d’un de 6, de 3 plus petits et de 9 mitrailleuses et nous avons forcé le général Wahle a abandonner 2 pièces de marine de 12 livres qu il nous avait prises près d’Iringa dans sa marche pour joindre Kraut.
Les compagnies ennemies qui s échappèrent récemment sous les ordres de Kraut vers le Sud jusqu’à la frontière portugaise étaient réduites à une moyenne de 10 Européens et de 50 Askaris chacune, environ le tiers de leur force en septembre.
Je ne saurais trop louer l’effort accompli par les colonels Hawthorn et Murray, dont les colounes ont marché et cornbattusansrelâche même pendant les derniers moisde pluies constantes. Ces deux officiers sont jeunes, actifs ; on peut avoir en eux toute confiance ; ils connaissent parfaitement l’emploi lactique de tontes les armes. Je recommande chaudement leur avancement lorsqu on pourra se passer d’eux sur ce théâtre de la guerre.
Mon état-major n’était pas très nombreux ; aussi en rai son des grandes distances embrassées et de ia composition des troupes, le travail de l’état n.aior a été hor- de proportion avec l’importance actuelle des forces. Nos succès sont dus essentiellement au tact, à l’habileté, àlaconstante application à son devoir de mon chef d’état-major William Arthur Cecil Saunders-Knox-Gore, D S. O. Il est tout désigné pour remplir à l’avenir un emploi plus élevé dans les états-majors. Le service civil du Nyasaland et de la Rhodésia m a prêté une assistance précieuse, ainsi que le commandant en chef des troupes de la Rhodésia, le brigadier général A. H. M. Edwards, C B., M. V. O.
Les services médicaux et hospitaliers de l’Union Sud- Africaine du Nyasaland et de la Rhodésia, sous l’habile direction du major Hugh Stannus Stannus, sous directeur du service médical, ont combiné très efficacement leurs efforts pour combattre les nombreuses maladies, spécialement la malaria, inséparab es d’une campagne tropicale et pour diminuer les soulTrane.es des blessés souvent atteints à de grandes distances des hôpitaux.
Les communications entre les différentes colonnes opérant très loin les unes des autres par le Central Railway vialringa et avec les bases de ravitaillement du Nyasaland et de la Rhodésia n’ont pu se maintenir que grâce aux constants efforts des services télégraphiques (télégraphe électrique, télégraphie sans fil et télégraphe optique) et à l’énergie déployée par leshommes chargés de la lecture des dépêches. L’honorable H. C Duff, G. M. G. chef du service politique i Chief Political Officer) a rendu des services signalés dans l’administration des territoires reconquis, ainsi que Mr. J. S. K. Wells et Mr. C. P Lhesnaye.
Les approvisionnements ont été amenés du Sud du lac
Nyasa d’une façon régulière et satisfaisante malgré de grandes difficultés. Je suis sûr que Votre Excellence sera d’accord avec moi «ur la valeur des services reudus par le lieutenant-commandant G. H. Deunistoun, D. S O., commandantau lac Nyasa, et le major à titre temporaireCharles Thorburn, officier de réserve ( Reserce of Officrrs), commandant la base de ravitaillement et les lignes de communications, et par tous ceux qui ont travaillé sousleurs ordres ; leur devoir, bien qu’accompli loin de la ligne de feu, n’en fut pas moins un des plus ardusde toute la campagne.
La liste des propositions en vue d’avancements ou de citations dans le rapport que j’ai l'honneur de vous soumettre s’applique à une période de campagne très ardue, s’étendant sur plus de dix-sept mois, aucune proposition n’ayant été faite pour ces troupes depuis le 1 1 octobrel9t5.
En concluant, je me permets de remercier Votre Excellence pour l appui constant et la loyale coopération qu’elle m’a apportée en recevant mes incessantrs demandes de secours de toutes sortes pour le Nyasaland ; sans cet appui nos efforts n’auraient pas été couronnés d’autani de succès.
Votre Excellence voudra sans doute ajouter quelques noms à la liste ci-jointe afin de mentionner aussi ceux qui, servant «ous ses ordres à la base de ravitaillement ou sur les lignes de communications dans le Nyasaland ou sur le lac, ont contribué d’une manière remarquable àla solution des difficultés de transport.
J’ai l’honneur d’être, etc.
Edward Northey,
Brigadier général, A. D. C., Commandant les troupes du Nyasaland et de la Rhodésia.
III. — Les opérations de Janvier à Mai
Le Secrétaire d’Etat à la Guerre a reçu le rapport suivant du lieutenant-général A. R. Hoskins, C M G., D.S.O., sur les opérations qui se sont déroulées dans l’Afrique Orientale, du 20 Janvier au 30 Mai 1917 (1) :
Quartier général, Est-Africain, 30 mai 1917.
J’ai l’honneur de vous faire parvenir le rapport suivant, relatant les opérations et les travaux des troupes placées sous mes ordres, opérations exécutées entre le 20 janvier 1917. date à laquelle je pris le commandement dans l’Est Africain et le 30 mai 1917, époque à laquelle je quittai ce commandement.
Situation générale.
Le 20 janvier, la situation était la suivante :
Les opérations entre les rivières Mgeta et Rufîji, le passage de celte dernière rivière par la première brigade Est- Africaine à Kibambawe et par le géuéral Beves à Mkalinso et l’avance postérieure de la brigade de la Nigéria dans la direction de Mkindu eurent pour résultat un affaiblissement de la forte résistance opposée jusque-là par l’ennemi dans la région de Kibata. La première division, sous les ordres du général Haunyngton, composée de la 2e et de la 3e brigade Est-Africaine en profita pour occuper Mohoro, dans le delta de la Rufiji, et Ngarambi au Sud des collines de Kitshi et poursuivre sa marche vers l’Ouest et le Nord.
La plus grande partie des forces allemandes de la région orientale, sous les ordres de leur commandant en chef, était encore dans le voisinage d’Utete ou à l’Est de la rivière Lugonya. A 30 milles au Nord d’Utete, 600 ou 700 fusils entravaient la marche de la colonne du colonel Burne de Kisegesse par Koge dans la direction de la Rufîji La rive sud de cette rivière était occupée par l’ennemi d’Utete à Nyakisiki. pendant que des troupes en position à 4 milles au Sud de Mkindu étaient aux prises avec la brigade de la Nigéria et le corps du Cap.
Dans la partie occidentale du pays, le général Northey avait repoussé l’ennemi à l’Est de la Ruhudje. Six ou sept
(1) London Gazette , supplément du 2n décembre 191 1.
compagnies, sous les ordres de Kraut, étaient au voisinage d'Ifinga; sept encore, commandées par Wahle et Wintgens, près de Kiianda, et deux, commandées par Grawert à Likuju Toutes étaient en contact avec les forces dii général Northey
Des détachements considérables étaient à Mahenge ; ils tenaient également la ligne de la rivière Kilombero à l'Ouest et au Nord de ce poste ; celle du Nord, près d’Ifukara. étant tenue par des troupes de la colonne d’Iringa, occupant la contrée montagneuse à l’Est et au Sud-Est d’Iringa
Dans la région de Lindi et à l’Ouest de ce poste, quelque 700 hommes formaient des détachements extrêmement éloignés les uns des autres à Tunduru, à Newala, dans la vallée de la Mbemkuru et près de Lindi même uue garnison de 50" hommes était signalée près de Liwale.
L’importance approximative des forces efficaces de l’ennemi était évaluée à 1 . 10" Blancs, 7 300 Askaris, avec 4 canons de 4 inchs ou 4.1 inchs, 16 plu» petits et 63 mitrailleuses.
La nécessité se faisait vivement sentir de chasser l’ennemi des bords de la Rufiji et de le repousser vers le Sud,
diatement au Nord de Ngarambi. La brigade de la Nigéria, du géoéral Cunliffe, chassa un détachement ennemi de 3 compagnies de Kibongo, 4 milles au Sud de Mkindu, et occupa ses positions La colonne du colonel Burne progressa régulièrement vers le Sud. dans la direction de la Rufiji, et la marine commença à surveiller le delta de la Rufiji.
Le général Cunliffe envoya le 24 janvier un bataillon de la brigade de la Nigéria pour expulser les Allemands de la Nyandote, 15 milles au Sud de Mkindu. Il ne parvint pas à déloger l’ennemi, qui était en force beaucoup plus considérable qu’on ne l’avait prévu, et après un vaillant combat le bataillon se retira à Kibongo. Le même jour, Grawert, avec 4o Allemands, 200 Askaris, 1 canon de campagne et 2 mitrailleuses se rendit à Likuju à un détachement des troupes du général Northey. Les mesures en vue de l’approvisionnement des troupes semblent avoir entièrement fait défaut aux ennemis.
Utete fut occupé par la 3e brigade est-africaine le 21 janvier. Au début de février, la rive nord de la Rufiji avait été pratiquement abandonnée par l’ennemi.
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LA CONQUÊTE DU SUD DE LA COLONIE
(Cliché du Times.)
aussi loin que possible, afin de pouvoir utiliser la Rufiji pour les transport». Les opérations des colonnes de Kilwa et de la Rufiji avaient été conçues dans ce but D’après les dires des indigènes et les quelques statl-tiques utilisables, on pouvait s’attendre à trois semaines encore de beau temps. Mais les transports et les approvisionnements étaient loin d être satisfaisants. Les dépôts avancés ne contenaient pas de réserves, le nombre des porteurs était insuffisant, les animaux nécessaires aux transports mouraient et les conducteurs des transports mécaniques tombaient si rapidement malades, que l’effectif des troupes sur le front ne put être maintenu dans cette région.
Dans ces conditions je rappelai le gros de la lre brigade sur le chemin de fer central et réduisis autant que possible les forces de réserve, tentant néanmoins de me porter en avant avec le reste des troupes.
La tre brigade est-africaine envoya un détachement dans la direction de Nyakisiki, ce poste fut occupé après quelques escarmouches, ce qui permit à l’ennemi de se débarrasser de son hôpital, qui contenait en cet endroit 50 Allemands et 150 Askaris.
La 2" brigade de la lpc division poussa vers Utete pendant que la 3* brigade nettoyait la contrée située iminé-
Commencement de la saison des pluies.
Tout semblait aller pour le mieux, lorsque, le 25 janvier, une pluie abondante commença à tomber, devançant le début de la saison de pluies la plus intense que l’Afrique orientale ait connue depuis des années. Le 27, les lignes de communications de Mikesse à Kibambawe étaient, interrompues par la rupture des ponts et la submersion des routes. Des opérations dans toutes ces régions furent dorénavant sérieusement entravées par cette pluie intempestive.
Il est très difficile de comprendre les difficultés que la saison des pluies entraîne pour une troupe agissant aussi loin de ses bases de ravitaillement, avec de nombreuses lignes de communications differentes, traversant des contrées difficiles de toutes espèces, nécessitant parfois jusqu’à 30 milles de transport à dos d’hommes. Dans les vallées de la Mgeta et de la Rufiji, les routes construites avec beaucoup de peine et de soins, sur lesquelles des transports mécaniques roulaient continuellement en janvier, n’étaient parcourues un mois plus tard qu’avec beaucoup de difficultés et de fatigues, par de» porteurs pataugeant pendant des kilomètres, avec de l’eau jusqu’à la ceinture. La ligne
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de communications Dodoma-Iringa franchissait la Grande- Ruaha dans la saison sèche grâce à un gué facilement praticable, mais lorsque les pluies »e furent établies, les vivres durent être transportés, non seulement en traversant une rivière débordée, mais en franchissant aussi, sur chacune de ses rives, un marais de 6 pieds de profondeur et d’autant de milles de largeur. Cette extension de l’inondation sur nos lignes de communications de Dodoma à Iringa nous causa une anxiété considérable et tous les efforts furent faits pour lutter avec elle. La colonne d'Iringa fut réduite autant que possible et des bateaux spéciaux, à fond plat, furent préparés, il fut cependant necessaire de se retirer sur une nouvelle ligne le long de la route qui se dirige du chemin de fer à Kilossa vers le Sud. La vallée de la R u fi j i et de ses divers tributaires devint un vrai lac dans lequel le cours réel des fleuves n était souvent que difficilement discernable. Les patrouilles durent être faites en canot, les hommes amarrèreut parfois leurs embarcations aux toits des maisons qui leur servaient auparavant de quartier.
Les conditions étaient également très dures dans la région de Kilwa. car les routes devinrent impraticables aux transports mécaniques et les animaux mouraient peu de semaines après leur débarquement. Un facteur plus sérieux encore peut-être était l’état sanitaire des troupes. La région côtière et les vallées de la Mgeta et de la Ruliji sont malsaines même durant la saison sèche pour tous autres que les indigènes africains, les pluies amènent un accroissement considérable de la malaria, la dysenterie et la pneumonie atteignant alors les indigènes eux-mêmes.
En 1916, beaucoup de nos troupes de l’Afrique Orientale passèrent la saison sèche dans des localités élevees et relativement saines. Il était impossible d’en faire autant en 1917 sans abandonner un territoire qui avait été durement conquis et dont il taudrait de nouveau çhasser l’ennemi, au prix des mêmes difficultés, si nous lui laissions la possibilité de le réoccuper.
L’ennemi avait certainement aussi à compter avec la malaria et avec la monotonie, sinon la raréfaction des vivres, mais.^i un degré moindre, car ses troupes blanches étaient plus acclimatées à l’Afrique Orientale Allemande, et ses soldats indigènes étaient originaires de la contrée, Il avait en outre l’avantage de se retirer sur ses lignes intérieures, -celui de posséder de vieilles troupes dont tous les éléments faibles avaient été éliminés avec le temps et celui de pouvoir vivre sur le pays en se retirant. Ce dernier avantage était encore accentué par le fait que, taudis que nous avions l’habitude de ne prendre que ce dont les habitants pouvaient se passer et de le payer, les Allemands n’avaient aucun scrupule à tout prendre. Après avoir utilisé hommes, femmes et enfants, au'-si longtemps qu’ils en avaient besoin, ils les renvoyaient en arriére, dans un dénuement abominable, dénuement qui accroissait les difficultés rencontrées par nos troupes.
Opérations pendant le débat de la période des pluies.
Je vais résumer brièvement les opérations qui eurent lieu avant que la saison des pluies ait atteint sa pleine intensité, avant de rendre compte de la réorganisation qui eut lieu pendant cette période, en vue de la reprise de l’offensive avec l’arrivée de la saison sèche.
Opérations du général Northey dans l'Ouest.
Sur le théâtre sud-ouest de la guerre, où les pluies n’avaient pas été aussi abondantes, 1 activité fut considérable. Au début de février les troupes du général Northey étaient disposées comme suit :
a) Une faible colonne à Likuju.
b) Le détachement du colonel Byron à Songea et autour de ce poste.
c) Le détachement du colonel Tomlinson à Kitanda, en face de Wintgens.
d) La colonne du général Murray, ayant repoussé Kraut à l’Est d'Iringa, était entre ce poste et la rivière Pitu.
e) Une colonne sous les ordres du colonel Hawthorn située près d’Alt-Langenburg allant vers Wiedhafen.
f i Un bataillon africain à l’Est de Lupembe surveillant la Ruhudje.
Après la reddition de Grawert, la colonne de Likuju s’avança vers le Nord, dans la direction de Kitanda, aussi Wiutgens se retira-t-il, en livrant des combats d’arrièregarde, jusqu’à Gumbiro, où il fut rejoint par Kraut. Us ne pouvaient se procurer dans le district de Gumbiro que peu de vivres, aussi ne pouvaient ils y demeurer longtemps. Des nouvelles reçues le 8 février indiquèrent que Kraut se retirait vers le Sud. Le 10 il parut sur la route de Wiedhafen a Sougea, attaqua deux de nos postes sans succès, et marcha le il vers le Sud, chaudement poursuivi par le colonel Hawthorn, dont la colonne avait été mise en mouvement très à propos Les rapports signalaient le mécontentement de» troupes de Kraut. probablement par suite du manque de vivres, sa retraite était en conséqucuce rapide, mais, bien que ses arrière-gardes aient été souvent sévèrement traitées par nos troupes de poursuites,
11 parvint à bien effectuer sa retraite avec 6 compagnies et 3 canons jusqu’à la frontière portugaise immédiatement au Sud de Sougea. Des rapports, reçus le 24 février, signalaient la concentration de forces ennemies considérables à Likuju ; en conséquence le colonel Hawthorn fut rappelé à Songea. Wintgens pendant ce temps s’était porté vers 1 Ouest, ses troupes avancées commençaient à apparaître à la Mission de Milow vers le milieu du mois.
Le général Northey envisageant la possibilité d’une attaque sur ses ligues de communications, méditée par Wintgens entre Alt-Langenburg et Ubena, donna l’ordre au gros de la colonne du colonel Murray de se porter de la Ruhudje à Tandala. Une faible colonne mobile, sous les ordres du capitaine Anderson du 18e hussards, envoyée de Tandala pour reconnaître Milow, fut attaquée à 12 milles au Nord de ce dernier poste, le 16 février, par des forces très supérieures et après un combat courageux dut profiter de 1 obscurité pour se retirer. Le colonel Fairweather qui la soutenait avec quelques unités du corps des cyclistes sudafricains (South African Motor Cyclist Corps) fut tué. Une compagnie des fusiliers royaux africains (King’s African Ritles) sortant de Tandala le 18 février fut presque encerclée par le groupe principal des troupes de Wintgens à 6 milles de ce poste, mais s’ouvrit vaillamment un passage après un violent combat et rentra à Tandala. Wintgens se mit en devoir d’investir ce poste par l’Ouest et le Sud. Toutefois le 22, la colonne du colonel Murray arrivait et Wintgens sans attendre d être attaqué se retira vers le Nord abandonnant un canon de 1,4 iuch. Les forces de Wintgens consistaient en environ 600 hommes dont le dixième était blanc, les rapports le signalaient comme disposant de
12 mitrailleuses Maxim et de 2 canons. Le colonel Murray le poursuivit immédiatement et ainsi commença, le 25 février une longue poursuite qui allait se continuer pendant plusieurs mois et à laquelle le colonel Murray mit une énergie et une décision très grandes.
Le général Northey avait dû tellement éparpiller ses forces pour lutter contre les nombreux détachements ennemis sur son front qu’une faible poussée de Wintgens suffit pour lui permettre de passer au travers. Le reste des forces à ma disposition avait tellement décru pendant cette période qu’il m’était pour le moment impossible d’en distraire même un faible détachement pour prendre part aux opérations contre Wintgens.
Région de Lindi.
D’après certains signes, l’ennemi semblait avoir concentré ses troupes dispersées aux alentours mêmes de Lindi; je jugeai prudent d’en renforcer la faible garnison. Le brigadier général O’Grady, muni d’une force appropiiée, reçut le commandement, et des mesures rapides furent prises pour tenir l’ennemi à distance. L’organisation du port fut immédiatement prise en mains, car je désirais opérer une vigoureuse offensive partant de ce point à la fin de la saison des pluies.
Opérations autour de la Rufiji et de Kilwa.
Il y eut peu de changement pendant le mois de février dans la région de la Rufiji. L’ennemi, probablement par suite de la crue de la rivière, qui avait commencé à sortir de son lit et à inonder les régions voisines, retira, quelques compagnies vers l’Est, mais il présentait encore un front
sérieux surla rive droite de larivière aux alentoursd’Utenge et en face de la brigade de la Nigeria à Mkindu. Une attaque de nos postes avancés de Nyakisiki fut repoussée avec pertes. Le général Hannyngton en'Oya des tro' pes appartenant a la première division à lu milles au Nord de Ngarambi, mais des difficultés d approvisionnement et la pénurie de moyens de transport empêchèrent un mouvement offensif décisif. A la fin de février la première division occupait la ligne Utete-Namatewa-Chemera, ce dernier poste ainsi que Mitole couvrant la ligne de chemin de fer eu construction à l’Ouest de Kihva vers Liwale.
A ce moment la rive nord de la Rufiji était libre et la plus forte moitié de la colonne du colonel Borne avait traversé la rivière près d’Utete. La surveillance du cours de la Rufiji par la marine parmi les marais de mangliers de son delta était une tâche difficile Le lieutenant-commandant Garbett organisa une surveillance rigoureuse avec une remarquable rapidité et bien que les inondations suivantes aient modifié les canaux et transformé les bancs de sables, l’approvisionnement par eau d'Utete fut dorénavant régulier.
Pendant le mois de mars, les patrouilles furent très actives dans la région du lac UteDge et sur les bords des rivières Lugonya et Kingani, mais 1 inondation de la contrée empêcha toute opération de plus grande envergure. Vers le milieu de mars, 1 ennemi montra une activité croissante au Sud de la rivière Matandu, les rapports signalaient Mpotora comme soli iement occupé. Une partie des forces d’Utenge s’étaient évidemment portées vers le Sud, en conséquence les troupes de la région de Kihva furent redistribuées.
Réorganisation.
Le ravitaillement des diverses colonnes était une source d’anxiété pour moi et pour tous mes chefs de colonne. Par suite de l’intensité des pluies dans la région de Kihva, les mouches faisant périr les animaux de bât, et l’emploi des transports mécaniques légers devenant impossible, le portage à dos d'homme dut être graduellement adopté dans l’intérieur du pays et un système de « dhows » et de bateaux fut organisé jusqu’à la source de la rivière Matancki. Une partie de la première division établie à Mohoro et plus tard à Utete fut ravitaillée par eau en utilisant la Rufiji, grâce à des dispositions prises de concertavec la marine. La rivière devint la p incipale source de ravitaillement pour toutes les troupes de cette région.
Le ravitaillement des troupes dans la région d Iringa par la ligne Dodoma Iringa était devenu si précaire, qu’en mars la ligne Kilossa-Iringa dut être adoptée bien que son utilisation impliquât de lourdes pertes tant en porteurs qu’en ânes et de nombreux cas de maladies parmi le personnel blanc. Ce n’est qu’à partir de mai que les conditions climatériques permirent d’utiliser de nouveau la ligne Dodoma Iringa.
Les difficultés qu'entraînait le passage des vivres à travers les régions basses entre Kibambawe et les régions élevées des monts Uluguru s’accroissaient constamment, aussi les troupes étaient-elles fréquemment à demi ration. Je résolus en conséquence de hâter le retrait de la partie des troupes du général Bcves demeurée à Morogoro, pour les récupérer et les reformer.
Les maladies avaient atteint une telle proportion, tant parmi les Européens que parmi les troupes originaires de l’Afrique du Sud que le retrait de ces troupes devint nécessaire. Je décidai d'en envoyer le plus possible dans 1 Afrique du Sud et de les rappeler au moment des opérations offensives après les pluies.
Les fatigues de la campagne et le poids de combats avaient été supportés depuis 1914 par quelques unités de troupes de l'Inde et par les fusiliers royaux africains. Ces troupes avaient souffert également des maladies, surtout les Indiens, mais les effectifs étaient si faibles qu’il ne me fut pas possible de retirer des King’s African Rifles et que quelques Indiens seulement purent être envoyés dans des contrées plus saines afin de se reformer.
Formation des colonnes.
Lorsque je pris le commandement, la troisième division
quittait la contrée pour se rendTe dans l’Afrique du Sud et la décision avait été prise d’y renvoyer aussi la seconde division, ce qui rendait les forces sous mes ordres trop faibles, sinon pour tenir, du moins pour entreprendre des opérations offensives à la fini de la saison des pluies Des mesures furent donc prises pour augmenter les King’s African Rifles pour accroître les troupes de l'Ouest africain, pour renforcer les bataillons indiens au moyen de détachements et si possible pour faire quelques échanges avec des unités nouvelles.
Avec le retrait de ces divisions la vieille organisation devint inadaptée. Je décidai, au début de février, consicéraut la nature probable des futures opérations, de réorganiser les états-majors et de redistribuer les troupes, de façon à former des colonnes appropriées en importance aux opérations ultérieures, de manière que, en mai, époque où l’on pouvait espérer que le sol s’assécherait, des mouvements concertés pussent être entrepris de Lindi Kilwa, de la Rufiji centrale ; d'Iringea et de songea respectivement et si possible de plus au Sud encore.
Transports. — 11 avait été clairement démontré que, dans cette région, on ne pouvait pas compter sur les animaux pour les tran-ports, le portage à dos d homme et les transports mécaniques légers étaient doue indispensables. Les uns et les autres étaient pour le moment insuffisants tant en nombre qu’en personnel et exigeaient une réorganisation complète. C’était la question la plus urgente, elle fui immédiatemem étudiée.
Corps de porte"rs. — Le recrutement, le transport, l’organisation et la distribution des porteurs était un difficile problème. 11 était indispensable que le personnel blanc qui devait avoir à employer les porteurs, fût en état de comprendre les indigènes et capable de lçur parler leur propre langue. En conséquence j’en référai aux gouvernements de l’Afrique Orientale Anglaise et de l’Ouganda et leur envoyai un ancien officier d état-major pour leur expliquer la situation et ses exigences. Je reçus une très prompte a-sistance. En mars, le Compulsory Service Act fut mis en vigueur et un ancien officier de renseignements très expérimenté, M. John Ainsvorth (plus tard coloneli fut mis à ma disposition pour organiser et surveiller le recrutement et le transport des indigènes. Il fut décidé que l’accroissement nécessaire du nombre des porteurs serait surtout demandé à la région voisine du lac Victoria, celle ci contenant les races les plus aptes à supporter les conditions climatériques de l’Afrique Orientale Allemande. Les meilleurs résultats suivirent celte décisions, et, bien que le transport des porteurs par mer fût restreint par la quantité limitée de bateaux utilisables, il ne s’écoula pas longtemps avant que de notables progrès se fissent sentir dans le ravitaillement des troupes, résultat obtenu grâce au constant accroissement du nombre des porteurs.
Transports mécaniques. — Il était indispensable de prendre des mesures en vue d’une sérieuse augmentation du nombre des camions automobiles légers dans la région avant l’époque de l’assèchement des routes à la fin des pluies. Des commandes furent faites aussi nombreuses que possible en Angleterre, dans l’Afrique du Sud et aux Indes. Nous avions acquis l’expérience de la rapidité avec laquelle les conducteurs tombaient malades dans ce pays, aussi des mesures furent-elles prises pour accroître leur nombre Des écoles de chauffeurs furent ouvertes dans l’Afrique du Sud l’Afrique Orientale et l’Ouganda pendant que de nouvelles demandas de personnel étaient faites dans le Royaume-Uni et aux Indes.
Service médical. — J’ai exposé plus haut qu’avec la venue des pluie-, la proportion des malades s’était rapidement accrue, principalement par la malaria et, à un degré moindre, par la dysenterie. L'arrêt des transports par voiture légère ajouta encore aux difficultés. Le grand nombre de porteurs nécessaire pour remplacer tous les autres moyens de transport augmenta encore le nombre des malades, la nécessité de les transporter à bras, au lieu de le faire au moyen de voitures, rendait l'éVacuation beaucoup plus lente. La relève des troupes européennes par des troupes appartenant en majorité à des aces de couleurs nécessita un changement dans le personnel médical Pour répondre à ces conditions nouvelles, des unités médicales spéciales furent organisées et je demandai de nombreux officiers de santé et du personnel. Le recrute-
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ment d’un corps médical africain commença dans l’Ouganda afin de fournir du personnel aux ambulances de porteurs et des infirmiers exercés pour les King’s Africau Rilles. Nous nous assurâmes un matériel plus important pour le transport des fardeaux et des porteurs pour les braucards.
Nous fûmes aussi en état de prêter assistance aux Belges sous le rapport du matériel et des médicaments de réserve.
King's Africain Ri/les. — La nécessité ayant été reconnue d’employer le plus possible des troupes indigènes africaines ljrsque la campagne aurait atteint le stade où elle venait de parvenir, une augmentation considérable des fusiliers royaux africains avait été approuvée, un an environ auparavant L organisation et l’instruction des nouveaux bataillons était poussée aussi activement que possible, je profitai de la première occasion pour les inspecter à Tabora et Nairobi. Les progrès obtenus me satisfirent, ils représentaient tout ce que nous pouvions espérer On ne se rend généralement pas compte combien les indigènes africains sont longs à instruire. Ceux appartenant aux tribus les plus guerrières sont de peu d’usage tant qu’ils n’ont pas subi une année entière d’entraînement méthodique sous des officiers familiers avec 1-s conditions localeset, même dans ce cas, ils doiventêtre employés avec attention. Ceux recrutés dans des tribus médiocres, exigent une formation notablement plus longue Tous les Africains demandent à être employés par des officiers blancs et des sous-officiers qui les comprennent et qui leur parlent leur langue. J’adressai au ministère de la Guerre des demandes importantes de personnel européen pour ces bataillons ; néanmoins quelque temps s’écoulera sans doute avant qu’on puisse apercevoir de bons résultats. Il était importai t aussi d’éviter que les unités en camp<gne des King’s African Rifles ne perdissent leur mordaut, en raison de fréquents emprunts de personnel entraîné, tant blanc que noir.
Instruction. — La saison pluvieuse fut utilisée pour l’instruction des troupes. Des écoles furent organisées pour enseigner remploi des engins nouveaux, des canons Lewis, des grenades à mains et de celles pour fusils, du mortier pour la construction des trauchées et des signaux, elles furent toujours maintenues au complet.
Service aérien. — Le corps royal aérien (Royal Flying Corps) accomplit toutes les fois que cela lui fut possible des vols intéressants, mais sauf dans la région ouest, où le temps était moins mauvais, il ne put faire que peu de chose pendant la période de pluies. En conséquence j’en rappelai la plus grande parfie en vue d’une remise en état. De nouveaux aérodromes furent organisés à Songea et à Lindi.
Chemins de fer. — La reconstruc ion du chemin de fer central se poursuivait rapidement en iépit des pluies. Le trafic reprit »-n janvier de Dar-es Salam à Dodoma et une attention spéciale fut portée pendant cette période sur I amélioration des ponts de la Ruvu et de la Mkata; ils nécessitaient un soin considérable, des réparations et reconstructions. En février la section Dodoma-Tabora fut ouverte au trafic, en liaison avec le réseau belge par l’intermédiaire du lac Tanganyikia. L’avance systématique de la ligne Dar-es-Salam Tabora continuait.
N’étant pas certain que les routes utilisables après les pluies pour les transports fussent suffisantes pour ies divers ravitaillements, je pensais que le meilleur emploi du surcroît du matériel de chemin de fer, à ma disposition, serait la construction d’une ligne allant aussi loin que possible de Dodoma vers Iringa. Les travaux commencèrent au milieu d’avril de> bateaux spéciaux furent rassemblés pour le transport du matériel nécessaire; pendant ce mois la plus grande partie en fut débarquée et envoyée en avant.
La construction de la ligne de Kilwa, dont le ravitaillement des troupes de cette région devait dépendre, était poussée aussi activement que possible, mais les difficultés que les pluies et les maladies faisaient surgir rendaient ses progrès peu sensibles. Beaucoup de matériel néanmoins avait été débarqué à Kilwa et, avec le retour de la saison sèche, la rapidité de la construction s’accroîtra sans doute rapidement.
Transports fluviaux. — J’ai parlé plus haut de la reconnaissance du Rufiji et de la création d’un service de transport fluvial qui en résulta. Ceux qui n’ont pas vu la rivière Rufiji débordée ne peuvent comprendre les difficultés que
ce service eut à vaincre. Un dur travail et une grande persévérance permirent de ravitailler par transport fluvial les troupes delà région d’Utete. et en mai le premier bateau parti d'Utete atteignait Kibainbawe.
Artillerie. — La levee de nouveaux bataillons de King’s African Rifles, le grand accroissement du corps de porteurs et du nombre des animaux de bât demandèrent un grand effort au département de l’artillerie. Jusqu'à ce que le matériel pût arriver d’Angleterre, les manufactures locales s’employèrent à satisfaire ses demandes.
Coopération avec les Belges et les Portugais.
Au début de février, je m’étais rendu à Palma afin d y rencontrer le gouverneur et commandant en chef portugais, et j’avais discuté avec lui les bases d’une collaboration possible dès l’organisation de ses forces En mai il me rendit ma visite et nous pûmes avoir un nouvel entretien à Dar-es-Salam.
Eu avril, aussitôt que je fus informé que notre gouvernement s était entendu avec le gouvernement belge en vue d’une nouvelle coopéraiiou de ses forces et des nôtres, je me rendis au Tanganyika et j’y conférai avec le général iVlalfeyt, commissaire royal, et avec le colonel Huyghe, Commandant en chef Le résultat de celte conférence, pleinement satisfaisant, fut a ors télégraphié au ministère de la Guerre. Les troupes belges furent pourvues de vivres, de porteurs et de matériel et leur coopération postérieure en mai se montra très utile.
Opérations pendant les pluies.
Toutes ces mesures montrent à quel point la période de pluies fut essentiellement une période de réorganisation. Néanmoins chaque fois que les conditions locales le permirent, tous les efforts furent faits par les commandants de colonnes pour harceler l’ennemi.
Région de Lindi.
A Lindi le brigadier général O Grady entreprit plusieurs offensives locales. Ses patrouilles eurent le dessus, il s’assura ainsi les collines au Sud du port. Une attaque par sur-
rise bien exécutée contre un ( oste allemand à l’Ouest de
guru Mahumba, le 11 mars amena la dispersion de la garnison et la prise d’une mitrailleuse pompom. L’enDemi avait hissé un canon de 4 pouces 1 dans le voisinage de Miveka, avec lequel il exécutait un bombardement intermittent et comparativement inoffensif de nos sentinelles sur la colline de Kitulo ; le 211 avril, nos troupes surprirent le camp ennemi à Yangwani, les Allemands se retirèrent en désordre abandonnant beaucoup de provisions.
Le 24 notre petit posté de Sudi Bay fut attaqué par deux compagnies, elles se retirèrent laissant une douzaine de morts. Le 25. il y eut un faible engagementeutre les King’s African Rifles et un détachement ennemi de force égale. Le résultat fut satisfaisant, mais, n’était le manque d officiers blancs, aurait pu être transformé en un vrai succès A la fin d’avril plusieurs compagnies nouvelles furent signalées dans la région de Lindi et un détachement considérable, comprenant les troupes commandées par Kraut était à Tunduru et aux environs. Cette dernière troupe avait repassé la frontière portugaise vers la fin de mars.
Rien d’important ne se produisit dans cette région avant le 19 mai, date où une sérieuse reconnaissance dans la direction de Mrveka rencontra l’ennemi en force, immédiatement à l’Ouest de Ngurumahamba. Le combat dura toute la journée, nous nous rendîmes parfaitement compte que l’ennemi n’avait pasaffaibli ses forces dans cette région.
Pendaut cette période le port de Lindi fut ouvert et mis en état de servir aux futures opérations.
Des renseignements dignes de foi annonçaient que les Allemands bâtissaient un dépôt de vivres dans le voisinage de Ma-sassi. Ce qui, rapproché du fait qu’ils avaient virtuellement évacué la liffne de la rivière Matandu, et qu’ils ne semblaient pas tenir la route de Kilwa Liwale en force, semblait indiquer que leur ligne de retraite de la région de Kilwa vers Massassi passerait par Likawage et la rivière de Mbemkuru.
Opérations autour de Kilwa et dans le voisinage de la Rufiji.
Le retrait des forces ennemies de la région du lac Utenge se poursuivit régulièrement pendant tout le mois d’avril ; vers le milieu du mois un gruupè considérable était concentré à environ 20 mil les au Sud-Ouest de Kilwa Kivinje. Des engagements de patrouilles avaient lieu journellement dans le voisinage, un détachement du régiment de la Gold Coast se distingua dans l’un d’eux en tendaut à un ennemi trois fois supérieur en uombre une embuscade où celui ci perdit environ 40 hommes.
Le 18 avril un détachement x:omposé de 400 hommes du 40* Pathans, de 2u0 des King’s African Rifles avec deux canons de montagne appartenant au régiment de la Gold Cnast, sous le commandement du major iyudall du 40e Pathans, attaqua un groupe d ennemis qui s’était avancé jusqu’à quelques milles dq Rumbo L'ennemi était en force et aprs un courageux combat qui dura plusieurs heures, dans lequel les perles furent considérables des deux côtés, nos troupes durent se retirer sur Rumbo et s’y retrancher. Bien que cette attaque n’ait pas atteint son but, elle eut pour effet de débarrasser les troupes de Kilwa de toute pression de ce côté.
Le 20 avril, l'hôpital allemand de Mpangania.à 10 milles à l’Ouest d Utete, se rendit ; des mesura furent immédiatement prises pour évacuer les malades, 70 Européens et 140 Askaris, donlla plupart étaient convalescents. La crue de la Rufiji avait tellement isolé l’hôpital, que l’évacuation dut être entièrement faite par canots, actionnés au moyen de perches ou de rames, à travers les roseaux, le courant de la rivière même étant trop violent pour qu’on pût l'affronter même avec un bateau à vapeur puissant
Les maladies causées par les pluies exceptionnelles avaient avec le temps diminué notre personnel européen dans une proportion très sérieuse. La pénurie d’officiers anglais s’etait fait sévèrement sentir dans toutes les troupes de choc de la région côtière et ce n est qu’au prix de grandes difficultés que la ligne électrique, de laquelle dépendait le ravitaillement des troupes au Sud de la rivière Matandu put * être maintenu en service. A Kibambawe la rivière donna de sérieuses causes d’inquiétudes ; le 14, elle atteignit son élévation maximum, de 6 pieds supérieur au bac, au niveau d'inondation le plus élevé enregistré précédemment par les indigènes de la région. Les communications qui devaient franchir la rivière devinrent précaires et dangereuses, onze hommes furent noyés le 19 en la traversant. En raison des difficultés grandissantes du ravitaillement dans la Rufiji centrale, je fus forcé de réduire encore la garnison delà Nigéria. Je pouvais le faire néanmoins sans danger, car les Allemands, après avoir graduellement diminué leurs forces dans cette région, quittèrentNgwembe et se retirèrent plus au Sud le 22 avril.
Le 5 mai, un petit canon situé dans un marais de mangliers sur le continent, a l’Ouest de Kilwa Kisiwani, ouvrit soudain le feu sur un bateau à l’ancre dans le port. Des mesures furent immédiatement prises de concert avec la marine, l’ennemi fut chassé, et un poste établi sur la terre ferme. Dans la région de Kilwa l’ennemi continuait à abandonner le Nord de la rivière Matandu et à renforcer ses troupes sur la rivière Ngaura, à 20 milles au Sud-Ouest de Kilwa Kivinje. Le 20 mai Mpotora avait été complètement évacué par les Allemands, les troupes se retirèrent en partieau Sud, vers Lix\ ale, en partie à 1 Est p >r Likawage. Pendant ce temps nous avions occupé Loge-Loge sur la Rufiji le 9 mai ; vers le milieu du mois, la rivière d’Utete à Kibambawe, ainsi que la contrée située à 20 milles au Sud était complètement débarrassée de l’ennemi. A la fin de mai, en partie par suite de la pression exercée par nos troupes, en partie en raison de l’inondation et de 1 épuisement des vivres, l’ennemi était pratiquement contraint d’abandonner toute la région au Nord de la rivière et s’était retiré à 5<» milles à l’Est de Songea. Des pluies abondantes continuèrent dans la région côtière jusqu'au mi ieu de mai, il fallait laisser s’écouler un certain temps avant que les dégâts causés à nos lignes de communications pussent cire réparés et que l’état des régions iuondée permit le passage des voitures.
Opérations du général Northeg dans l'Ouest.
En mars, quatre compagnies commandées par Langenn étaient à Mpepo, près du confluent ues rivières Ruhudje etPitu. et lorsque Northey affaiblit son Tunt de Luperube pour renforcer la colonne Murray, j’en\ oyai un bataillon de troupes africaines d Iringa à Ubena. Il nm fut possible de le faire car l’inondatiou de la vallée d Ulanga était telle qu’elle assurait presque la sécurité du district d’iringa.
Dans la région sud-ouest la colonne du colonel Hawthorn s’avança en avril deSongea à 41 milles à l’Est vers Likuju où Linch avait environ cinq compagnies. Linch se retira vers l’Est sans offrir de résistance sérieuse. Le front Lupembe devint extrêmement calme, la vallee entière d’Ulanga (les vallées de la Ruhudje, deKilombero et d’Ulanga) étaait transformée eu un vaste lac, s’éteudaut au Nord du plateau d’iringa jusqu’au pied des collines de la chaîne de Alabenge.
Vers la fin d’avril, deux colonnes ennemies, composées surtout par les troupes anciennement commandées par Kraut, traversèrent la rivière Rovurna, au Sudde Tunduru, entrèrent dans l’Afrique Orientale Portugaise et se mirent en devoir d'occuper les régions relativement fertiles situées entre Mtarika et la rivière Lujeuda et le lac Nyasa. Ayant construit des camps fortifiés dans cette région, ils envoyèrent des détachements avances à Mtonya et au lac Shirwa, leurs patrouilles franchirent même la frontière du Nyasaland, 2U milles au-dessous du fort Mangoche. promptement chasséesd’ailleur8parnos troupes. Des mesures fureutprises pour renforcer la garnison du Nyasaland du Sud et des troupes portugaises quittèrent la côte pour joindre Mlengula sur le lac Nyasa dans la seconde quinzainé de mai.
Les rapports signalèrent un projet d’avance allemande vers le lac Shirwa et même vers Quelimane sur le bord de la mer; il nous semblait cependant que l’ennemi ne parcourait le pays que pour se rendre compte des possibilités de ravitaillement ou même qu’il faisait des préparatifs en vue d’une retraite éventuelle de ses troupes vers l’Afrique Orientale Portugaise. Ils exploitèrent en effet la contrée située sur les bords de la rivière Lujenda où ils recueillirent et amassèrent des vivres dont une partie fut expédiée au Nord à Nassassi.
Opérations dans l'Ouest contre Wintgens.
Pendant ce temps, le colonel Murray continuait à poursuivre Wintgens Le 13 mars Wiutgens'était à Alt Utengule, le 18 il avait atieint la Mission de Saiut-Moritz. Le colonel Murray bien qu’attaquant continuellement ses arrière gardes, ne parvenait pas à engager un combat avec le gros des troupes Wintgens enlevait en avançant tous les vivres de la région, celui qui le poursuivait dépendait donc entièrement de ses convois de ravitaillement, uomme il était impossible de savoir si les forces allemandes continueraient leur marche vers le Nord ou tourneraient à L Ouest dans la diiection de la Mission de Saint-Bonifaz, où leurs patrouilles avaient été reuconlrées, je pris mes dispositions pour envoyer un détachement è Tab«ra, d’où il pourrait marcher au Sud vers la Mission de Kitinda pendant qu’un autre detachemeDt fut transporté, grâce au concours du commandement belge, par le lac Tanganayika à Bismarckbttrg.
Le 21 mars, le colonel Tomlinson avec un détachement avancé, se trouvait à 3 milles de Saint-Moriiz quand il fut sérieusement attaqué et forcé de se retirer après un rude combat. Le colonel Murray chercha à encercler Wintgens à^Saiut-Moritz, mais ce dernier lui échappa par l’Est, et. après avoir traversé la rivière Songwe le 1er avril, marcha par la rive nord du lac Rukwa sur Uleia, district riche, dont les habitants étaient favorables aux Allemands. Il tourna ensuite vers le Nord Est et au milieu d avril était à Nkulu. Le major Montgomery, des fusiliers royaux africains, commandant un détachement envoyé de Tabora, avait atteint la Mission Kilunda le 5 avril, il réunit des vivres et du bétail. Wintgens s'avança dans la direction de Kitunda, le 26. et Montgomery dont les troupes étaient en minorité se retira vers Sikonge. Une colonne mobile avait été formée pendant ce temps sur le chemin de fer central à Itigi , cette troupe atteignit Kiromo le 30 avril ;
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Murray, très retardé par la longueur croissante de sa ligne de communications, n’atteignit Nkuku qu’à la fin du mois.
Les diverses colonnes opérant dans cette région étaient maintenant assez peu éloignées, ce qui permit de donner au brigadier général Edwards un commandement ayant pour but d’assurer leur coopération. J’accrus autant que possible les forces à sa disposition, mais sa concentration fut très sérieusement entravée par l’écroulement du pont de chemin de fer entre Mrogoro et Kilossa le 7 mai.
Wintgens demeura dans le voisinage de Kitunda jusqu’au milieu de mai. La plus grande partie des Askaris étaient Wanyamwezi, recrutés dans les districts de Tabora et de Muanza, et les rapports signalaient leur refus de marcher de nouveau vers le Sud et la désertion de quelques-uns d entre eux. Malgré tout, leur moral semblait bon. Murray atteignit Kintunda le 19 mai, mais Wintgens s’était porté au Nord-Ouest de ce point le 16.
Le commandement belge était de nouveau en rapports' constants avec le général Edwards et coopérait avec lui. Les dernières dispositions prises par ses troupes devaient être reportées un peu plus au Nord afin d'être plus favorables encore si l'on décidait d’attaquer Wintgens. Celuici était si malade qu’il fut forcé de se rendre aux Belges, mais ses troupes, se déplaçant rapidement à la faveur de la nuit, échappèrent à nos colonnes, traversèrent le chemin de fer central entre Tabora et Kilimatinde, retraite trop précipitée néanmoins pour causer des dommages à la ligue. La colonne du général Edwards et les troupes belges les poursuivirent ensemble vers le Nord
Ceci complète le récit des opérations effectuées pendant la saison des pluies dont l’étendue fut naturellement assez faible. C’était essentiellement une période de préparation des mouvements offensifs qui devaient avoir lieu au commencement de la saison sèche. Néanmoins un grand effort fut demandé aux trouves, ainsi qu’aux divers services et départements intéressés, pour faire face aux difficultés qu’entraîna l accomplissementd’opérations actives pendant cette période et parvenir à les surmonter.
Les travaux incessants imposés par le maintien des diverses lignes de communications et l amélioration des conditions de débarquement à Kilwa et Lindi nécessitèrent de nombreux emprunts aux troupes techniques mises à ma disposition en nombre limité. Il fut impossible d’obtenir des renforts proportionnés à 1 épuisement général et bien que les diverses unités du génie royal, des troupes techniques et du corps des Ponts et Chaussées (Royal Engineers. Technical troops. Road Corps) eussent fortement souffert de l’insalubrité de la saison, je ne pus les rappeler pour leur donner le repos dont elles avaient besoin et qu’elles avaient si bien mérité.
Les services de transport et de ravitaillement furent assurés en dépit de grandes difficultés, causées par les inondations et par l’état des routes, celles-ci souvent ein-
ortées, et en tout cas impraticables II fallait amener de très loin les animaux de boucherie nécessaires à 1 alimentation des troupes. La fièvre qui sévit sur la côte orientale et le trypanosome causaient une mortalité très élevée dans les troupeaux de bétail traversant le pays venant de l’Afrique Orientale Allemande. Les maladies et l’épuisement s’accroissaient considérablement tant parmi le personnel blanc que parmi les porteurs et de très nombreuses demandes de renforts furent faites, demandes qui ne purent être pleinement satisfaites. Une grande énergie et un admirable dévouement furent déployés par tous ces services.
On peut se rendre compte qu’un effort exceptionnel fut demandé au corps des vétérinaires. L importance des pertes de bétail a été signalée dans les rapports mensuels Pour la période qui nous occupe tout entière la mortalité des chevaux, des mules et des ânes accompagnant les colonnes a été extrêmement élevée, causée principalement par la trypanosomiose et à un degré moindre par la maladie des chevaux. Le manque d’approvisionnement et l’intensité des pluies y ont aussi contribué. La difficulté des communications rendit impossible le transport d’avoine en quantité suffisante pour les nombreux animaux employés.
Le service médical avait à résoudre un problème d’une extrême difficulté, l'évacuation de ses blessés etde ses malades pendant la période des pluies. Evacuation principalement faite grâce à des porteurs, qui devaient souvent
traverser des marais ou parcourir des routes recouvertes parfois pendant plusieurs milles, de 3 ou 4 pieds d’eau. Son personnel souffrit considérablement des maladies dominantes, mais accomplit son service avec un grand dévouement dans les conditions les plus pénibles.
Dans son dernier rapport, le général Smuts, mon prédécesseur dans le commandement, exprime sa reconnaissance pour les services rendus par les gouvernements respectifs de l’Inde, de l'Afrique du Sud, de l’Afrique Orientale Anglaise, de l’Uganda et de Zanzibar par diverses Sociétés charitables et quelques personnalités privées. Le même concours actif m’a été accordé par tous durant la période pendant laquelle j’ai exercé le commandement. Je souhaiterais remercier spécialement le commandant en chef de l’armée des Indes pour sa promptitude à faire face aux nombreuses demandes qui lui furent adressées.
Les troupes de l’Afrique Orientale apprécient pleinement tout ce qu’elles doivent à la mariue marchande et se rendent parfaitement compte que c’est grâce au dévouement et aux efforts infatigables de ce service qu’il leur fut possible de se ravitailler pendant la campagne.
Je dois les plus vifs remerciements à la marine royale pour sa précieuse collaboration Elle s’est toujours montrée désireuse d’aider les forces continentales de toutes les manières possibles.
Je ne puis donner dans ce court rapport plus qu’un exposé général de la façon dont la campagne a été dirigée pendant les pluies. Mais j’estime ce récit suffisant pour donner quelque idée des souffrances qui ont été éprouvées par les troupes pendant cette période. Outre les conditions climatériques très pénibles, la pénurie de moyens de transport causa de nombreus-es privations, les efforts faits par les divers états-majors, départements et services, pour les atténuer, furent très grands. Cette pénible période a été supportée par tous les soldats d’une manière digne d’éloges. Le bon esprit et l’ardeur des troupes de combat n’en a pas été diminuée. Les chefs, les états-majors et les départements ont eu à supporter le double fardeau de la lutte contre les difficultés inhérentes au maintien de la campagne pendant la saison des pluies et, en même temps, de la réorganisation des troupes et de leur préparation en vue de l’offensive future.
A. R. Hoskins,
Lieutenant-général,
commandant les forces dans l’Est Africain.
IV. — La fin de la conquête de l’Afrique Orientale Allemande.
Le secrétaire d’Etat à la guerre a reçu la dépêche suivante du lieutenant-général sir J. L. van Deventer, K. C. B., commandant en chef des forces britanniques dansl’Afriquc orientale :
Dar-es-Salaam (1).
21 janvier 1918.
J’ai l’honneur de vous adresser ci-contre mon rapport sur les opérations des troupes dans l’Afrique orientale, du 30 mai au 1er décembre 1917. i
En exécution des ordres de Votre Seigneurie je quitta- Prétoria le 15 mai et le général Ho-kins me transmit à Dar es-Salaam, à midi, le i9 mai, le commandement des troupes de l'Afrique orientale.
A ce moment, les forces de l'ennemi comprenaient deux corps principaux. A l’Ouest, les troupes commandées par Tafel avaient pour base Mahenge. Elles comprenaient de 2 à 3.000 hommes et tenaient le pays dans un rayon d environ 70 milles à l'Ouest, au Nord et à 1 Est de Mahenge, avec un fort détachement à Likuju, 50 milles au delà de Songea, sur la route de Songea à Liwale.
Les principales forces allemandes se trouvaient a l Est, dans le secteur entier, faisant face à nos troupes a Kilwa et Lindi. Elles comptaient entre 4 et 5.000 hommes et comprenaient la fine fleur des troupes de Lettow vorbeck,
(1) London Gazette , 2* supplément du 5 avril.
sous le commandement immédiat du commandant en chef allemand.
En plusde ces troupes, il existait deux importants détachements. L’un de quatre ou cinq compagnies sons von Stuemer, avait envahi l’Afrique Orientale Portugaise et exploitait le riche secteur de Nwembe entre la rivière Lujenda et le lac Nyassa. L’autre, comptant 000 hommes sous Naumanu, troupe de raid plutôt que détachement, avait réussi à se dérober à nos troupes de poursuite et à traverser le Central Raihvay à l'Est de Tabora : elle se déplaçait à ce moment vers le Nord.
Nos propres troupes étaient ainsi disposées : à Lindi, unebrigade (général O. Grady). Entre Kihva et Mohoro, occupant le pays sur 34 milles vers l’intérieur, deux colonnes (général Hannyngton).
Sur le Rufiji, à Kibambawe, la Nigérian Brigade (sauf un bataillon) (général Cunlifîe).
A la poursuite de Neumann, la valeur d’une brigade, avec un nombre égal de nos alliés belges.
Deux bataillons se trouvaient à Iringa, et une petite réserve centfale à Moragoro.
Les troupes du général Northey occupaient la ligne de Ubena à Songea, tandis qu’un détachement comprenant uu bataillon des King’s african Rifles exerçait une pression
les Tanga et Central Raihvays, Tabora ou Dar-es-Salaam. Le pays actuellement occupé par l'ennemi était pour la majeure partie sauvage et inhospitalier ; les moyens de communication étaient pratiquement inexistants ; et les villes les plus renommées, comme Lhvale et Massassi, n’étaient, au point de vue militaire, que de simples expressions géographiques. Aussi m'apparut-il de très bonne heure que nos véritables objectifs dans la campagne qui s'ouvrait devaient être les forces ennemies en campagne, et que la conquête complète de l’Afrique Orientale Allemande ne pouvait être obtenue qu’en frappant fort et beaucoup.
La campagne s annonçait grosse de difficultés. L’ennemi occupait encore un territoire de 300 milles carrés et avait l’immense avantage de lignes de communications intérieures. Entre Mahenge et Liwale il n'y avait pour ses forces occidentales qu’une simple marche de sept jours, mais le transport d'un corps britannique de Mahenge à Kihva ou Lindi, la seule voie d’accès vers Lhvale, aurait demandé autant de semaines. Le pays se prêtait admirablement à la défensive et à la tactique des combats d’arricre-garde. Les Askaris de l’ennemi étaient maintenant tous des vétérans, combattant dans leur brousse natale, appuyés de mitrailleuses allemandes nombreuses et bien
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vers le Nord, à partir de Fort Johnston, dans le Nyasaland, sur von Stuemer.
L’état sanitaire de nos troupes, après la saison la plus humide que l’Afrique Orientale Allemande ait connue depuis de longues années, était loin d’être bon. L’indigène africain seul peut supporter le climat de là zone côtière pendant la saison des pluies, et la situation sur les rives du Rufiji n’était guère meilleure. Européens, Indiens et Africains, tous recrutés dans le bas pays avaient souffert également, et terriblement, de la malaria. Les forces nominales de l'effectif étaient sans proportion aucune avec le nombre d’hommes réellement utilisables en campagne ; une brigade qui pouvait mettre 1.400 fusils en ligne était particulièrement favorisée. Iringa et le secteur Ubena-Songea étaient, cependant, relativement en bon état sanitaire ; et les troupes du général Northey, bien que fatiguées par la campagne, étaient de beaucoup en meilleur état que celles de la côte.
Il était d’évidence que les opérations à venir devaient différer considérablement de celles suivies au début de la campagne. A l’exception, peut être, de Maheuge et de certains secteurs nourriciers, il n’existait pas d’objectifs stratégiques telsqueceuxprésentés par le secteur de Moshi,
servies, adversaires dignes de se mesurer aux meilleures troupes.
D’évidence, le but principal de l'ennemi était de gagner du temps, d’empêcher le filet de se refermer sur lui et de tenir eu Afrique Orientale Allemande jusqu'à la prochaine saison pluvieuse, avec l’espoir que les pluies nous empêcheraient alors de maintenir les longues lignes de communication qu’il nous faudrait établir avant de le réduire à merci. L’espoir de l’ennemi était, sans doute, renforcé par la saison anormalement pluvieuse qui venait tout juste de linir, car la majeure partie du pays était encore sous l’eau et ne permettait aucun transport par véhicules avantquelque temps ; la période utilisable pour des opérations actives se trouvait réduite d’autant.
D'autre part, la poursuite de Naumann se trouvait distraire des troupes importantes de l’opération principale, et à raison des difticultés des communications maritimes, les transports de matériel et de renforts arrivaient avec une égale lenteur.
Il se présentait cinq lignes possibles de pénétration par le Nord et l’Est.
al I)odoma-Iri)iga-Mahenge. — Route la plus saine, mais aussi la plus longue. Le pays entre les hautes terres d’I-
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riuga et de Mahenge était difficile, et, sur un faible parcours seulement, utilisable pour les transports automobiles.
b) Kilossa-Kidatu- Mahenge . — Itinéraire plus court que le précédeut et plus pratique pour les transports automobiles.
Les itinéraires a) et b) présentaient, d’ailleurs, cette commune infériorité que la saison pluvieuse dans ces secteurs se produit beaucoup plus tôt que sur la côte et que les rivières Ruaha et Kilombero peuvent devenir de formidables obstacles dès le début de décembre.
c) Mikesse-Kibgrnbawe- Mahenge. — Itinéraire le plus difficultueux en ce qui concerne les obstacles physiques. La ligne Mikesse-Kibambawe avait donné beaucoup de craintes au début de janvier 1917 et le pays au Sud de Kibambawe n’était qu’un maquis de brousse inextricable totalement impraticable aux véhicules.
d) Kilwa. — L’itinéraire le plus malsain, mais une portion importante des forces ennemies étaient à distance d’atteinte de Kilwa, et on pouvait escompter, là côrame à Lindi, que les conditions sanitaires s’amélioreraient avec la saison sèche. Kilwa possède en outre un port de première classe, accessible à tous navires sauf ceux du plus fort tonnage.
e) Lindi. — Il était clair que cette ligne prendrait tôt ou tard une très grande importance. Seul un coup porté dans le Sud-Ouest vers Massassi pouvait nous ouvrir l’espoir de couper le corps principal ennemi de l’Afrique Portugaise Orientale. Mais le port de Lindi, cependant, était d’une utilisation très limitée et ne pouvait s’ouvrir qu’à une partie du tonnage dont nous disposions, tandis que le pays entre Lindi et Massassi était extrêmement coupé et difficile.
Prenant en cpnsidération tous ces facteurs, je décidai de faire mon avance principale par Kilwa et Lindi, d'opérer contre l’ennemi dans le secteur de Mahenge en partant à la fois de Dodorna et de Kilossa, je décidai également: d’utiliser les forces sous le général Northey comme appoint dans les opérations de Mabenge pour écarter von Stueiqpr de la côte portugaise orientale, et, en fin de compte, de marcher sur Liwale en partant de Spngea.
Il fallait aussi se débarrasser de Naumann . Le plus rapide procédé semblait devoir consister dans l'utjlisatiop g cette fin de troupes montées, et une demande fut adressée au gouvernement de l’Union pour qu’un régiment fût leyé à cette fin, comme aussi pour être utilisé ensuite contre les forces principales de l’ennemi
Des préparatifs importants étaient nécessaires avant que lesopérations prinpipales fussent commencées, mais certaines opérations secondaires apparaissaient comme immédiatement possibles.
Il était très désirable de nettoyer un assez large secteur autour de Lindi pour assurer de meilleurs points d’eau et pour mettre en état les voies d’issue principales delà ville et du port. Ilétait également désirable de rejeter fermerai de la partie supérieure de la vallée duUlangafou Kilombero) et de s’avancer vers Sfukaras, ce mouvement devant avoir pour effet d’amener l’ennemi à s’affaiblir sur la ligne du Rûaha à Kidatuet devant ainsi faciliter l’avance de Kilossa en direction de Mahenge.
Je décidai que ces deux opérations commenceraient de suite, l’état des renforts et des transports à Kilwa, à la fin de juin, devant probablement me permettre de commencer les opérations dans ce secteur contre le corps principal ennemi. Cependant le général Northey se concentrerait à Spngea en vue de sa marche vers l’Est et nos troupes dans l’Afrique Orientale Portugaise continueraient à nettoyer d’ennemis le pays précédemment occupé parles Allemands.
Les opérations du général Edwards contre Xaumann étaient en plein développement auNord du CentralRailway.
Pendant le mois de juin la situation se développa d’après le plan qui précède avec des résultats variés.
A 1 Est, je général Northey assigna au 1er bataillon du 4e King’s african Rifles la mission de nettoyer la région à l’Est du lac Nyassa. Un demi-bataillon passa la frontière portugaise au Nord du fort Johnston et se porta vers le Nord, rejoint un peu plus tard par le reste du bataillon qui débarqua sur la rive du lac Nyassa, au Sud-Ouest de Mtonia. A la fin de juin, ce corps avait pénétré jusqu’à up jour de marche de Mwembe où il rencontra des patrouilles
ennemies. Mwembe et Likopolwe furent occupés le 6 juillet, l’ennemi se retirant vers le Nord sans résistance sérieuse!
La colonne de Songea, comprenantles 1/1 et 2/2 des South African Rifles, avec une section d’artillerie de montagne, avait, au 30 juin, .terminé sa concentration à Likuju, sur la route Songea-Liwale. L’ennemi, ignorant l’importance de cette concentration, tenta, le 29, l’approche de Likuju avec environ cinq compagnies et ouvrit le feu sué le camp avec un canon de campagne, mais se replia ensuite en hâte sans essayer une plus ample reconnaissance.
Deux compagnies de la Northern Rhodesian Police furent lancées le 27 de Lupembe vers Nolugombe pour empêcher l’ennemi établi àMpepo de renforcer le front de Rpiupa.
Le colonel Tykler concentrait à Boma-Mzipga, Je 29 juin, la colonne d’Iringa, comprenant le 17e régiment d’infanterie, le 2/4c régiment K. A. R. et deux sections de la 2$« batterie de montagne, avec des postes avancés jusqu’à Mgeta- Mission, et améliorait les routes en vue de sa marche sur Ifukaras, qui commença le 30.
La situation dans le secteur de Kilwa ep juin fut la suivante : %
L’ennemi occupait une ligne générale qui, partant de Kimamba-Hill. joignant Kisirvani-Harbour, suivait la riyç droite de la rivière Ngaura jusqu’à Makangaga, rejoignait de là Kilaganeli. à 8 milles au Sud de Kirongo et Nahende, sur la route de Liwale. Kimamba-Rill, le terrain en pente' face à Rumbo. Kilaganeli et Nahende étaient tenus par de forts détachements Au total, 18 compagnies étaient reconnues sur ce front, dont 11 se trouvaient entre Kimamba- Hill et Makangaga. Il y avait également 2 ou 3 compagnies ennemies au Nord-Ouest de Modaba, qui lançaient constamment des patrouilles vers l’Est.
La composition du corps de Kilwa (momentanément sous le commandement du brigadier général Beves) était la suivante :
Colonne n° 1 (colonel Orr): 33e Punjabis ; Gold Coast Régiment; 2/2e K-A.R. ; 22e batterie de montagne.
Colonne n° 2 (colonel (irant) : 37° Rifles; 19e Baluchisl/3e K. A. R.; 2/3e K. A R.; 11e batterie lourde de Hull ; 27e batterie de montagne.
La colonne n° 2 était concentrée à Kirogo, avec des détachements à Namatewa, Cheipera et Mnasi, — la colonne U° 1 à Rumbo, arec un fort détachement face à Kimamba- Hill, et un plus petit détachement à mi-distance,
Pendant tout le mois, nos patrouilles furent en contact quotidien avec les patrouilles ennemies qui se consacraient essentiellement à harasser nos lignes de communication. Des reconnaissances soigneuses des positions ennemies fae.e à Kirongo, Mnasi et Rumbo furent eptreprises et les préparatifs d une attaque furent faits pour l’arrivée des repforts. Ceux-ci arrivèrent à la fin du mois, Je 8e South African lnlantry étant affecté à la colonne n° 1, et le 7e South African lufantry. ainsi qu’une’’ compagnie du 3/3« K. A. R. à la colonue n° 2. Une petite colonne n° 3, comprenant le 3/3° K. A. R. (moins t compagnie) et 200 fusils du 40e Pathans. fut formée sous le colonel Taylor.
Le 27, l’ennemi évacua quelques-unes de ses positions avancées et, le 28, nos patrouilles décou\ rirent que toutes les positions étaient abandonnées, sauf Kimamba-Hill. tenu par une faible arrière-garde jusqu’au matin du 29, où nos troupes l’en chassèrent.
Le service des renseignements et les patrouilles indiquaient que l’ennemi s’était retiré en direction de Mtshakama, tout en maintenant encore son détachement à Kilaganeli.
Dans le secteur de Lindi, la première semaine du mojs fut consacrée à d’actives reconnaissances et à la préparation d’une opération visant à expulser l’ennemi du secteur Ngapa Schaffeer’s-Farm-Magani, qu’il tenait avec environ 6 compagnies. Le 10 juin, le corps de Lindi se porta en deux colonnes, la colonne de droite (5e Infantry, 1/2* K.A.R. moitié de la 23e compagnie de mitrailleuses, une section de la 27e batterie de montagne, sous le commandement du lieutenant-colonel Law, du 2» West India Régiment) partant de Lindi par Naitiwi et Mayani. tandis que la colonne principale (23° Royal Fusiliers, 3/2e K.À.R., une section de mitrailleuses et de mortiers de tranchées du 2* West India Régiment, upe section de la 3e batterie du South African Field Artiliery. 1 compagnie du 61ePioneers, sous le commandement du brigadier général O’Grady) opérait
à l’est de Mandowa, partant de Mawaya-Creek, où un débarquement heurenx fut opéré en coopération avec la marine qui appuya également de son feu l’avance de la cojpnne principale. L’opération se terminait le 13 juin, l'ennemi abandonnant le secteur après upe certaine résistance au cours de laquelle le 25e Royal Fusiliers captura 2 mitrailleuses.
Le secteur abandonné fut occupé par nos troupes, et uu service d’actives patrouilles fut maintenu jusqu’à la lin du mois. Le 29, l’officier commandant à Naitiwi (lieutenantcolonel Wilford, D.S. O. 5e Light Infantry) informé de l’existence d’un petit poste, ennemi près de Lutende, environ 8 milles au Nord de son poste, se porta à l’attaque avec 150 fusils de son bataillon. Le camp ennemi fut enlevé au point du jour le 30. où il fut fait prisonr iers 3 Blancs et plusieurs Noirs. Nos troupes furent cependant contreattaquées par 3 compagnies ennemies, dont la présence n’avàit pas été soupçonnée, et entourées. Le colonel Wilford fut blessé mortellement dès le début de Rengagement. Le captaine Hull prit le commandement et, après un combat honorable coptre des forces très supérieures, finit par rompre le combat avec environ 50 hommes et regagna Naitiwi .
Des operations actives eurent lieu pendant le mois de juin, au Nord du Central Railway, où les colonnes britannique et belge continuaient la poursuite de Naumann.
Comme le pays à l’Ouest de Mwanza était familier à l’epnemi et qu’il faisait des efforts pour percer dans cette direction, le général Edwards disposa des colonnes pour empêcher ce mouvement, tout en continuant la poursuite dans le Sud. Naumann continuait son mouvement vers le Nord et, le 5 juin, attaquait notre poste à Mkalama, qui fut vaillamment défendu par sa petite garnison de 5 Blancs et 22 Askaris, sous le commandement du Political officer, capitaine Halland, jusqu’à l'arrivée de notre colonne, le 8. L’ennemi reprit sa marche, traversa la -ivière Sibilé et tourna alors au Nord-Ouest avec l’iptenuon de percer à
I 'Ouest entre Schinyaugaet Llola. Mais, trouvant ce chemin >arré, il se reporta au Nord, et. traversant la rivière Limiju le 15, atteignit Lamanda le 17 juin, évidemment en direction d’Ikoma.
J’eus une conférence à Dodoma, le 1 8 juin, avec le colonel Huyghe, commandant en chef belge, et nous reconnûmes que les forces engagées à la poursuite de Naumann étaient trop importantes, qu’une force moins importante aurait plus de mobilité et serait plus homogène. 11 fut donc décidé que les troupes belges assumeraient l’opération Naumann à compter du 25.
Je demandai en outre au colonel Huyghe d’envoyer une colonne belge de Dodoma par Iringa pour agir contre l ennemi sur le front Malinge-Mpepo, et convins avec lui qu’en juillet une autre forte colonne se tiendrait prête à agir de Kilossa par Kikumi et Kidodi en direction deMahenge. Les forces belges sc- trouveraient ainsi éventuellement en position d’assumer en entier les opérations de Mahenge.
En juillet, les colonnes du général Northey progressèrent d’une façon parfaitement satisfaisante. En Afrique Portugaise Orientale, le 1/4® IC. A. R. traversa le Rovuma sur des radeaux près de Sassawura sans rencontrer de résistance, et se porta vers Tunduru.
La colonne fie Songea, qui s’était concentrée à Likuju, marcha en avant le 3 juillet et, le 7 avait chassé l’ennemi de ses positions couvrant le croisement des routes Songea Liwale et Songea-Mahenge. L’ennemi ne se retira pas, suivant notre attente vers Liwale, mais battit en retraite vers le Nord en direction de Mahenge ; je donnai l'ordre au général Northey de le poursuivre, s'il était nécessaire, jusqu’à Mpondas, où la situation serait à nouveau examinée. L’avance fut résolument continuée, les forces ennemies qui comprenaient environ cinqcompagnies, bien qu’offrant une résistance obstinée par leur arrière-garde combattant en pays difficile, furent cependant repoussées de positions en positions, si bien qu’à la fin du mois, le colonel Hawthorn atteignait un point à quelques milles au Sud de Mpondas. Dans le secteur de l’Eastern Rufigi on constatait à certains signes que l’ennemi avait reçu des renforts venant de Modaba.
Plus au Nord, deux petites colonnes partant de Lupembe, commandées par le lieutenant-colonel Fair, avaient également prssaé >« détachement ennemi * l’Ousit d* Ruhmdje
et, le 26, l’avaient complètement rejeté de l'autre côté de la rivière dansle secteur Mpepo-Mkapira.
Le 2 juillet, la colonqe d’iriqga avait ses troupes avancées en contact avec l’ennemi sur ta rivière Riupa, et, Je 7, s’en assurait le passage. L'avance progressa, malgré ppc résistance constante d’arrière-garde, et le 15, la colonne pccupait l ensemblp des positions ennemies retranchées sqr la Riupa. L’epnemi se replia sur une forte position sur la rivière Njarabungu, pps forces suivant lentement le mouvement à cause des difficultés de transport de l’arrière. Le 29 juillet, l’ennemi était attaqué en position, et contraint de se retirer vers la rivière Idete.
L'effet des opérations ci-dessus sur lp fropt ouesit apparut clairement par la façpn dont l’ennemi dqt retirer ses forces d’autres points pour renforcer le secteurde Mahenge. Au Nord il commença à se retirer sur la ligue de la rivière Ruaha, tandis que, plqs à l’Esf, il réduisait ses forces à Maduba, employant le gros deces forces pour se renforcer à l’Ouest. Ce dernier, mouvement me rendit éventuellement possible la réduction de m°u détachement sur le Rufiji inférieur à l’eifectif d’un bataillon, qui ipaintiut line activité de patrouilles vers le Sud avec cet objectif d’amener l’ennemi à escompter une avance de notre part, prenant le Rufiji comme base.
D’importantes opérations eurent lieu en juillet dans le secteur de Kfiwa, où je me trouvai en position de prendre l’initiative d'opérations cpatre les forces principales de l’ennemi dès la première semaine du mois.
Des considérations de transports ne me permettaient pas encore de pousser ces opérations au delà d’une distance limitée, mais j’espérais les conduire assez loin pour forcer l’ennemi à révéler définitivement s’il avait l’intention de retraiter vers Liwale ou Massassi, pour gagner le terrain nécessaire à la préparation des routes et des points d’eau en vue de la prochaine manœuvre, pour infliger à l’ennemi des pertes qtii affaibliraient sa résistance aux coups ultérieurs.
En vue de ces objectifs, je décidai, pommé première phase, de repousser l’ennemi établi à Kjiwa au Sqd dps Kituriku-Hills. Les troupes de Lindi devaient cependant contenir l’ennemi en face d’elles, mais ne prendre aucune offensive de large envergure en attendant l’arrivée des renforts.
L’avance vers Eilwa commença le 5 juillet avec un mouvement convergent des colonnes n*s 1 et 2 des troupes de Kilwa contre les positions ennemies autour de Mninfii, sur la route de Mtshakama, tandis qup la colonne ny3 se portait simultanément de Wungwi sur la côte ouest du Ris'iwani- Harbour, vers Nambanditi-
11 y eut un dur combat pendant toute la journée du 6. Ja colonne n° 1 chassant l’ennemi d’une position à à milles Nord Est de Mfiindi, le contraignant à reculer sous sa pression, tandis que la colonne n° 2 atteignait Mninfii par l’Ouest. L ennemi fut trouvé bien retranché sur les deux fronts, et les attaques progressèrent lentement. Vers le soir, l’ennemi pratiqua upe sérieuse contre-attaque avep Je gros de ses forces contre la colonne n° 2, subissant des pertes considérables, mais reprit du terrain assez pour se maintenir ouverte la route de Mtshakama et retraiter par cette route à la nuit. La colonne n° 3 atteignit Nambanditi sans résistance.
Les colonnes de gauche et dû centre (nos 3 et 1) continuèrent directement leur avance vers Mtshokama, tandis que la colonne de droite (n° 2) se portait par Kirongo contre les trois ou quatre compagnies ennemies à kéfigapeli. Celles-ci retraitèrent au Sud, suivies par pops, et nous opposant le 14, à Mtandqwala, une légère résistance d’arrière-garde. Une attaque concertée sur Mtashakatpa par les trois colonnes fut résolue ; mais l’ennemi n’attendit pas le coup et continua spn mouvement vers le Sqd. La colonne n° 2 fut alors dirigée sur Likawaje, les colonnes nos 1 et 3 sur Narungombe. Ces dernières rencontrèrent nne résistance d’arrière-garde les f7 et 18, et atteignirent, le 18, à la tombée de la nuit, un point à 2 milles au Nord de Narungombe au’on apprit être tenu en force. La colonne n° 2 reçut alors l’ordre de coopérer à l’attaque de Narungombe le jour suivant.
L’affectation des troupes aux colonnes avait varié durant cette avance conformément à la situation tactique, et se trouvait, le 18, être la suivante :
Colonne n° 1 (colon"! Orr) ' 8® régiment South Afripg»
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Infantry (moins 2 cies) ; Gold Coast Régiment; 33e Punjabis; 2/2“ K. A. R.; 27e batterie de montagne.
Colonne n° 2 (colonel Ridgway) : 7e régiment South African lufantry; 1/3“ K. A. R.; 2/3“ K. A. R.; 22e batterie de montagne.
Colonne n° 3 (colonel Taylor) : 8e régiment South African Infantry; 3/3” K. A. R.; 40“ Patnans (détachement).
De bonne heure, le 19. la colonne n° 1 prit contact avec l’ennemi et s'engagea de front, tandis que les colonnes n°s 2 et 3 gagnaient respectivement ses lianes droit et gauche. L’ennemi fut trouvé fortement retranché et le combat fut particulièrement sévère. Au centre, le 33e Punjabis et le Gold Coast Régiment parvinrent à enlever à l’ennemi des tranchées sur le front de la/colonne n° 1, mais furent lourdement contre-attaqués,’ et finalement obligés de les évacuer après une résistance obstinée. A l’aile gauche, des incendies de brousse gênèrent grandement les mouvements de la colonne n° 3, et le détachement du 40“ Pathans, à l’extrême gauche, ayant rapidement perdu ses ofliciers britanniques tués ou blessés, dut reculer. Le reste de la colonne, en danger imminent de se trouver entouré, dut céder du terrain.
Cependant, à droite, la colonne n° 2 avait gagné une bonne position sur le liane gauche de l’ennemi, repoussé trois contre-attaques et pressait étroitement l’ennemi. Pour alléger cette pression, le commandant allemand lit une nouvelle forte contre-attaque qui fut arrêtée et eut à subir à son tour la contre-attaque du 1/3“ K. A. R. commandé par le major Durham. L’ennemi fut rejeté jusqu’au delà des tranchées sur son flanc gauche, tranchées qui furent prises et solidement tenues.
Ce succès décida l’affaire, l’ennemi évacuant la totalité de sa position à la nuit et retraitant vers Mihambia. Ses pertes avaient été lourdes.
Les 22“ et 27e batteries de montagne et la Gold Coast Battery assurèrent un soutien étroit pendant toute la journée à l’attaque de l’infanterie, dont la vaillance et lendurauce furent très remarquées. Les pertes, particulièrement en officiers, avaient été considérables dans presque toutes les unités engagées.
Pratiquement, l’occupation de Narungombe complétait le nettoyage des Kiturika-Hills, tâche ardue pour les troupes engagées. La valeur combattante effective des forces de Kihva avaient été grandemeut diminuée par la malaria et autres maladies; repos et renforts étaient nécessaires avant de pouvoir reprendre l’avance.
A Liudi, le mois se passa tranquillement en reconnaissances et à la préparation d’une marche en avant pour le début d’août.
Pendant que les opérations principales progressaient ainsi, Naumann. resté au Nord du Central Railxvay, entretenait une activité qui menaçait de devenir uile gêne sérieuse.
Il était toujours impossible de prévoir ses intentions; ses forces, bien que s’élevant à un effectif suffisamment important de 600 fusils, 12 maxims et deux canons, étaient parfaitement mobiles et assez faibles pour vivre sur le pays. Le 28 juin, il enleva Fort-Ikoma, petit poste à l’Est du lac Victoria occupé par quelques irréguliers. La colonne belge de poursuite atteignit Ikoma le lendemain et eut un vif engagement avec l’ennemi; celui-ci tourna alors vers l’Est dans la direction du lac Natron Ce mouvement m’obligea à occuper les régions de Magadi et Aruscha, les troupes nécessaires étant prélevées soit sur ma réserve, soit sur _xle nouveaux bataillons de K A. R. à 1 instruction.
Naumann traversa la région du Sonjo, puis, marchant au Sud-Est, atteignit Engaruka le 17, son objectif paraissant être Aruscha. Une colonne mobile belge partit d’Ikoma le 20, dans le but de le contraindre à se replier au Sud vers le Central Railway. Ce jour-là, Naumann était sur la côte nord du lac Manyan et était signalé en route vers Kondora. Le Cape Corps, partant d’Aruscha reçut 1 ordre de se joindre à la poursuite. L’ennemi traversa Ufiome et Massogoloda, quittant cette dernière localité le 25 et poussant au Sud en laissant à l’Est le mont Hanang, dans l’intention apparente de retraverser le chemin de fer.
Je décidai avec le colonel Huyghe que les troupes belges tenteraient de rejeter Naumann vers le Sud sur le chemin de fer vers Dodoma, et, en même temps, je renforçai Kondoaet fis des préparatifs eh prévision d’un mouvement possible vers l’Est.
La situation générale au commencement d'août s'était considérablement éclaircie. L’ennemi avait été chassé de l’Afrique Orientale Portugaise, et, sur le front ouest, avait été rejeté par notre pression sur la ligne générale Kidatu- Idete Rivière-Mpepo-Mpondas. Sur le front est, il avait été contraint de se retirer du secteur du Rufiji inférieur et avait été expulsé, des Kiturika-Hills.
On reconnaissait cependant que la capacité de résistance de l’ennemi n’avait été d’aucune façon affaiblie par la saison des pluies et que le moral ainsi que l’entraîne- ■ ment de ses troupes’ restaient très élevés. C’en était assez pour prévoir une résistance sérieuse dans les étapes prochaines de la manœuvre quand le cercle commencerait à se resserrer autour de lui.
Je me résolus à continuer les opérations sur les mêmes lignes jusqu’à ce que l’arrivée de renforts et de transports J me permît d’entreprendre une avance ininterrompue contre le corps principal ennemi et de lui porter un coup décisif, ce qui, d’après mon estimation, se produirait vers le milieu de septembre.
Durant le mois d’août et le début de septembre nous progressâmes utilement à l’Ouest. Le lieutenant-colonel Shorthose, ayant traversé, le Rovuma, continua son mouvement vers le Nord cl occupa Tunduru le 23 août, après une légère résistance, établissant ainsi solidement sa mainmise sur cette région qui, au point de vue des subsistances, était d’importance considérable.
La colonne Songea, sous le colonel Hawthorn, demeurait dans le voisinage de Mpoudas, luttant continuellement, dans une contrée difficile coupée de ravins, avec un ennemi de force égale auquel parvenaient fréquemment de petits renforts. Le colonel Hawthorn, entreprenant et audacieux, continuait d’opérer, manœuvrant l’ennemi et le rejetant de ses . positions successives, lui infligeant des pertes au cours de noihbreux petits engagements.
La colonne de Lupenche, sous le lieutenant-colonel Fair, força l’ennemi à la retraite dans le secteur de Mpepo ; vers le 20 août, il était sur le point d’y encercler le détachement ennemi quand celui-ci céda et retraita vers l’Est. Nos troupes le poursuivirent de près, et, le 30, lui infligèrent un échec local sévère, tuant ou capturant trois Blancs et 92 Askaris.
La colonne Iringa fut renforcée le 10 août par les troupes de tête de la colonne belge du Nord. Cette dernière colonne, dans le projet primitif, devait opérer dans le secteur Molinje-Mpepo, mais à raison de la progression de nos troupes dans ce secteur, on l’avait dirigée sur le front de Riupa, et il fut convenu avec le colonel Huyghe qu’elle remplacerait ultérieurement ma colonne d’iringa, plaçant ainsi la zone d’opérations vers Mahenge entièrement aux mains des Belges.
Les forces combinées commandées par le colonel Tytier reprirent les opérations contre l’ennemi sur la rivière Idete; le 26, elles l’avaient traversée et poussaient leurs patrouilles vers Il’ukaras.
Cependant la principale colonne belge (celle du Sud) s’était concentrée à Kilossa et Uleia, et, le 14, commençait son mouvement au Sud contre Mahenge. Au début de l’avance, l’ennemi n’offrit pas de sérieuse résistance et la colonne put marcher rapidement de l’avant, réduisant la . résistance des arrière-gardes et faisant des prisonniers. Le 26, la colonne atteignait Kiberege et, le 26, était en liaison à Ifhkaras avec la colonne belge du Nord et la colonne d’iringa. Cette dernière colonne fut alors retirée, le 2/4“
K. A. R. étant envoyé en renfort au général Northey, tandis que le surplus retournait sur le Central Railway en réserve.
L’ennemi s’était retiré au Sud de la rivière Kilombero, qui se trouvait être un formidable obstacle, mais la rapidité et l’habileté d’action des colonnes belges privèrent l’ennemi de tous les avantages qu’il eût pu tirer de cette manœuvre.
Le 6 septembre, les colonnes belges s’assuraient deux points de passage, et le 8, toute la brigade belge du Sud avait traversé et se trouvait en route sur MaheDge. L’opposition de l’ennemi devenait plus forte, et, le 11, une énergique résistance fut rencontrée à Kalimoto, date à partir de laquelle l’ennemi disputa chaque pied de terrain vers Mahenge à travers un pays montagneux, couvert d’une brousse épaisse. La progression était nécessairement ente, mais restait constante, et à la fin de septembre, les
Belges, après de nombreuses rencontres heureuses, atteignaient un point à 7 milles au Nord de Mahenge qu’ils encerclaient à la lois par l’Est et par l’Ouest.
Sur le front Est, une activité de patrouilles était maintenue dans le secteur de Kilwa, avec une ou deux petites affaires, mais l’effort principal y portait sur l’organisation et la préparation de l’avance projetée pour la mi-septembre. La ligne du tramway était poussée aussi rapidement que possible vers le Sud, les routes améliorées, les moyens de transport réunis et les subsistances accumulées aussi loin en avant que possible. A la fin de la première semaine de septembre, la masse de la Nigérian Brigade et les nouveaux renforts indiens (55e Billes, 127e Baluchis, et 25e Cavalry) avaient été débarqués et étaient à peu près en état d’entrer en campagne.
L’ennemi avait renforcé son front de Kilwa à la fin de juillet, et comme cela n’avait pu se faire qu’au détriment soit de son front de Lindi, soit de ses réserves, je résolus de pousser en avant dans le secteur de Lindi pendant le mois d’août, améliorant ainsi ma position en vue d’une action énergique contre l’ennemi s’il venait à retraiter vers le secteur de Massassi.
Le 2 août, les forces de Lindi commencèrent leurs opérations en occupant la position avancée de l’ennemi sur le fleuve Mohambika, et, le 3, s’avancèrent en trois colonnes contre ses positions principales de Toudamuti-Hill à Mandawa. La colonne de droite (3/2* K. A. R.) partant de Schaedels, atteignit son objectif, chassant l’ennemi de sa position avancée à l’Est de la boucle de la ligne du trolley. L’objectif de la colonne de gauche, la principale (25e Royal Fusiliers, 259e compagnie de mitrailleuses, 3/4e K. A. R.), était le flanc droit de l’ennemi sur Tandamuti-Hill. Là, une résistance très énergique fut rencontrée, dont le centre était une redoute dissimulée, dont l’existence n’avait pas été reconnue. Malgré des efforts répétés, cette redoute ne put être prise, et, en conséquence, la colonne principale se trouva immobilisée. La colonne du centre (30e Punjabis), se trouva ainsi manquer de soutien dans sou avance, et, fortement contre-attaquée par la réserve ennemie, fut contrainte de reculer avec des pertes considérables après que tous les officiers britanniques furent tombés. L’engagement se termina par le retranchement de nos troupes sur le terrain gagné et son organisation en vue d’une nouvelle avance.
L’opération débuta le 10 par un mouvement tournant au Sud de Toudamuti-Hill, qui fut rudement bombardé par la marine dans le but de tromper l’ennemi sur le point d’attaque. Ce mouvement réussit, amenant l’ennemi à abandonner sa position et à se retirer sur une autre' forte position à Nurunyu. Le général O’Grady suivit la poursuite, conservant un contact étroit avec l’ennemi et pratiquant activement des reconnaissances par patrouilles. Une pluie serrée gêna les opérations les 15 et 16 mai, mais e 18, nous engageâmes l’ennemi de près et notre pression e rejeta sur sg ligne principale de défense à Nurunyu ; nos troupes se retranchèrent face à ce point.
D’actives reconnaissances eurent lieu le 19 préparant 'attaque, mais également à raison de l’information reçue de bonne source que l’ennemi avait reçu du Nord d’importants renforts, je ne trouvai pas opportun de pousser plus loin à ce moment l’offensive de Lindi, et décidai de limiter l’action dans ce secteur à une activité de patrouilles, à l’organisation et à la préparation jusqu’au moment où les forces de Kilwa se trouveraient prêtes à marcher.
La tentative de la fin de juillet pour rejeter Naiimann au Sud sur le Central Railway n’avait pas été heureuse. Dans les premiers jours d’août, il réussit à échapper à nos troupes sur la ligne Kondoa-Dodoma par des marches de nuit à travers une brousse épaisse et fila avec son corps principal vers l’Est en direction de Luita. Comme ce mouvement le plaçait hors de l’atteinte des troupes belges, celles-ci furent retirées et la poursuite reprise par une colonne commandée par le colonel Dyke, comprenant le 1er bataillon du Cape Corps et des King’s Afrrican Ritles infanterie montée, graduellement renforcée par le 10e South African Horse. à mesure que ce régiment complétait sa mobilisation. Un bataillon nigérien fut aussi momentanément attaché à cette colonne.
Les premiers renseignements indiquaient que Xaumann
se dirigeait sur Haudeni; je formai donc une petite colonne mobile de King’s African Ritles pour faire face à ce mouvement. Le 13 on reçut avis que Naumann marchait au Sud, allant de Luita vers le chemin de 1er, et nos troupes manœuvrèrent pour lui couper le chemin. Se trouvant devancé, il se porta à l’Est vers les Nguru-HiUs. suivi de près par nos troupes qui comprenaient maintenant une partie du South African Horse. Naumann avait alors divisé ses forces en trois partis, et les renseignements devinrent en conséquence très contradictoires; mais, vers le 21, il devint évident que ses forces principal s se portaient de nouveau au Nord, par la Alasaï- Steppe, tandis qu’un parti restait encore à l’Ouest des Nguru-Hills, au voisinage de Kakera. Ce dernier parti fut aussitôt entouré par nos troupes et se rendit le 2 septembre; 9 Blancs, environ 100 Askaris, de nombreux porteurs furent faits prisonniers. Naumann avec^son corps principal traversa la Masaï-Steppe, un de ses raids arrêtait up train près de Kaha, tandis que son troisième groupe, marchant plus à l’Ouest, se portait sur Engaruka et Massagalada.
Un jour ou. deux plus tard, on apprit que Naumann abandonnait son mouvement vers le Nord et revenait sur ses pas, marchant au Sud à travers la Masaï-Steppe. Dans les dernières semaines il avait été fait fréquemment des prisonniers sur ses troupes, et il était évident que sa troupe fondait graduellement et que la fin n’était pas loin. 11 atteignit Kidschumga le 8 septembre, et de là se porta au Sud vers les Nguru-Hills, nos troupes l’enserrant de tous côtés. Le 1er bataillon du Cape Corps, commandé par le lieutenant-colonel Morris qui, dans cette poursuite, avait exécuté de rudes marches, l’encerclait au Nord, au Nord- Ouest, et à l’Ouest, tandis qu’une autre portion du bataillon arrivait par l’Est et le Sud-Est. Ces deux détachements étaient également accompagnés par des troupes du King’s African Rifles d’infanterie montée, qui avaient constamment collé à l’ennemi. La colonne du King’s African Rifles dont la base était Korogwe descendait’ du Nord-Est, tandis
3ue le 10* South African Horse avançait venant du Suduest et du Sud. Le 15, Naumann atteignait Geiro, mais trouvait» son chemin bloqué par la cavalerie, fl tourna à nouveau vers le Nord, suivi de près par le 10e South African Horse à sa poursuite, et fut facilement acculé sur le Luita Hill , position naturellement très forte. Le 10e South African Horse occupa tous les points d’eau environnants et tint les troupes de Naumann en haleine jusqu’à l’arrivée de l’infanterie. Naumann fut alors étroitement investi et se rendit le 1er octobre avec 14 autres Allemands blancs, 165 Askaris et de nombreux porteurs.
Le dernier parti des forces de Naumann avait cependant continué à marcher à l’Ouest du lac Eyassi où il fit halte. Ce parti était de faible effectif, et se rendit le 2 octobre à un détachement des King’s African Rifles envoyé d’Aruscha. Trois Blancs et 53 Askaris furent faits prisonniers.
Ainsi finit ce raid remarquable. Les forces qui l’accomplirent étaient composées d’Askaris de première valeur, bien conduits. 11 partit, sous le commandement de Wintgens, de Gumbiro, à 60 milles Nord-Ouest de Songea, au début de février. New-Langeuburg et Bismarksburg furent successivement menacés; la troupe tourna alors au Nord et traversa Itunda, abandonnant le commandant allemand, malade, entre nos mains. Naumann lui succéda, et traversa le Central Railway à l’Est de Tabora le 27 mai, se dirigeant au Nord. Repoussé à Mkalama, et empêché de percer vers l’Ouest, Naumann revint au Nord, engagea sérieusement les Belges à Ikoma, après quoi il se porta à I Ouest vers le lac Magadi, puis au Sud vers Kondoa- Irangi, où il manqua de peu être pris. Après avoir menacé Handeni, il se montra ensuite près de Moshi. Trouvant que nos troupes l’y attendaient, il revint complètement sur ses pas, retraversa la route Koudoa-Irangi-Ilaudeni et tint finalement les abois.
Un tel raid n’est guère possible que dans un pays comme l’Afrique Orientale Allemande, où la brousse est souvent si épaisse que ^eax troupes importantes peuvent se dépasser à moins d’un mille, l’une et l’autre également ignorantes de leur présence, et où un commandant sans scrupules peut à peu près toujours vivre sur le pays.
Vers le milieu de septembre, la situation était mûre pour notre avance principale. Les forces de Kilwa avaient été renforcées par le gros de la brigade nigérienne, le
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29® Indian Cavalrv, et 2 bataillons indiens : le 5b® Rifles et le 127e Baluchis. Les troupes de Lindi avaient été également renforcées, et étaient organisées en deux colonnes
rincipales, n°6 3 et 4. Des moyens de transport atitomo-
iles étaient à cette époque assurés pour toute la troupe.
Mon plan était de faire un mouvement combiné vers le Sud en partant du secteur de Kilwa, et vers le Sud-Ouest en partant de Lindi, en engageant l’entiemi partout où on le trouverait.
J’avais ainsi l’espoir de régler les forces ennemies, quel que fût le parti pris par elles. Si elles se portaient à lOuest vers le secteur Liwalé-Mahenge , les forces de Kilwa pourraient être détournées dans cette direction, tandis que les troupes de Lindi occuperaient Massassi et Couperaient la retraite vers le Sud. Si l’ennemi s’arrêtait pour combattre les forces de Kilwa ou de Lindi, ou affrontaient principalement ces dernières, les forces de Kilwa se trouveraient assez puissantes pour rejeter toute résistance, et pour attaquer le flanc ou les derrières du parti opposé aux troupes de Lindi.
Cependant les forces occidentales continueraient à presser vigoureusement et à contenir complètement toutes les troupes ennemies dans le secteur de Mâhenge.
Je m’établis à mon quartier général avancé dans le secteur de Kilwa le 10 septembre, et la marche en avant des forces de Kilwa commença le 19, jour où la colonne n° 1 partie de Narungombe Chassa l’ennemi de Mihambia après un vif combat. La colonne n° 2 se porta des abords de Mssindy jusqu’à Ndessa, d’Gù l’ennemi se retira après une légère résistance, et la brigade nigérienne, sur la droite, se porta de Mssindy par un mouvement circulaire en face de Mawarenye, visant à couper les voies de retraite de l’ennemi.
Lé 25® régiment de cavalerie fut envoyé en mission spéciale pour détruire les dépôts de subsistances de l’ennemi à Nangano, ainsi que sur le Mbemkuru entre cet endroit et Nahungu.
L’avance fut fermement continuée les 20 et 21, les forces ennemies à Ndessa se repliant devant les colonnes nos 1 et 2. L’ennemi n’avait pas, cependant, localisé le mouvement des Nigériens, et le 22, il tenta de retraiter au Sud- Ouest partant de Mawarenge par une route dont deux bataillons de la brigade nigérienne sous le commandement du général Cunliffe avaient déjà pris possession. L’ennemi fit des efforts désespérés pour percer, efforts qui furent tous repoussés avec de lourdes pertes, et, finalement, il fut contraint de se retirer hâtivement par petits groupes vers le Sud, à travers la brousse, laissant plus de lOOmorts sur le terrain.
Les trois colonnes continuèrent leur mouvement vers le Sud, rencontrant une résistance constante. La colonne n° 2 occupa Mawarenye le 23, envoya le 2/3® K. A. R. renforcer la brigade nigérienne en vue de l’avance sur Nahungu, et marcha ensuite sur Nakin, qui fut occupé le 25 sans résistance. Le poids principal, du combat fut supporté par le 2 /'2e K. A. R. soutenu par la 27e batterie de montagne, qui réussit à mettre hors de Cause les canons ennemis en action sur Nahungu-Hill.
L’ennemi céda finalement devant la pression combinée de ces attaques, et évacua sespositions dans la nuit du 27 au 28.
La cavalerie rejoignitle corps principal à Nahungu 1&30 ayant heureusement enlevé de nombreux dépôts de subsistances ennemis dans la partie haute de la rivière.
La ligne générale de retraite de l’ennemi était vers le Sud-Ouest ; il était maintenant clair qu’il n’avait aucune intention de se retirer vers Lhvale, mais que ses forces principales se concentreraient en dernière analyse dans le secteur de Massassi. Je décidai donc de continuer la poursuite depuis la rivière Mbemkuru avec les deux colonnes du général Hannyngton et la cavalerie, et d’envoyer la brigade nigérienne dans le Sud à travers le pays pour appuyer les forces de Lindi et couper la ligne de retraite de l’ennemi. Cette brigade quitta en conséquence Nahungu le 4 octobre, et après une marche fatigante à travers un pays très difficile, entra en liaison avec la droite des forces de Lindi, au Nord de Mtama, le 11 octobre. Retardée et déroutéè par la nature difficile du pays, la brigade n’atteignit Son objectif (Mahiwa) qu’avec trois jours de retard.
Pendant les un ou deux premiers jours de3 Opérations de
Kilwa, les forces de Lindi avaient été tenues à l’écart, mais je décidai alors que le moment était opportun pour un mouvement combiné et ordonnai, pour commencer le 24, une attaque sur Narungu et Mtua. Elle fut réalisée par un large mouvement tournant au Sud de la Rivière Lukuledi appuyé par une attaque frontale sur les positions de Nurumyu.
L’ennemi ne tenta pas de résistance sérieuse aNurunyu et après une courte lutte avec la colonne de tlanc-garde, il se retira le 27, pendant la nuit, en direction de Mtama, laissant de fortes arrière-gardes pour s’opposer à notre avance. Tout le terrain était extrêmement difficile et notre progression très lente. Le 1er octobre, il y eut un vif combat à mi-chemin entre Mtua et Mtama, l’ennemi contre-attaquant durement, mais n’arrivant aucunement à regagner du terrain. Après cet engagement, les forces de Lindi ralentirent leur avance pour donner à la brigade nigérienne le temps de remonter.
Cependant les forces de Kilwa continuaient leur mouvement à l’Ouest et au Sud-Ouest, rencontrant une résistance constante de la part de fortes arrière-gardes, qu’elles chassaient énergiquement de position en position. La ligne de retraite ennemie passait de Ruangwa à Ruponda, la destruction de ses dépôts sur la route du Mbemkuru l’ayant empêché d'utiliser cette rbute. Je donnai 1 ordre au général Hannyngton de porter le gros de ses forces sur la route de Mbemkuru et d’essayer de devancer l’ennemi à Ruponda, laissant un détachement pour presser l’arrièregarde ennemie Sur sa ligne directede retraite. Je renforçai ce détachement à l’aide de ma réserve.
Les troupes avancées du général Hannyngton occupèrent Mnero-Mission le 9 et Ruponda le 10, achevant ainsi de couper les communications principales de l’ennemi entre Liwale et Massassi, et isolant les forces ennemies dans le secteur nord de Mahenge. Ce mouvement, cependant, ne gêna pas beaucoup la retraite ennemie partant de Ruangw a Car il devint vite évident qu’il s’était réservé une ligne facultative à l’Est de Ruponda, passant au Sud de Ruangwa par Mnacho vers la route Lindi-Massassi. Le commandant allemand était ainsi en situation dë conserver sa réserve centrale dans le voisinage de Namgumburn, et c’est ce qu’il continua à faire même après l’occupation de Ruponda. La situation à cet instant commandait une surveillance prudente, car un puissant mouvement ennemi en direction du Nord contre notre ligne de communication très étendue jusqu’à Kilwa demeurait toujours possible.
La meilleure solution consistait à exercer une forte pression par les forces de Lindi, qui faisaient des progrès continus vers Mtua dans la journée du 10, et commençaient les jours suivants des mouvements de flanc contre cette localité qu’on savait, par les renseignements, être tenue par neuf compagnies. L’ennemi ne s’arrêta pas cependant pour combattre à Mtama, mais retraita lentement vers l’Ouest, étant sans aucun doute considérablement influencé par l’arrivée de la brigade nigérienne à laquelle avait été prescrit un large mouvement tournant au Nord de la route de Massassi avec, pour objectif, de s’établir à cheval sur les communications ennemies à Mahiwa.
Le commandant allemand avait évidemment conscience du danger causé par l’avance continue des forces de Lindi, et s’était décidé à utiliser une partie importante de ses réserves pour l’arrêter. Le 13, il se retira de Namgumburu vers Ruangwa, et, laissant une arrière-garde dans ce secteur, se porta au Sud-Est avec environ cinqcompagnies pour renforcer ses troupes à Nyangao. Ce mouvement aboutit à l’un dqs plus sévères combats de la campagne dans l’Afrique orientale. . .
La brigade nigérienne avait maintenant rejoint les forces de Lindi, et opérait sur leur flanc droit. Un bataillon qui avait été transporté à Lindi par mer après les opérations contre Naumann demeurait encore en réserve générale. L’objectif de la brigade était de couper la retraite de l’ennemi au delà de Nyangao au Nord-Ouest et au delà de Mahiva à l’Ouest; dans la nuit du 14, elle avait atteint le sanatorium quatre milles au Nord de Nyangao. On y laissa un bataillon (1er nigérien) avec les réserves de munitions et de subsistances de la brigade, et le 15 le reste de la brigade continua sa marche vers l’Ouest. La résistance augmentait avec l’avance, et continua toute la journée du 16. L’ennemi réussit à empêcher le premier bataillon nigérien
(qui venait d’être appelé en soutien) de rejoindre le restant de la brigade dans sa position avancée sur le flanc nord de l’enflemi, et le contraignit de se replier sur le sanatorium avec quelques pertes. Cela renditja situation des Nigériens quelque peu précaire, et pour les soulager, les colonnes n° 3 et 4 opérantsur la roule principale ou parallèlement à cette route, pressèrent vigoureusement leur avance. Le 16, l’ennemi se retira de Nyangao, mais s’établit sur une crête à environ deux milles au Sud-Ouest de cette localité et offrit, le 17, une résistance très déterminée. Les colonnes n° 3 et 4 furent durement engagées toute la journée. La colonne n°4 (colonel T y lier) s’avança de Nyangao à la pointe du jour et prit immédiatement le contact de l’ennemi. Le 3/4* K. A. R, attaqua, soutenu par le feu de l’artillerie, et, vefs une heure, avait enlevé en partie la position. La colonne n° 3 (général O’Grady) s’était en même temps portée à la droite de la colonne nu4, le Bharatpur lufantry attaquant avec le l/2eK. A. R. en soutien. La résistance à cette attaque augmentait fortement, et les deux bataillons furent bientôt complètement engagés. A 4 heures, une contre-attaque résolue fut faite contre les deux colonnes, toute la ligne recula sous leur pression, mais se reporta en avant et regagna une partie du terrain perdu. La nuit venue, l’engagement durait encore.
Au matin du 18, l’action fut reprise, la colonne n<>4
f>ressant vigoureusement f ennemi pour rendre possible a jonction de la colonne n° 3 avec la brigade nigérienne, jonction réalisée à 8 heures. L’attaque de la colonne n° 4 réussit au début, le 30e Punjabis chassant l’ennemi de ses tranchées et les occupant cependant qu'une partie du 3/4e K. A. R. et delà 259e compagnie de mitrailleuses se portait sur la gauche des Punjabis pour la llanquer.
L’ennemi se trouvait cependant en force et pratiquait une puissante contre-attaque sur la gauche, obligeant ultérieurement notre ligne à reculer jusqu’au lit de la rivière. Cette position fut maintenue dans l’après-midi, plusieurs contre- attaques étant repoussées.
La colonne n° 3 attaquait cependant le flanc gauche de l’ennemi et le forçait à reculer sur une certaine distance, le 3/2" K. A. R. menant l’attaque, tandis que le 25° fusiliers (venu de la colonne n° 4) bouchait la brèche entre les fronts d’attaque des deux colonnes. Sur ce flanc l’ennemi développait egalement une forte contre-attaque, gagnant quelque terrain, et il parut nécessaire, pour rétablir la situation, de prélever sur la réserve le 3e nigérien et de le porter en ligne à la gauche de la colonne n° 3. La pression de 1 ennemi continua jusqu’à la nuit, mais sans autre résultat, et, au matin du 19, on constata qu’il s’était replié sur sa ligne primitive.
Les pertes, de part et d’autre, avaient été lourdes dans cet engagement de quatre jours, où la lutte avait présenté le plus souvent le caractère du combat rapproché. Une pause était utile jusqu à l’arrivée des détachements de renfort; aussi, dans la quinzaine suivante, l’action contre l’ennemi fut limitée à une surveillance énergique de patrouilles sur son front et sur ses flancs.
Cependant, à l’Ouest, les forces de Klhva poussaient un raid heureux jusqu'à Lukuledi-Mission. Le colonel Orr, avec la colonne n° 1, quittant Ruponda le 17, atteignait Lukuledi le lendemain, et engageait un vif combat avec deux ou trois compagnies ennemies. Des reconnaissances furent pratiquées en directionde Tshikukwe et de Massassi.
Le 21 . la colonne fut attaquée à Lukuledi par les forces auxquelles elle avait déjà eu affaire, renforcées par au moins trois autres compagnies. L’ennemi fut repoussé avec pertes, deux mitrailleuses et quelques prisonniers furent pris par le 1/3“ K. A. R. La colonne se retira alors, atteignant Ruponda le 24. Elle rapportait de précieux renseignements concernant le pays, les routes, les points d’eau, etc., renseignements qui furent ultérieurement de grande utilité.
La colonne n° 2. aucentre, chassa, les 16 et 17, l’ennemi dq Ruangwa, L’ennemi se retira alors vers Mnacho, traversant un large désert sans eau.
Notre ligne depuis Kilwa se trouvait alors si allongée que l'entretien des forces qui tiraient de là leur subsistance devenait un sérieux problème, et il devenait désirable de se résoudre à une pause pour accumuler les subsistances à l’avant, avant de procéder à aucune nouvelle avance. Je décidai enconséquence deconsacrerla prochaine
quinzaine à d’actives patrouilles, restaurant et reposant les troupes avant d’entamer ce qui promettait d’élre la phase finale des opérations dans l’Afrique Orientale Allemande. Jusqu’au 9 novembre, aucun nouveau mouvement de quelque importance ne se produisit sur le front oriental.
Une pression constante avait été maintenue sur le front ouest pendant le mois d’octobre. Le bataillon du général Northey à Tunduru envoya un fort détachement au Nord- Eét de la rivière Mohesi, le renforça vers le milieu du mois à l’effectif de deux compagnies et poussa en avant jusqu’à Abdallah-Kwa-Nonga, centre d’une région fertile à quelque cinquante milles au Sud de Liwale.Ce détachement, de son côté, poussa en avant une troupe de raid forte de 250 fusils, qui pénétra à Lixvalele 29, capturant 24 Blancs, malades compris.
La colonne du Songea continua son activité sur la rivïère Luwegu, et le à, s’établissait sui sa rivé nord, à l’Est de la position ennemie. L’ennemi céda et se retira à environ six milles vers le Nord.
J'avais antérieurement demande au général Northey d’envoyer le bataillon de la colonne de l lringa qui l’avait rejoint (2/4® K. A. R.) vers Abdallah-Kwa-Nanga, mais décidai ensuite que la situation faisait entrevoir fa possibilité pour les colonnes de Songea et de Lupembe, en liaison avec les Belges, d’amener dans ce secteur l’ennemi à une action décisive. Je demandai en conséquence au général Northey de renforcer sa colonne de Songea avec ce bataillon et tous les moyens de transport disponibles. Ainsi renforcé le colonel Hawthorn renouvela son attaque le 16 octobre ; mais l’ennemi, esqnivant le coup, se retira en descendant la rivière Luwegu, détruisant et abandonnant ensuite ses canons. La poursuite fut poussée continûment, l’ennemi se retirant au fur et à mesure que nos troupes menaçaient de l’encercler. A fa fin du ulois, il atteignait un point sur la rivière au Sud de Liganduka.
L’avance belge sur Mahenge continuait constamment à travers un yiays très difficile, qui rendait la progression lente ; mais cela était inévitable à ce moment, la longueur des lignes de communication rendant le ravitaillement des troupes très ardu. Nous avions espéré nous aider des ressources du pays, mais l’ennemi avait pratiquement fait le vide complet devant nous.
Le 4, les forces belges se trouvèrent en contact actif avec huit ou neuf compagnies de Schauri jusque exactement au Nord de Mahenge ; le 9, ces forces occupaient Mahenge, capturant quelque vingt Blancs sur la dernière position tenue, ainsi que 92 Blancs et 242 askaris malades à l’hôpital. Ainsi le premier et principal objectif des Belges avait été très heureusement et très habilement atteint.
Le 22 septembre la gauche belge combattit avec beaucoup de succès contre un détachement en position à Mtrika sur la rivière Mkaha, tuant ou capturant 3 Blancs et 43 Askaris ainsi que 2 mitrailleuses.
L’avance belge continua, et, le 18 octobre, sa droite était en liaison avec Pair, près de Mubcke. Saïdi était occupé le 21 et Ligombazi le 25.
Le temps commençait à presser dans le secteur de Mahenge où des pluies abondantes étaient nécessairement escomptées à partir du milieu de novembre. 11 n’y avait eu aucune possibilité de constituer une réserve de subsistances, et la nature de la route était telle qu’une forte pluie pouvait entraver complètement la marche des transports par machines.
Le 27, j’eus une conférence avec le colonel Huyghe et lui demandai de laisser seulement deux bataillons dans le secteur de Mahenge pour coopérer avec les troupes du général Northey, d’expédier le reste en arrière à Kilossa, et de transporter deux bataillons de sa réserve sur la ligne de Kilwa, pour opérer au Nord et au Nord-Ouest en partant de« Liwale. La ligne Kilwa-Liwale devait, d’après les prévisions, demeurer libre deux mois plus tard que la ligne KilosSa-Mahenge.
L’ennemi ressentait sévèrement la pression combinée des Britanniques et des Belges, et, le 28, le commandant allemand dans le secteur de Mahenge (Tafel) se relirait d’après les informations avec toutes ses troupes vers Kahamba. n
Les déserteurs, nombreux, commençaient à se rendre aux Belges en groupes importants. Il devenait évident que tout le front ennemi dans l’Ouest était en train de céder.
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mais la grosse difficulté du ravitaillement de nos troupes au bout de leur longue ligne de communication nous empêchait de tirer immédiatement parti de la situation. Les Alliés continuèrent, cependant, également de pousser en avant les troupes qu’ils parvenaient à nourrir.
Dans la nuit du l'r au 2 novembre, le colonel HaAvthorn passa à l’attaque et enleva la position ennemie au Sud-Est de Liganduka, capturant 24 prisonniers et 1 mitrailleuse.
A Luwegu, l’ennemi se retirait vers l’Est, Hawthorn le suivant vers Kabati’Mzee, et Fair vers Kabati’Mtoto. Le 5 au soir, Hawthorn avait débusqué les arrière-gardes ennemies des deux rives de la rivière Luwegu, et n’était plus qu’à 1 mille de Kabati’Mzee; le. 6, Fair atteignait Kabati’- Mtoto, où 142 Allemands Blancs et 140 Askaris se rendirent, abandonnant 3 mitrailleuses et quelques centaines de fusils, la plupart endommagés.
Le 6, 82 autres Askaris se rendirent aux colonnes belges: un jour ou deux ensuite, d’autres redditions de malades se produisirent à Kahambu et Mlembwe,
On voyait que les forces ennemies se retiraient vers le Sud par Dapate ; en conséquence, Haw thorn se dirigea au Sud-Est, tandis que le colonel Murray, avec 250 fusils, exerçait une pression à l’Est, suivant la route Songea- Liwale.
Vers le Nord, les forces belges voyaient l’ennemi hors de leur atteinte, mais il se trouvait, "d’autre part, dans le rayon d’action de la colonne belge de Liwale.
Cette colonne, sous le commandement du major Herion, comprenant le 9e hataillon belge et des cyclistes, avait reçu Liwale, le 2, du détachement du général Northey (sous le commandement du major Hawkins), et attendait l’arrivée du 4e bataillon, qui débarqua le 6 à Kilwa. Le major Hawkins s’était retiré à Abdallah-Kwra-Nanga, où il attendit l’arrivée du lieutenant-colonel Shorthose avec l’état-major et 1 compagnie du l/4e K. A. R. venant de Tunduru. Une compagnie de ce bataillon fut laissée comme garnison dans cette dernière localité.
Le 11, il devenait parfaitement certain que l’intention de Tafel était de rompre au Sud pour rejoindre von Lettow- Vorbeck et on en eut confirmation définitive par la localisation de ses patrouilles avancées, le 13, à Mandebe. Le major Herion, le 14, fit partir de Liwale 200 fusils vers le Sud-Ouest, et le colonel Murray, avec 400 fusils, poussa également au Sud-Est vers Abdallah-Riva-Nanga. Ces renforts ne pouvaient cependant arriver à temps pQur aider Shorthose et Hawkins à contrecarrer le mouvement de l’ennemi vers le Sud, ce qu’ils tentèrent cependant bravement de faire le 16, alors qu’ils étaient séparés l’un de l’autre par plusieurs heures de marche. Chacune de leurs petites troupes se lança déterminément au combat et infligea à l’ennemi des pertes considérable^ avaut d’être contraintes à se replier sur Tunduru devant une grosse infériorité numérique. La colonne belge réussit à rattraper la compagnie d’arrière-garde ennemie, enlevant un maxim et quelques prisonniers, parmi lesquels le commandant de compagnie. Les documents pris montraient que l’effectif de l’ennemi s’élevait de 1.700 à 1.800 hommes, et qu’il se dirigeait au Sud vers la Rovuma en trois colonnes parallèles.
Ce fut latin des combats dans le secteur Mahenge-Liwale, et, en considération de l’approche imminente de la saison pluvieuse, il fut décidé de ramener sans délai toutes les forces belges ravitaillées par Dodoma et par Kilossa. Le général Northey réoccupa Mahenge, renforça Tunduru et retira le gros de la colonne HaAvthorn pour le faire reposer et le restaurer.
Au début de novembre, les forces de l'ennemi dans le secteur Est, sous le commandement immédiat de von LettoAV Vorbeck, étaient localisées comme suit : front de Mahiw7a, 7 compagnies; Mnacho, 1 ou 2 compagnies; Nangoo-Lukuledi. 12 ou 13 compagnies . NeAVala, 2 compagnies.
L’avance des forces de Kihva et de Lindi fut reprise le 6 ; je suggérai alors au commandant en chef portugais de porter les forces qu’il avait à Unde vers l’Est, et de se concentrer près de Mocimboa dp Ruvuma, avèc un soutien à Chomba, et un fort détachement à Ngomano. Cette suggestion fut accueillie cordialement par le colonel Rosa.
Le 6, les forces de Lindi, commandées par le général Gunliffe, commencèrent leur avance, la brigade nigérienne, les colonnes n° 4 et n° 3 formant respectivement la droite,
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le centre et la gauche. La première résistance opposée le fut à la colonne n° 4, sur le bord ouest du défrichement près de Mahiwa, qui fut finalement enlevé par le 5e Light Infantry, bien soutenu par le feu de l’artillerie. Mais la grosse résistance fut rencontrée par la colonne n° 3, qui s)établit à l’arrière et à droite de l’ennemi et fut fortement engagée toute la journée, l’ennemi contre-attaquant sans succès les flancs et les derrières d’O’Grady. La brigade nigérienne au Nord ne rencontrait que peu de résistance; elle recevait, à 15 h. 30, l’ordre d’envoyer deux bataillons renforcer la colonne n° 3. Gps bataillons durent faire leur mouvement à travers une brousse épaisse et n’atteignirent la grande route qu’à la nuit, alors que le feu avait cessé.
Le lendemain matin les bataillons nigériens établirent leur liaison avec la colonne n° 3 et localisèrent une forte arrière-garde ennemie retranchée à environ un mille à l’Ouest.
Le gros des forces ennemies s’était retiré vers Nangoo pendant la nuit, traversant une bande de terrain sans eau d’environ 20 milles. Je donnai l’ordre au général Cunliffe de le poursuivre avec une force d’au moins 2.000 hommes, et, en conséquence, le 3/4e K.A.R. fut momentanément transféré de la colonne n° 4 à la colonne n° 3 qui fut choisie pour cette mission.
Le 8, 2 bataillons de la brigade nigérienne se portèrent en avant pour nettoyer la route en vue de l’avance de la colonne n° 3. Ces bataillons trouvèrent une résistance constamment accrue; vers 15 heures le 3e bataillon'' était fortement engagé; à 16 heures, il devenait nécessaire de porter en ligne le 4e bataillon et d'attaquer la droite ennemie. L’effet désiré se produisit, et l’ennemi se retira à la nuit tombante.
Le Cape Corps avait été amené en soutien de l’attaque des Nigériens; pendant l’après-midi il localisa une mitrailleuse ennemie en action sur le flanc, mitrailleuse qui fut enlevée et prise, tous les servants étant tués ou faits prisonniers.
Le 9, à l’aube, la colonne n° 3 reprit son mouvement et se heurta constamment, toute la journée ainsi que le 10, à l’arrière-garde ennemie qui reculait de position en position à travers une brousse épaisse. De grosses difficultés furent éprouvées à ravitailler la colonne en eau. Le dernier canon ennemi utilisable, du type 4.1 pouces Kônigsberg, fut abandonné en route.
Ultérieurermyit la colonne n° 3 atteignait Nangoo vTers 10 h. 30 le 11, et trouvait l’ennemi en retraite A'ers ChiAvata La liaison avec la colonne n° 1, des forces de Kihva, s’opérait à Ndanda.
Le général O’Grady continua la poursuite, refoulant graduellement l’ennemi sur Chhvata, et vers 10 h. 30, le 14, la colonne était en vue de cette place au haut d’une position sur le rebord du plateau de Makonde.
Cependantla brigade nigérienne avait été portée en ligne et, le 12, marchait à l’Est vers Ndanda, relevant dans cette localité la colonne n° ^ des forces de Kilwa. De Nnanda les Nigériens se portèrent le 13, sur Chhvata.
Les forces de Kihva avaient opéré simultanément avec les forces de Lindi, la colonne n° 2 atteignant Tandanaï le 7, et la colonne TchingAvea. Le 17e d’infanterie formait un détachement d’opération contre Mnacho.
Le 2, la colonne u° 2 atteignait Lukuledi-Mission, et la colonne n° t un point sur la rivière Lukuledi, quelques milles à l’Est. Aucune des deux colonnes ne rencontrait de résistance, et leur mouvement paraissait surprendre l’ennemi qui continuait à tenir Mnacho. La colonne montée (10e South African Horse, 23e Cavalry, la compagnie montée des King’s African Rifles) commandée par le colonel Breytenbach, arrivait à Lukuledi le 9 et était dirigée sur Mwiti. Le 10, un détachement de la colonne montée occupait Massassi, faisant prisonniers 57 Allemands blancs et 142 Askaris. Un canon de marine de 4, 1 pouces endommagé fut trouvé dans le poste.
Le 10, la colonne n° 1 occupait Ndanga-Mission après quelque résistance, 64 Allemands et 129 Askaris étaient faits prisonniers, y compris les malades. L’ennemi retira en hâte son détachement de Mnacho, et le 17e Infantry suivit vers le Sud en direction de Ndanda.
Avec la jonction des forces du Kihva et de Lindi, la campagne du secteur sud entrait dans sa dernière phase. Les renseignements représentaient Chhvata comme une
forte position naturelle sur le rebord du plateau de Makonde; on savait que le camp comprenait un vaste hôpital et renfermait nos prisonniers de guerre.
Je décidai de l’attaquer par le Nord avec les forces de Lindi, et par l’Ouest avec le gros des forces de Kihva, tandis que ies troupes montées soutenues par l’infanterie, opéreraient vers Kitangari sur la ligne de retraite ennemie. Ces mouvements furent immédiatement commencés par les généraux Cunlitïe et Hannyngton, et se développèrent le 13 et le 14, jours pendant lesquels il y eut de continuelles rencontres de patrouilles.
J’arrivai à Ndanda le soir du 14. La colonne n° 1 avait alors occupé Mwiti après une légère résistance, tandis que la colonne n° 2 se trouvait dans l’Ouest, à un mille de Chiwata, avec une partie de la brigade nigérienne en soutien. La colonne n° 3 avait gagné les hauteurs vers le Nord- Est, comme il a été mentionné ci-dessus.
Dès le matin du 15, il devenait évident que l’ennemi n’avait pas l'intention de défendre sérieusement Chiwata, mais se retirait au Sud-Est. vers Lutshemi. La colonne n° 3 rencontrait quelque résistance sur les hauteurs à l’Est, où l’arrière-garde ennemie se montrait active; mais la colonne n° 2 et la brigade nigérienne entraient à Chiwata après seulement une légère résistance, et recevait la reddition de 98 Blancs allemands et 425 Askaris, y compris les malades; 71 Européens, 28 Indiens et 22 Africains prisonniers de guerre étaient en même temps délivrés. La colonne n° 3 continua à avancer en exerçant sa pression sur l’ennemi, et fut vivement engagée vers le soir avec l’arrière-garde ennemie
J’ordonnai alors que la colonne n° 1, depuis Mwiti, la brigade nigérienne depuis Chiwata, et la colonne n°3 de sa position sur le plateau, coopérassent contre Lutshemi, la colonne n° 2 devant former téserve à Mwiti, taudis que la colonne montée se porterait à l’Est avec, pour objectif, de couper les communications entre Kitengari et Newala. La colonne n° 4 était utilisée à couper une route d'autos de Mtama vers Luagala.
Le 16, la lutte fut continuelle autour de Lutshemi. La colonne na 3 et les Nigériens chassèrent l’ennemi de positions successives d’arrière-garde après de vifs engagements, tandis que la colonne n° 1, partant de Mwiti, avançait à l’Est. Le pays était extrêmement coupé et difficile, et la progression fut lente. La colonne montée parvenait à Lulindi.
Les Nigériens, les colonnes n°* 1 et 3, convergèrent vers Lutshemi le 17, progressant au prix de combats constants. L’ennemi commença à donner des signes de fléchissement, beaucoup de fusils en parfait état étant abandonnés L’extrême épaisseur de la brousse rendait impossible l’encerclement complet de l’ennemi, et pendant la nuit du 17 au 18 son corps principal se retira au Sud-Est vers Simba par un sentier non reconnu. Après quelque résistance d’arrière-garde le 18, nos troupes occupèrent son camp à Lutshemi, délivrant 32 officiers européens, prisonniers de guerre, et capturant environ 300 Allemands blancs et 700 Askaris.
Le 18 la colonne n° 2 capturait une patrouille envoyée par Tafel pour se mettre en liaison avec von Lettow- Vorbeck.
La colonne n° 1 était alors envoyée en soutien des troupes montées à Lulindi, tandis que la colonne n° 3 continuait la poursuite directe vers Simba’s. La colonne n° 2 et les Nigériens étaient conservés en réserve, prêts à faire (ace au corps de Tafel se dirigeant au Sud du secteur de Mahenge. L’exacte localisation de ce corps était à ce moment inconnue.
Le 20 les patrouilles apprirent que les principales forces ennemies retraitaient au Sud du secteur Simba's-Kitengari. A Simba’s 52 Allemands et 75 Askaris se rendirent à la colonne n° 3.
La colonne n° 1 se porta aussitôt vers Newala, y parvenant le 21 pour trouver que l’ennemi, marchant vivement au Sud, avait disparu, laissant 126 Allemands et 78 Askaris entre nos mains.
Des renseignements montraient von Lettov marchant vers le Rovuma avec l'intention de se porter de là vers l’Ouest pour faire sa liaison avec le corps dé Tafel. Ce dernier avait été localisé à 1 Ouest de Massassi par nos éclaireurs et notre service de renseignements qui indi-
quaient le 20 qu’il se trouvait dans les biefs supérieurs de la rivière Bangalla et la descendait. La colonne n° 2 fut en conséquence envoyée vers Massassi le 22, et de là. le 23, sur la Bangalla, la brigade nigériennedevant se concentrer à Massassi et la colonne n° 3 à Mwiti. La colonne n° 2 était momentanément placée sous le commandement de l’officier général commandant le corps de Lindi.
La colonne montée reçut ordre de marcher le 23 vers le confluent des nvières Bangalla et Rovuma, et la colonne n“ 1 de se concentrer à Luatala le 23 en soutien de la colonne montée.
Les renseignements du 23 montraient que la plus grande parfie du corps de Tafel avait traversé Mtimbo dans la nuit des 22-23, et continuait sa marche, descendant le Bangalla, le gros du corps de von Letto-\v-Vorbeck se trouvant encore sur la rive nord du Rovuma.
Le 24, la colonne n° 2 atteignait le Bangalla, une partie de la brigade nigérienne suivant en soutien des troupes montées, tandis que la colonne n° 1, poussant de Luatala et appuyant les troupes montées, atteignait la rivière Mwiti. Le 25, il était clair que la vitesse avec laquelle von Lettow- Vorbeck remontait le Rovuma rendait peu probable l’heureuse issue de la sévère poursuite engagée derrière lui; et, de fait, il traversa le Rovuma à Ngomano les 25 et 26 novembre et s’esquiva en territoire portugais en remontant le Lujenda. Une tentative de la garnison portugaise pour retarder son mouvement ne réussit pas.
D’autre part, il était évident qu’en raison de la rapidité de nos mouvements, von Lettow- Vorbeck n’avait pu opérer sa jonction avec Tafel. Ce dernier ignorait apparemment que son commandant avait abandonné le plateau de Makonde et Newala, et il avait, en conséquence, décidé de quitter le Bangalla pour se porter à 1 Est vers Newala.
Le 25, les troupes avancées de Tafel attaquaient notre poste à Tshiritjtba-Hill. La colonne na I avait atteint le confluent du Bangalla le matin sans voir trace d’ennemis, mais des renseignements d’indigènes apprenant que l’ennemi s’avançait vers Luatala, une patrouille de cavalerie reçut l'ordre d’y retourner, appuyée par le 129° Baluchis.
Je donnai l’ordre à la colonne n° 1 de revenir à Mwiti, à la colonne n° 3 de se porter au Sud de Nairombo, et à la colonne n° 2, qui avait atteint Nauru’s, de continuer son mouvement vers Wangoni. La brigade nigérienne était placée partie à Nauru’s, partie sur le Bangalla.
Le 26, la patrouille de cavalerie et le 129e Baluchis (fort d’environ 1 50 fusils) eut un vif engagement près de la rivière Mwiti L’ennemi, de beaucoup supérieur, repoussa ce petit détachement et continua à marcher au Sud. Il était clair que Tafel avait découvert son erreur et cherchait à s’enfuir.
A la nouvelle de cette affaire, la colonne n° 1, qui se portait vers la rivière Mwiti, reçut l’ordre de se joindre à la poursuite et d’attaquer l'ennemi partout où elle le rencontrerait.
Le 27, un parti de 37 Allemands, 178 Askaris et environ 1.100 autres indigènes vint faire sa reddition au poste de Luatala, et les renseignements indiquèrent que le restant du corps de Tafel descendait la rivière Mwiti et traversait le Rovuma. La colonne n° 1 reçut en conséquence l’ordre de retourner à Bangalla le 28 pour lui couper la route, mais, dans la soirée, on recevait un message de Tafel disant qu’il désirait la cessation des hostilités On convint d’un rendez-vous, et le 28, à midi. Tafel se rendit sans conditions avec 19 officiers (parmi lesquels Schonfeld, Lincke, et Aumann), 92 autres Européens, plus de 1.200 Askaris et quelque 2.200 autres indigènes.
Avec la reddition de Tafel et la retraite de von Lettow- Yorbeck en Afrique Orientale Portugaise avec le restant de ses forces (approximativement 50 officiers, 250 autres Européens, de 1.500 à 1 800 Askaris), la campagne en Afrique Orientale Allemande prenait fin et la dernière colonie allemande était conquise après une résistance qui s’était prolongée jusqu’à ce que les neuf dixièmes de l’effectif ennemi blanc et noir eussent été tués ou pris Des bandes opérant en raids pourraient encore traverser la frontière, mais n’avaient guère d’espoir de reprendre une guerre organisée en Afrique Orientale Allemande.
Une campagne également ardue, bien que sur une beaucoup plus petite échelle, spra probablement nécessaire avant que les forces allemandes en Afrique Orientale Por-
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tugaise soient réduites, car’ le pays est vaste et les communications y sont difficiles.
Les derniers six mois de la campagne en Afrique Orientale Allemande ont été particulièrement durs. Nos prédécesseurs ont parfaitement mis en évidence les difficultés rencontrées par l'avance des troupes à travers l’Afrique tropicale contre un ennemi en possession de lignes intérieures, qui peut avancer ou reculer sur des ligues de ravitaillement soigneusement établies. A mesure que diminuait la zone des opérations, les avantages virtuels de ces lignes intérieures augmentaient et plus dur en devenait le combat. Le moral de l'ennemi ne fut jamais ébranlé, et seules la bravoure et l’endurance de nos troupes parvinrent à l’abattre. A l’infanterie britannique sud-africaine, indienne, ouest ou est-africaine, je dois de hautes louanges et de hautes félicitations, spécialement aux officiers de troupes qui donnèrent un exemple suivi par tous.
Pendant ces six mois, nos pertes, rien que par le feu, avoisinent G. 000, y compris un millier de porteurs ou autres à la suite de l’armée, perles auxquelles il convient d’opposer les 1.618 Allemands blancs et les 5.682 Askaris allemands qui ont été tués ou pris dans cette période. Beaucoup de ceux capturés dans les hôpitaux n étaient pas malades, mais simplement fatigués par l’acharnement de notre poursuite. Quatorze canons, 77 mitrailleuses et des milliers de fusils ont été également pris.
Bien que la nature du pays et de la lutte imposassent à l’infanterie la tâche incomparablement la plus lourde, cependant les autres armes combattantes ont fait tout leur possible pour l’alléger. L’artillerie et les batteries de mortiers Stokes ont fourni au combat un soutien constaut et énergique, tandis que les raids heureux des troupes montées out fréquemment bouleversé les plans et les mou vements de l’ennemi, facilitant ainsi notre avance.
Le Royal Flying Corps (aviation) sous le major Wallace (D. S. 0.| et le Royal Naval Air Service, sous le commandant Bowhill, se sont montrés infatigables dans leur travail de reconnaissance, travail de si haute valeur dans ce pays dont la cartographie est imparfaite, et n’ont jamais hésité devant aucun des risques inhéreuts â l’exécution de leur mission. Leurs raids de bombardement, bien organisés, ont été exécutés avec un égal succès.
Les unités du Royal Engineer, Pioneers, et du Road Corps, sous la direction du colonel Rundle D. S. O., R. E.. ont rendu des services splendides, marchant toujours à l’allure des troupes délavant, poussant la construction des routes essentielles aux mouvements des transports mécaniques et conséquemment à ceux des troupes.
Le Signalservice a maintenu son haut renom et a toujours fait face à toutes les situations, souvent dans les circonstances les plus difficiles. Au lieutenant-colonel Hawtrey, D S O R E revient une large part du mérite et de l’efficacité de cet important service.
Le bon travail fourni par le service des renseignements, officiers, éclaireurs, et agents, a été d’un grand appoint dans le progrès des opérations.
Beaucoup de ce travail fut nécessairement accompli dans des circonstances particulièrement difficiles et dangereuses, mais les résultats acquis fuèent précieux et une grande reconnaissance est due à tous les degrés de la hié rarchie.
Dans une campagne de cette nature, où une armée composée du plus varié assortiment de races et de langues, est répartie sur des milliers de milles daus une contrée tropicale où la malaria et d’autres graves ‘maladies sont endémiques, dans un pays où n’existe aucune route faite de main d'homme, et où le service se fait dans des conditions climatériques continuellement contraires, l'effort exigé des lignes de communication ne peut être complètement réalisé que par ceux qui y ont participé.
Pendant la plus grande partie de cette période, cinq lignes distinctes furentsimultanément en usage, trois partant du Central Railway. une de Kilwa et une de Lindi Sur chacune d’elles, postes dépôts et transports eurent à être soigneusement organisés, maintenus et ajustés à toute époque, parallèlement aux fluctuations de la campagne. Le transfert d’une ligne à l’autre fui d’une extrême difficulté, eu égard aux distances entre les lignes et à la nécessité constante d’économiser le tmnag •• ; cependant des modifications à court délai étaient inévitables en face d’un en-
nemi opérant sur des lignes intérieures. Rien que pré- 1 voyance, energie, et travail constant de lapart de l'inspec- I teur général des communications et de ses subordonnés I ne pouvaient résoudre le problème, et je consigne ici mon \ appréciation des grands services rendus par le brigadier- > général \Y. F. S. Edwards, C. M. G. Ü. S. O. et du person- | nel sous ses ordres.
On savait par l’expérience passée que le succès des opé- ' rations pour la période considérée devait largement dé- 1 pendre du degré de préparation et d'efficacité des services administratifs ; aussi des mesures actives purent être ' prises, plusieurs mois à l’avance pour développer et orga- ! niser le ravitaillement, les transports, les services médi- 1 eaux, cependant que l’établissement du chemiu de fer routier était poussé au maximum. Box cars, tracteurs à pé- 1 trole pour tramways, personnel supplémentaire furent demandés en grande quantité, cependant que l’Intendance et les autres services prévenaientegahment tous le» besoins du corps expéditionnaire. Le résultat fut que celui-ci se trouva en situation d’entrer en campagne avec la certitude qu’il serait parfaitement alimenté et soutenu même à de grandes distances de ses bases principales, certitude que justifièrent absolument les résultats ultérieurs.
Eu préparation de 1 offensive belge suivant la ligne de Kilossa, de vastes stocks de subsistances furent placés à Iringa, tandis que sur la ligne Dodoma les transports attelés étaient développés au maximum. Gette ligne est la seule, parmi celles très nombreuses ouvertes pendant la campagne en Afrique orientale, qui se soit trouvée à l’abri de la » mouche ». Son utilisation pour les transports attelés libérait des wagons utilisés ailleurs, tandis que sur la ligne Mikesse Rufiji le même objectif était atteint par l’emploi intensif de porteurs iudigènes, système rendu praticable par l’extrême densité de la population dans ce secteur. I
Parallèlement, un très grand nombre de porteursetaient rassemblés en Afrique orientale aussi bien Allemande qu'Auglaise, et cela en considération du gros déchet auquel il fallait s’attendre comme aussi du fait que toutes les lignes probables d’avance devaient traverser des zones à mouches d’une virulence particulière.
Pour suppléer les porteurs, un très abondant équipage de transport à dos d’âne fut aussi formé.
U fut jugé utiled’abandonner les principes généralement admis en matière de répartition des transports. Au lieu d’attacher les unités de transport mécanique à des formations combattantes et de les faire circuler de ces formations jusqu aux points de déchargement des convois amenés par les lignes de communication, pratique suivie au début de la campagne, le» unités de transport mécanique des lignes de communication faisaient pratiquement la livraison do leur chargement au bivouac même des troupes. Cette méthode, touten assurant un contrôle efficace des transports mécaniques eten économisant les véhicules, imposaitdans bien des cas de longues heures de séjour sur route avec des risques considérables d’i terruption du service par suite de l’action ennemie. Si plusieurs convois tombèrent dans des embuscades et eurent des pertes de personnel, toujours les convois parvinrentà repousser l’attaque.
En août et septembre les opérations contre Naumann exigèrent un effort particulièrement sévère de nos transports mécaniques ayant pour base le Central Raihvay ; ces transports qui durent utiliser dans bien des cas des pistes non aménagées préalablement par le génie et jusqu’alors, jamais suivies par ce genre de transports, contribuèrent pour une large part au succès final
Les cas de maladie furent nombreux, et le personnel des subsistances et des transports fut fréquemment sur le point de faire défaut, mais, à l’exception d’une ou deux courtes périodes, les troupes reçurent toujours leursrations complètes, cependant que le nombre d'hommes réduit par occasion à la portion congrue s’est trouvé très faible en proportion du nombre d’hommes engagé. Si ce résultat a été obtenu il e»t dû presque entièrement aux eff orts du personnel des subsistances et dps transports; les pertes subies par lui reflètent la tension à laquelle il a été soumis; son dévouement au devoir, sa joyeuse acceptation des épreuves de la campagne méritent les plus grands éloges.' Dans cet ordres d’idées, je tiens à nommer le brigadiergénéral P Hazelton, C. B.,C. M. G., directeur des subsistances et des transports
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Les services médicaux outeuà faire faceàdes difficultés nombreuses et parfois presque insurmontables Dans aucune cainpague auterieuresous les tropiques des effectifs pareils n’ont été probablement employés, et les conditions particulières expliquées ci-dessus oui fait de 1 évacuation de l’aftluence des malades et des blessés un problème très difficile. Le transport des malades fut assuré par porteurs, ambulances automobiles, et par transport mécanique utilisant des routes très rudes, ce qui, par moments, entraînait de sérieux inconvénients pour les malades et les blessés. Bien que les lignes intérieures de communication aient été longues et difficiles, l’évacuation des malades a été réalisée vite et bien du front vers les bases maritimes ou vers les bases sur voie ferrée, et tous les efforts ont été faits pour réduire les inconvénients au minimum. La mobilité des troupes n'a jamais été compromise par le séjour des malades sur le front. En dehors du grand nombre de blessés traités, le .taux des malades par épidémie — spécialement par la malaria et la dysenterie — a été considérable et exigea, pour y faire face, de vastes mesures hospitalières.
Les services sanitaires ont eu une tâche très difficile à remplir pour arrêter la diffusion des dangereuses maladies infectieuses, telles que la méningite cerebro spinale et la petite vérole. Ces maladies existent dans beaucoup d’endroits du pays et/isquent d’être introduites par les porteurs. Bien qu’il y en ait toujours eu des cas dans les troupes, ces maladies ont été heureusement surveillées. Le grand nombre de porteurs employés nécessita une organisation médicale particulière pour assurer leur traitement dans de vastes etablissements hospitaliers. Le service pour les porteurs fut très soigneusement combiné et bien exécuté : un vaste système pour leur rapatriement fut aussi orgauisé.
L’African Native Medical Corps, recruté principalement en Uganda parmi des indigènes d’intelligence supérieure a été formé et a fait d’excellent travail dans les hôpitaux de porteurs et avec les troupes de l’Afrique orientale.
Le climat a beaucoup éprouvé les troupes européennes et indiennes et les troupes africaines elles-mêmes ont sévèrement souffert.
Le personnel des services médicaux a été également éprouvé par le fait du climat.
Je ne peux trop hautement louer l’enthousiasme et le bon travail fait par le- officiers et les hommes des. divers services médicaux sous le commandement du chirurgien général G. D. Hunier, C. B , C. M. G , D S. O., qui ont fait tous leurs efforts pour assurer aux malades et aux blessés, parfois dans lés plus étranges et les plus critiques situations, traitement, soins et confort.
Les dames des divers services ambulanciers ont montré le plus grand dévouement à leur devoir, fournissant un travail à haute pression, sans aucune préoccupation du climat et du cadre inaccoutumé où elles étaient placées ; toutes, sans exception, méritent les plus hauts éloges.
Les services d’intendance ont maintenu un très haut et très remarquable degré de rendement pendant toute la campagne. Le laps de temps nécessaire avant que les fournitures pussent être exécutées et reçues d’Angleterre ou d’ailleurs rendait particulièrement compliqué l énorme approvisionnement de denrées, d’équipement, d’habillement, etc., requis par des forces comprenant autant et de si différents types de troupes et de services à la suite ; c'est un grand mérite pour le brigadier général R K. Scott, C. M. G,, D. S. O., et à ses subordonnés d’avoir prévu tous les besoins et si complètement tiré parti des ressources locales.
Je désire faire une mention particulière des services rendus par le colonel sir William Johns Kt, C. B., C. 1 E., et, dans tous les rangs, par les unités de chemins de fer et d’administration. Il fut évident, dès le début des opérations rapportées, que fe seul moyen d’entretenir nos forces en campagne, à une distance considérable des bases de Kilwa et de Lindi, était d’établir une organisation de tramways ; l’heureuse façon dont on réunit et dont on posa quelque 11 il milles de voio et dont on pourvut à l’avant et sans interruption aux besoins de l'armée, à l'aide de tracteurs à pétroles et de baladeuses, est digne de tous les éloges.
Les conditions exceptionnelles régnant en Afrique orien-
tale ont nécessité l’emploi de porteurs dans une proportion jusqu’ici sans précèdent dans aucune opération militaire. Les hommes furent recrutés en Afrique Orientale Anglaise et Allemande, en Nord Rhodesia, au Nyasalaud et sur la West Coast ; une organisation très étendue fut instituée pour assurer l’immatriculation, la paie, le logement, la nourriture, le traitement médical et éventuellement le rapatriement de ces porteurs. Les difficultés furent accentuées par les habitudes differentes des diverses tribus, par leur graude susceptibilité à 1 épidémie quand on les employait sous des climats auxquels elles n’etaient pas accoutumées. Les conditions dans lesquelles ces hommes ont été employés furent nécessairement très ardues et furent l’objet d’une attention et d’un examen attentifs de la part du commandement et de tous. Le travail exécuté par les porteurs fut du plus grand prix et le haut rendement obtenu démontre la puissante et l’excellente organisation due au directeur lieutenant-colonel G. Watkins, D. S. O., et à son éiat major.
L’énorme mortalité, due aux nombreuses maladies régnant en Afrique, a exigé un effort très pénible du service de remonte ; la réception et l’expédition du grand nombre d’animaux fournis pendant la campagne ont été exécutées avec jugement et réussite.
Les services vétérinaires, à tous les degrés, ont fourni d’excellent travail. En outre du traitement habile assuré aux animaux malades marchant avec la troupe, un travail précieux a été accompli en combattant les nombreuses maladies régnant dans le pays.
Le service des « Political officers » accompagnant 1 armée a été très varié et lourd de responsabilités. Ils assurèrent l’exploitation des ressources du pays en évitant toute rudesse igmtile et sans s’aliéner les sympathies des habitants; ils assurèrent de même l’introduction progressive de méthodes humaines d’administration civile à mesure que les divers districts sortaient de la zone des opérations actives.
L’amicale attitude actuelle des populations est un hommage à la façon dont ces services ont été exécutés et, en louant le travail des officiers du Political Department, j’entends comprendre ceux placés sous les ordres de Son Honneur l’Administrateur, lesquels ont été d’une grande assistance pour nos forces en campagne dans les opérations au Nord du Central Railway.
Les divers Pay Departments (1) se sont acquittés de leurs devoirs à mon entière satisfaction et je tiens à dire combien j’ai apprécié les services rendus par le Alilitary Audit Staff (2).
L’énorme étendue sur laquelle les troupes se trouvaient éparpillées et les difficultés incessantes de transport ont rendu énorme la tâche des services postaux et des félicitations leur sont dues pour la façon dont les besoins des troupes ont été assurés.
De la part des aumôniers accompagnant les troupes, le bien-être spirituel de celles-ci a été l’objet d’une attention vigilante, et ces messieurs se sont beaucoup occupés de procurer aux hommes, toutes les fois que cela fut possible, de saines distractions.
Les services de la prévôté ont été bien exécutés, souvent dans des conditions très critiques.
Je dois des remerciements au colonel J L. Montgomery, C.S.J., commi-saire de la Croix-Rouge royale et à son état-major, pour leurs efforts constants à procurer le confort et à améliorer le ravitaillement des malades. Les expéditions faites aux hôpitaux l ont été sur une très généreuse échelle, et les dons supplémentaires en chaloupes, bateaux et véhicules automobiles, ainsi qu’en nombreux autres articles utiles, ont été très vivement appréciés.
Jedoi«des remerciements très reconnaissants au contreamiral E F. B Charlton. C B., et à tous les degrés de la Marine royale, pour leur cordiale et active coopération de tous instants au cours des opérations combinées ainsi qu’au service des transports maritimes, qui a eu à faire face continuellement à un problème gigantesque et compliqué de la solution heureuse duquel dépendent si largement la conduite opportune des opérations et le fonctionnement régulier du système de ravitaillement.
(t) Service des Payeurs.
(2) Corps du Contrôle financier.
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Mes plus sincères remerciements sont dus au colonel Huyghc, C B., commandant en chef des forces belges en Afrique Occidentale Allemande, pour sa coopération très loyale et très efficace. Les troupes belges sont de splendides combattants, ardents et dignes de confiance, et leur participation dans la campagne a été du plus haut prix pour les forces alliées
Les gouvernements de l'Inde, de l’Union du Sud-Afrique, de l’Afrique Orientale Anglaise et de l'Uganda m’ont continué sans réserve la même assistance et le même soutien assurés à mes prédécesseurs. Troupes, ravitaillement, transports, tout a été fourni libéralement pour faire face aux demandes que la situation militaire m’obligea à présenter à différentes reprises.
En terminant, je désire consigner ma chaude reconnaissance du bon travail fourni par mon propre état-major, par tous les services et départements et par tous les commandants, états-majors et représentants des services et départements en campagne et sur les lignes de communication; emparticulier je signale à l’attention bienveillante de Votre Seigneurie les officiers dont les noms suivent :
Brigadier général S H. Shcppard C.M.G., D S O., chef de mon état-major général, qui m’a donné une précieuse assistance et une aide sans réserve. 11 h, d’un bout à l’autre, fait preuve de la plus grande énergie qui, combinée avec un tact jamais en défaut, a assuré la plus intime coopération entre toutes les branches de l’état-major' et tous les commandants, facilitant grandement la poursuite rapide et heureuse des opérations.
Major général R. H. EwartC B., C.T.E , D.S.O., deputyadjutant et quarter-master general, qui a eu la responsabilité de la coordination des diverses branches d’administration intéressées dans une campagne de ce genre. Ses fonctions le mettaient fréquemment en rapport avec les Alliés et avec les autorités civilès voisines, comme mon représentant, en des matières très diverses et compliquées ; dans toutes il a montre la plus grande énergie et les plus belles aptitudes.
Brigadier général E. Northey, C.B, A.D.C , commandant toutes les forces dans le secteur ouest, qui a conduit une
série d opérations de large envergure avec un succès mar qué. L’administration et le contrôle de ses troupes, de leurs bases et de leurs longues lignes de communication lui ont été confiés entièrement. Je dois beaucoup au général Northey pour son aide et sa coopération constantes et loyales.
Brigadier généralF. C. Cunliffe.C. B, C.M.G., qui a rendu des services précieux avec la brigade nigérienne, et plus tard, dans le .commandement du corps de Lihdi, se montrant officier de grandes ressources et de grandes aptitudes.
Brigadier général J. A. Hannyngton, G.M.G., D.S.O., qui reprit le commandement du corps de Kihva en septembre après une grave maladie et rendit des services distingués dans les opérations ultérieures dans des circonstances extrêmement critiques.
Brigadier-général H. de C. O’Grady, qui a montré de o-randes qualités comme commandant d une troupe de combat et n’a manqué aucune occasion de porter à l’ennemi de rudes coups. .
Colonel R. T. I. Ridgway, C. B., soldat d aptitude et d’expérience qui a commande une colonne de la manière la plus capable.
Colonel G. M. Orr, qui a commande une colonne pendant toutes les opérations et montré à un degré marqué capacité, jugement et science du commandement.
Colonel H C. Tytler qui commanda une colonne dans la marche sur Iriuga, puis dans les opérations contre Naumann et dans le secteur de Lindi
Colonel P. H. Dyke et colonel J. H. Breytenbach, qui rendirent de bons' services dans les opérations contre Naumann. Ultérieurement le colonel Breytenbach commanda la colonne montée à mon entière satisfaction.
Colonel A. J. Taylor, D.S.O , qui fit de bon travail dans les secteurs de Kiltva et de Lindi comme commandant de
colonne. . , .
Colonel D. J K. B van Deventer qui, bien que n ayant pris le commandement d’une colonne qu’à la fin de la camDao-ne, sut cependant rendre de bons services.
Les lieutenants-colonels G. M. P. Hawthorn, D. S. O.,
W. J. T. ShorthoseJR. E. Murray, D. S. O., C. H. Fair, qui, sous le général Northey. commandèrent des colonnes avec une habileté et un succès signalés.
Egalement le brigadier général E. H. Llewellyn, qui, comme commandant des King's African Rifles, a accompli un travail considérable et précieux en organisant et en préparant l’entrée en campagne de nouveaux bataillons K. A. R.
Son Honneur l’Administrateur, sir Horace Byatt, K. C M.G., dont la ferme administration dans le Nord de l’Afrique Orientale Allemande et l’aide cordiale ont été pour moi du plus grand secours.
Enfin tous les officiers, adjudants, sous officiers et hommes compris dans la liste que je vous ferai parvenir sous peu comme suite à la présente dépêche.
J. L. van Deventer, Lieutenant-général,
Commandant en chef les troupes d’Afrique orientale.
Le Drame de YOued-Sebou
Nous voici revenus par le fait des sous-marins allemands aux temps qu'on croyait passés où les naufragés de la côte atlantique, comme ceux de la Méditerranée, étaient « captifs aux rivages du Maure ». Jadis, dans les conventions passées entre nos gouverneurs du Sénégal et les tribus maures de la rive droite du fleuve, figurait toujours la clause de protection des naufragés. Nous n’avons dépassé que de deux ans le centenaire du naufrage de la Mér dusc. Et voici qu’un événement de mer vraiment tragique nous rappelle que le lutus importuosum signalé par les anciens géographes qui parlaient de la côte du Maroc s’étend encore aujourd hui le longdes côtes de Mauritanie, au Nord- Est et en face des îles Canaries. .
On verra à notre tableau d’honneur que le capitaine Bourguignon, de l’infanterie coloniale, du service des renseignements du Maroc, a été cité à l’ordre de l’armée pour avoir sous la menace de l’ennemi sous-marin ' réussi en risquant plusieurs fois sa vie, à sauver un nombreux personnel tombé aux mains d’une tribu hostile par suite de la destruction d’un navire de commerce par l’ennemi Les journaux de Paris et du Maroc ont raconté cette odyssée tragique. 11 s’agit de VOued Sel ou, vapeur de la compaguiePaquet — l’ancien Mac na de la côte d’Afrique," si nous ne’ nous trompous — qui allaitde Mogador à Dakar et qui fut torpillé le a janvier par un sous marin après une belle défense. Passagers, équipage et soldats, évacuant le navire atteignirent la côte et furent assaillis et capturés par les indigènes qui les emmenèrent en captivité ou plutôt eu esclavage. Qu’y seraient-ils devenus sans la décision, l’habileté et le courage du capitaine Bourguignon qui réussit à retrouver et à faire libérer les naufragés ? On ne pourra connaître que plus tard le détail de cette libération. Aujourd’hui nous publions une partie du rapport adressé au service de santé des colonies par le médecin-major de 2e classe Carretier, des troupes coloniales, qui a fait un récit émouvant de ce drame.
Ajoutons que le ministre de la Marine a décerné la Croix de guerre a l’enseigne de vaisseau auxiliaire Suzzoni, commandant VOued Sebou , et au médecin-major Carretier, des troupes coloniales, qui vient d’être décoré de la Légion d’honneur. Le matelot télégraphiste Quénard a été cité à l’ordre de l’armée, ainsi que le fusilier Le Homedou, déjà deux fois cité à la brigade des fusilieps marins.
... Une dépêche m’enjoignit de m’embarquer à Marseille, à bord de Y Oued- Sebou, de la compagnie Paquet, en qualité de convoyeur d’un contingent de 121 Sénégalais rapatriés à Dakar.
Je partis le 23 décembre 1917, à li h. 30. J’étais le seul officier commandant cette troupe et
n’avais comme cadre que trois sergents et un adjudant indigènes, malades aussi, sans énergie au reste et sans caractère.
En cours de route, à Tanger, nous avions dû débarquer le commandant du bord, atteint d’« anémie palustre ». Le commandement fut alors passé au second, M. Suzzoni, dont j’ai pu, au milieu des dangers que nous avons courus, admirer le calme, le sang froid, l'énergie, la science profonde des choses de la mer.
La traversée s’annoncait superbe. Chaque matin à. 8 heures, je passais ma visite médicale. L’état sanitaire était satisfaisant, malgré une mer assez houleuse. Je dus cependant enregistrer deux décès.
Après avoir débarqué les marchandises que renfermait le navire à Mogador, où nous avions essuyé une grosse mer, nous goûtions les douceurs du calme après la tempête, en longeant les côtes de Mauritanie, avec la perspective d'atteindre dans deux jours et demi Dakar, terme de notre voyage.
A la hauteur du faux cap Bojador, notre quiétude fut soudain troublée par l’éclatement d’un gros obus tombantà quelque distance de nous. Il était alors 13 h. 20 exactement.
Les coups, qui se multipliaient, semblaient venir d'une goélette qui, toutes voiles déployées, à une lieue environ, paraissait suivre une route normale vers le Sud.
Dès que chacun fut à son poste de combat, nos | canonniers, avec leur 73, ouvrirent le feu sur elle, mais celle-ci, munie vraisemblablement d’un moteur, évolua rapidement et disparut, démasquant ainsi un sous-marin qu'elle abritait.
Aux premiers coups de canon, les Sénégalais s’étaient rendus aux embarcations au risque de gêner les manœuvres. Je réussis à les amener à abandonner ces embarcations, qui, sur leurs portemanteaux, offraient une cible magnifique au tir précis de l’ennemi.
A peine venaient-ils dequitter les embarcations qu’un obus de plein fouet brisait le canotd’avant, traversait la cabine de T. S. F., y éclatait, en blessant grièvement le télégraphiste occupé à lancer des apppls pour réclamer du secours. Ce même obus tuait encore dix Sénégalais et en blessait huit autres que je pansai aussitôt, en puisant dans le coffre à médicaments du bord.
Le combat continuait, inégal. Grèce à leurs pièces jumelées de 130, les Allemands doublaient leurs coups, les schrappnells alternaient avec les percutants, encadrant le navire avec une remarquable précision.
Voyant s’épuiser ma provision de pansements je me dirigeais pour la renouveler vers la chambre du timonier, quand un obus me renversa avec nne violence extrême contre la lisse du bateau, tuant en plus huit Sénégalais, en blessant sept autres et crevant les tuyaux de vapeur. Sous la douleur, je pensai m’évanouir. Je me portai néanmoins au secours des pauvres blessés qui m'entouraient.
Le pont était encombré de morts et de mourants
porteurs de plaies affreuses ; les blessés geignaient, le sang ruisselait de toutes parts et le canon tonnait toujours. Les appareils fumigènes fonctionnèrent en vain et 1 ' Uued-Sebou tout empanaché de fumées, s’avançait péniblement vers la côte. Un troisième obus nous enleva bientôt le gouvernail. Ce fut fini ! Ne pouvant plus gouverner, nous étions perdus.
Pour ne pas augmenter le carnage, le commandant réunit une sorte de conseil de guerre et décida de hisser le drapeau blanc.
Malgré ce signal de reddition, le sous-marin tirait toujours. Les embarcations furent mises à la mer. J’y fis placer les blessés et veillai à leur évacuation par l'équipage qui les dirigea vers la côte qui se montrait, avec sa ligne de brisants, à 1.500 mètres de nous.
Le dernier canot avait déjà quitté le bord. Le commandant dut le rappeler et m’intima l’ordre d'y prendre place, ma présence n'étant plus nécessaire sur le navire. Le sous-marin qui, cette fois, avait cessé le tir, se dirigeait vers nous.
Bien que j'eusse désiré assister le commandant dans ses dernières épreuves, il me fallut obéir à une injonctioft formelle et je partis (1).
J'emportai les dossiers médicaux des rapatriés, les plaques d’identité des morts, ma trousse et quelques pansements dont je comptais pouvoir me servir à terre pour mes blessés.
Il était 15 h. 25.
Nous venions donc de lutter pendant deux longues heures à armes inégales, contre un sousmarin. Nous avions comme bilan : 18 morts et 15 blessés sénégalais. Quant à moi, je souffrais horriblement.
Au prix de mille difficu ltés et en nous mettant à l’eau, nous pûmes franchir la « barre », bien loin de songer qu’aux horreurs ducarnageallaient succéder les tortures de la captivité.
A peine débarqués, nous nous vîmes assaillis, entourés par une troupe sauvage, aux barbes hirsutes, aux cheveux incultes) couverte de haillons, armée de poignards et de fusils à répétition, poussant des cris de guerre. Frappés à coups de crosse, nous fûmes fouillés, dévalisés, dépouillés de nos habits, laissés pantelants sur la grève. De Charybde nous étions tombés en Scylla.
Loin de moi la pensée de noircir à dessein un tableau déjà trop sombre; je ne pourrais d’ailleurs décrire les nombreux dangers que nous avons courus, peindre les soulfrances physiques et morales que nous avons subies, pendant nos trentecinq jours de captivité chez les Maures.
Ignorant du sort qui m’allait être réservé, quand ces pillards m’eurent ravi tous mes objets personnels, mon linge de corps, quand ils eurent
(1) « Je ne saurais trop faire l'éloge du médecin-major de 2* classe Carretier, convoyeur des Sénégalais, qui, blessé grièvement lui-même, a pansé d’abord le télégraphiste puis 16 Sénégalais blessés par des éclats d’obus, et cela, sous la tourmente. A contribué, par son intervention énergique, à enrayer un mouvement de panique qui s’était produit parmi les Sénégalais au début de l’action ; n’a quitté le bord que sur mes injonctions, alors que sa présence n’y était plus nécessaire, et pouvait être plus utile à terre. 11 est parti avec les derniers blessés. » (Rapport du capitaine Suzzoni.)
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détruit, lacéré les dossiers médicaux, jeté à la mer les plaques d’identité des morts, ils me parquèrent dans un coin de la grève avec une dizaine de Sénégalais.
Le soir était tombé. Nous entendîmes trois détonations lointaines. C’était Y Oued-Sebou que les Allemands faisaient sauter.
Bientôt, à notre groupe de captifs grelottant sous la bise, vinrent se joindre le commandant du navire, les canonniers et quelques Sénégalais éclopés que les Maures n’avaient pas plus que nous respectés. L'es appareils de prothèse étaient brisés, les cannes, les béquilles, les lunettes gisaient à terre, rompues. On partit dans la nuit, et, après une inarche très longue et fort pénible à travers un terrain rocailleux, nous primes nos dispositions pour attendre le jour.
Hélas! que je devais en connaître de ces nuits à la belle étoile, avec un quartde lait pour dîner, une pierre comme oreiller et un léger sac pour couverture !
11 serait trop long et trop fastidieux de raconter par le menu toutes nos misères journalières chez ces enfantsdu désert, où, réduits au rôle d’esclaves nous étions en plus la risée des femmes et des enfants qui nous lapidaient et nous crachaient au visage.
Le régime ne comprenait qu’un litre de lait caillé servi par moitié, à 7 heures du matin et à minuit, sans pain, sans viande, sans rien. Ce breuvage était préparé de la façon suivante : du lait de chamelle était mis dans une outre en peau de bouc, avec une certaine quantité d’urine de chameau (comme ferment sans doute) puis brassé une heure environ, et légèrement chauffé. Ce fut notre seule alimentation pendant trente-cinq jours sauf deux fois où on y adjoignit une sorte de bouillie d'orge.
Nos ravisseurs, qui ont des mœurs sauvages, mènent une vie pastorale, se nourrissant de lait de chèvre et de chamelle, boivent du thé, mangent de l’orge grillée ou réduiteen bouillie, et parfois des moutons. Ils sont robustes, adroits et d’une agilité extrême, polygames et très prolifiques. Je parle du moins de ceux qu’il m a été donné d’approcher ; car, en ma qualité de « toubib », ils m’out parfois invité à boire le thé pour me remercier des opérations que je pratiquais sans que pour cela mon sort fût amélioré en quoi que ce soit.
J’avais pu cependant rentrer en possession de mes vêtements et de ma trousse à laquelle ils avaient enlevé des bistouris et des ciseaux pour se raser et couper les moustaches.
Pendant quelques jours, nous nous trouvâmes réunis 25 ; plus tard, nous fûmes réduits au nombre de fi, les autres ayant été emmenés en captivité par d’autres tribus à l’intérieur.
Notre premier « maître » ayant voulu garder pour lui le meilleur lot de captifs, à savoir le commandant, le docteur et les canonniers, excita la jalousie des autres tribus. Le 16 janvier à ti heures, nous fûmes conquis de haute lutte à coups de fusil, par une autre tribu et
emmenés à notre tour en captivité à l’intérieur.
Après plusieurs jours de marche à travers un pays dévasté, au sol rocailleux, semé de-ci de-là d’ilots de verdure, nos ravisseurs nous séparèrent et nous ne devions plus nous revoir que -le jour de notre délivrance. A l’horreur de notre situation s’ajoutait encore la douleur de nous ignorer et de vivre dans l’i m possibilité absolue denous procurer des nouvelles de nos compagnons d’infortune.
Dans cette tribu essentiellement nomade, j’étais tour à tour chamelier, chevrier, même bûcheron. Les jours de déplacement, tout le monde montait à chameau, sauf moi, qui étais astreint à parcourir les longues étapes à pied, sous une chaleur tropicale, à l’allure des montures et en poussant devant moi les troupeaux de mes maîtres. Arrivé au cantonnement, en guise de repos il me fallait courir chercher du bois, des souches, allumer le feu, préparer le thé, pendant que mes bourreaux mangeaient et buvaient, me refusant même un verre d’eau saumâtre. Pour étancher ma soif dévorante, j’étais réduit à manger de l’oseille et les baies rouges d’un arbrisseau épineux.
Une de leurs grandes distractions était d’armer leur fusils et de nous mettre en joue, ou bien encore, de nous renverser et de nous planter le poignard sous la gorge. Quand, dans la paix du soir, vaincu par la fatigue, je pensais goûter quelques instants de repos et oublier ainsi mes souffrances, j’étais tenu en éveil par le prurit désagréable d’une phtiriase abondante vestimentiet corporis.
Ce régime débilitant, joint à l’absence absolue d’hygiène la plus rudimentaire pendant trentecinq jours, ces nuits passées en plein air, l’insomnierebelle et entretenue par le froid matinal, des phénomènes gastro-intestinaux qui vinrent compliquer la scène, un lumbago traumatique qui me faisait toujours sou tf ri r et s’était compliqué d hématuries et de phénomènes paraplégiques, toutes ces causes déprimantes, s’ajoutant à la détresse morale dans laquelle je vivais, en songeant à ma famille éplorée, devaient avoir raison des organismes les mieux trempés.
Je versais dans la neurasthénie et ma constitution, pourtant très robuste, était très fortement ébranlée. J’étais arrivé à la limite extrême de la résistance humaine, quandj’eus la joie d’apprendre que nous allions être sauvés.
Da»s cette triste odyssée, j’ai maigri de 13 kilos et perdu tout le matériel que j’emportais pour un long séjour aux colonies.
Je suis heureux, en terminant, dé pouvoir adresser mes plus chaleureux remerciements au commandant Suzzoni, de Y Oued-Sebou, qui, par son sang-froid, son énergie, sa prudence au milieu du danger, ses dispositions lactiques, a su éviter de grands malheurs ; au commandant Casteix, delà Jeannette, qui, par sa jovialité, saverve primesautière, les soins dévoués qu'il nous a prodigués à son bord, a contribué à dissiper un peu notre tristesse et à nous faire oublier les mauvais jours vécus et au capitaine Bourguignon, du bureau des renseignements d’Agadir, - qui a mis tout son talent et son dévouement au service de
notre cause et s’est employé sans trêve, ni repos, à nous ravir aux griffes des pirates.
...Le l o février, j’entrais en traitement à l’hôpital de Casablanca.
.Médecin-major Carretier.
Chronique de l’Armée coloniale
Promotions. — Sont promus au grade de généraux de division, les généraux Laperrine, Pelle, Menvielle, Niessel, Dégoutté; de généraux de brigade, les généraux de brigade à titre temporaire Bunoust, Crépy, Modelon, le colonel du génie Fillonneau, le colonel d’artillerie coloniale Jacquet, les colonels d’infanterie coloniale Aubé et Monhoven.
Le général de brigade Patey a été promu dans le cadre des officiers de réserve des troupes coloniales, au grade de général de division à titre temporaire pour la durée de la campagne (armée d’Orient).
Sont promus au grade supérieur : les lieutenants-colonels Pettelat, Auroux, Rauch, les chefs de bataillon iBlondiaux, BufTe, Jean, de l’infanterie; les chefs de bataillon Bachellery, Huré, Braconnier, du génie ; les lieutenants-colonels Briand, Celler, Debieuvre, Cheva ier, Tliiry, Cambay; les chels de bataillon Bernard, Jacobi. Cauvin, Caillei, Rey, Bertrand, Le Duc, de Fajole, Allard. Modat, de l’infanterie coloniale; les lieutenan's-iolonels Mléneck, Granderye, lé chef d’escadron Coléno, de l’artillerie coloniale.
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Au Maroc : Fès, la capitale du Nord, par le comte de Périgny; volume in-8° de 238 pages, avec 25 t liotogravures et une carte ; 4 fr 50. Pierre Roger, 54, rueJacob, Paris.
Ce livre du comte de Périgny, qui s’est déjà fait remarquer par ses explorations et ses ouvrages si documentés sur les Républiques de l'Amérique Centrale et les Etats-Unis du Mexique, est un hommage rendu à la vitalité économique de Fès, métropole religieuse et intellectuelle de l'Empire, centre d’approvisionnement important sur la route de Tanger au Talilett. Déjà Léon l' Africain nous en avait par’é et on se rappelle son impérissable description des « souks » de Fès; de Foucauld à son tour, en 1883, nous a exposé dans son célèbre ouvrage le rayonnement intense de ce foyer commercial ; et plus près de nous René Leclerc a signalé aux Français l’importance du nouveau marché à conquérir dans ce coin d’Afrique si mystérieux, il n’y a pas encore dix ans. Aujourd'hui, voici que M. de Périgny se propose de nous initier a la vie si complexe de ce Fès, trop peu connu malgré les travaux de premier ordre que nous venons de rappeler. C’est une initiative qui mérite detre signalée -à l'attention toute 'spéciale de nos lecteurs. Et d’abord, qu’est-ce que Fès, quel rôle peut-elle prétendre jouer dans le développement économique du Maroc? On sait que, fondée en 808 par Moulay Idriss II, la ville se développa rapidement sous l’immigration de Berbères et Arabes d'Arabie, d’Egypte, de l’Afrique du Nord, de l’E-pagne, toutes gens d'aptitudes merveilleuses soit pour le négoce soit pour l’industrie d’art dont certains avaient appris la technique à Cordoue, et à Qairouan. Sa renommée s'étendit encore davantage lorsque des savants de tous les pays musulmans accoururent s’instruire et se perfectionner auprès des doctes ulema qui professaient la science des sciences dans la fameuse mosquée de Qaraouiyne. Quoi d’étonnant si à ce contact d’art et de science la bourgeoisie fasi, intelligente et lettrée, spirituelle, voire même caustique, riche, commerçante et active, pleine de morgue et de fierté, tanatique plus que religieuse, est imbue de cette idée que la cité de Fès est une ville unique au monde et que ses habitants sont des gens supérieurs à tous les hommes!
Cette idée de supériorité, peut-être instinctive, peut-être 'Superficielle. repose toutefois sur une donnée géographique que le comte de Périgny ne pouvait omettre de signaler. « Placée a l’ouverture de la dépression qui sépare le système orographique du Rtf de celui du Moyen-Atlas, la ville de Fès commande le long couloir qui relie les plaines de l’océan Atlantique aux plateaux de la ville
d’Oran en passant par Taza, Oudjda et Tlemcen, ainsi que la grande voie historique du Tafileit. Importante au point de vue stratégique comme poste d’observation, elle est aussi un grand centre commercial, l’inteimédiaire indispensable entre la plaine et la montagne, le point de départ et d’arrivee des innombrables caravanes qui sillonnent les diverses légions de l’Empire marocain depuis Tanger et la Méditerranée jusqu’aux déserts sahariens et au Soudan. A cette situation exceptionnelle s’ajoutent encore de nombreux avantages dus à la qualité même du sol. Au milieu d’un territoire fertile et assez fortement peuplé, à portée de grandes cultures de céréales, de forêts magnifiques, de vastes carrières de pierre et de sable, elle trouve dans sa banlieue immédiate d’excellents matériaux de construction, de l’argile à poterie, du gypse, de la pierre à chaux, du sel, tandis que des vergers luxuriants garnissent le fond de la vallée et de riches bois d’oliviers couvrent aux alentours les flancs des collines calcaires aux crêtes abruptes et dentelées. » Voilà les vraies et solides raisons qui ont donné à Fès peuplee d habiles artisans et de fins commerçants la suprématie sur tous les centres politiques et économiques du Maroc. Ce sont ces ressources naturelles et cette situation géographique incomparable qui assureront a la grande cité le magnifique développement qui l’attend demain, lorsque nos vaillantes colonnes mobiles auront assuré à jamais la pacification de l’Atlas.
Déjà, Fès qui n’est plus comprimée par les Berbères — que les journées d’avril 1912 semblent déjà lointaines ! — respire plus largement. A l’intérieur, c’est sa vie publique qui s’organise. Le medjless el Baladi, création originale en ce sens qu’elle constitue la première municipalité indigène du Maroc, remet aux mains des Fasi les destinées de laur cite; mais par derrière 1 influence française est là qui se fait sentir. C’est elle qui veille à la fixation raisonnable des mercuriales, à la propreté de la voirie, à l’amelioration de l’hygiène, à la police de la rue et des mœurs, au recouvrement honnête de l’impôt. Sur ces questions et sur d’autres détails pratiques tels que les prix des terrains, les achats d’immeubles, les locations de maisons et de terrains, l’auteur nous donne les plus utiles indications.
Puis c’est dans la vie commerciale que les bienfaits de la paix française se manifestent. Les échoppes du Mollah se sont agrandies, transformées en comptoirs de plain pied avec la rue, les entrepôts (dar es selaà) de la Médina regorgent de marchandises que les grands négociants revendent aux boutiquiers de U Qaiçarya avec des facilités de paiements, mais sans intérêt, pour se conformer à la loi coranique. Ces boutiquiers sont installés dans des ruelles étroites et enchevêtrées, abritées du soleil par des toits de roseaux disjoints. Chaque rue a sa spécialité ou plutôt chaque commerce a une rue qui lut est réservee. « Dans le Souq-el-Attarin, on vend pêle-mêle des objets de bazar, de la papeterie, des parfums et des épices ; dans Bab-Moulay -Idriss, des verres et des cristaux, de la quincaillerie et des articles de ménage émaillés, tandis que les couloirs pleins d’ombre et de silence de la Qaiçarya sont garnis de tissus, soieries, draps, cotonnades importes ou fabriqués à Fès, de soie en échcveaux et de passementerie. Le Souq-en-Nokra brille discrètement de l'éclat des bijoux d’or et d’argent fabriqués au Mellah, le Souq-es-ïiobat resplendit du jaune cru étincelant de centaines de belghas, du reflet des babouches de femmes aux broderies somptueuses et de l'autre côté du Souq-el-Attarin, le Souqcl-llaïk montre autour de sa petite cour couverte, si paisible, toutes les étoiles de laine, haiks et djellabas, tissés à Fès même. » Non loin de la Qaiçarya se trouve un autre souq (chemin) bordé « de nombreuses échoppes où s’étalent, habilement disposes sur un plan incliné, de larges corbeilles et de grands mida, sortes de tamis à fond plein remplis de légumes secs, pois chiches, lentilles et haricots, de fruits secs ou frais, dattes venant du Tafileit, olives conservées, raisins secs, noix et noisettes, sous d’élégantes balances en cuivre avec un plateau plat et l’autre creux. Dans le quartier de Sara se concentrent tous les matins poules, œufs, pigeons, gibiers, légumes fiais, farine et semoule, dont se fournissent tous les petits marchés à comestibles disséminés dans les différents quartiers de la ville où viennent s’approvisionner des groupes d’hommes en grisâtres djellabas de laine grossière, quelques rares ménagères pauvres drapées de blanc, strictement voilées et de pesantes négresses roulant de lourdes hanches, esclaves de maison^ riches » La nomenclature des marchés de Fès ne s’arrête pas ici. M. de Péiigny nous parle encore des marchés spéciaux tenus dans les fondouks où vienpent.se concentrer les produits de la campagne. On suppose d’ailleurs facilement les apports et les transactions que nécessite l'approvisionnement quotidien d’une ville de plus de 100.000 habitants. Fès est en effet un gros centre d’absorption.
Aussi la production de la campagne est-elle insuffisante. Dans
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un chapitre consacré à l’agriculture et dans lequel sont mentionnés les procédés rudimentaires des indigènes en ce qui concerne l’exploitation des terres, l'auteur indique comme une des causes de ce manque de production « la difficulté, l’impossibilité presque, pour les Européens d’organiser des exploitations agricoles ». A quoi tiendrait cette impossibilité? D’une part aux prix exagérés que demandent les Fasi; de l'autre, à l’incertitude du titre de propriété lorsqu’on réussit à acheter une terre à un indigène. Ce ne sont là évidemment que des obstacles provisoires qui disparaîtront lorsque s’établira un étalon de prix — l'adjudication récente du lotissement domanial de Raselma aura à cet égard les plus heureuses conséquences — et que se généralisera la pratique de l'immatriculation déjà adoptée par les indigènes dans les plaines côtières. En attendant, l'Européen procède par voie d’association avec l’indigène et M. de Périgny nous expose les principales formules en vigueur à ce sujet dans la région de Fès, tant pour l’agriculture que pour l’élevage.
Mais F'ès n’est pas qu’un centre de consommation important, ba situation géographique en fait un centre d’approvisionnement de première grandeur, pourrait-on dire, bien que l’occupation française de Bou-Denib en 1906 lui ait enlevé le ravitaillement du Tafilelt qui se fournit en Algérie par Colomb-Béchar. Le blocus du Moyen-Atlas par les colonnes mobiles a également réduit en ces dernières années la quantité des échanges. A vrai dire, ces restrictions sont temporaires bientôt même elles auront cessé. Les lecteurs de ce Bulletin connaissent les campagnes de la Haute- Moulouya et du Moyen-Atlas effectuées l’an dernier et savent qu’un des résultats économiques de cette jonction a été la construction en cours — d’une route Meknès-Bou-Dsnib. Bs n’ignorent
pas également la prise de possession toute récente et toute pacifique du Tafilelt. Ce sont là deux événements qui font influencer considérablement et à son avantage le commerce exiérieur de Fès. On ne saurait se méprendre sur l’importance decescourants commerciaux.
Aussi sera-t-il intéressant plus tard, lorsqu’on voudra constater les progrès de la capitale du Nord, de se reporter au chapitre que M. de Périgny a consacré à son commerce extérieur actuel. Comment se caractérise ce stade?
L’auteur présente l’importance de ce mouvement dans uu tableau statistique très difficile à dresser puisqu’il n’exisle pas de service de statistiques officielles — tout au moins à l’époque où le livre a
été écrit. On remarque que Fès importerait annuellement
d’Europe, vid Rabat et Ivenitra surtout, 9.332 tonnes de marchandises sur lesquelles on ne compte pas moins de 3.516 tonnes de sucre, 988 tonnes de bougieset859 tonnesde cotonnades. Elleexporterait’3.669 tonnes de produits dont 2.391 dans l’intérieur du Maroc. Cette fourniture à tribus rurales est assez intéressante à détailler. On voit, en effet qu’elle porte sur 774 tonnes de sucres, 107 tonnes de bougies, 749 tonnes de cotonnades, 188 tonnes de belghas, 350 tonnes de ghassoul (savon), 173 tonnes de poteries, 34 tonnes de soieries de Fès, etc., car il faudrait citer tous les chiffres. Mieux vaut d’ailleurs se reporter au livre lui-même où des remarques très judicieuses sur les qaïda (coutumes) en matière commerciale sont développées dans le but d’éclairer le commerce français sur les qualités demandées dans le pays, les coutumes locales des commerçants, les modes de vente, de règlement, le crédit, le change, le conditionnement des marchandises, etc. C’est ainsi, pour ne citer qu’un exemple, que de l’avis de l’auteur, il n'y a pas lieu de conseiller à des détaillants d’aller s’installer à Fès: ils succomberaient sous la concurrence indigène qui peut s’exercer à des prix très bas étant donné le genre de vie très simple que mènent Arabes et Israélites. Par contre, « là où il y a un réel effort à réaliser c’est du côté du marché indigène de la Médina alimenté par une population de près de 100.000 habitants, dont nous devons pénétrer plus profondément les besoins afin d’y pourvoir dans une plus large mesure que nous ne l’avons fait jusqu’à présent. Nos fabricants et nos négociants doivent, dès qu’ils le pourront, s’intéresser davantage à ce débouché important pour les produits français se préoccuper d en connaître plus exactement les particularités s’adapter mieux aux désii’s et aux coutumes de leurs acheteurs, sans toutefois flatter leurs défauts comme l ont fait les Allemands, s’assurer les garanties nécessaires par la présence d’agents sérieux et actifs, complètement familiarisés avec la langue arabe et la mentalité des indigènes ». Bref, ce sont toujours les mêmes recommandations que nous avons à adresser à nos industriels : puissent celles-ci les convaincre et leur montrer la nécessité de se mettre en rapports étroits avec Fès, le grand centre commercial du Maroc du N ord !
Mais là ne se borné pas le rôle économique de la capitale. Fès est en outre un centre industriel actif, qui, par suite de son isolement au cœur du Maroc, a su se défendre en grande pàrtie contre
l’invasion des articles européens à bon marché, et lancer dans tout le monde musulman ses produits manufacturés, grâce à ses réels artistes aidés par une main-d’œuvre patiente et soigneuse. C’est tout un ouvrage en plusieurs tomes qu’il faudrait écrire pour exposer le mécanisme des industries de Fès, depuis la naissance du métier primitif et de la technique transmise religieusement de père en fils, jusqu’aux efforts récents du service de l’enseignement en -vue de ressusciter un traditionalisme artistique que des influences intérieures et extérieures ont fait momentanément oublier. Qui écrira jamais l’histoire de ces 120 corporations que dans les derniers chapitres de son livre, M. de Périgny esquisse, montrant leur organisation sous le contrôle du mahtasseb , prévôt des marchands, et figées dans d’archaïques habitudes? En lisant ces pages si finement écrites, on revit le moyen âge en France et les points de comparaison entie les déux pays si différents d’esprit cependant affluent en cette matière et à cette époque, faisant souhaiter que la thèse séduise un jour un jeune aspirant au doctorat. C’est la un point de vue bien idéologique, qu’il nous faut quitter, d’ailleurs, car l’auteur a entendu donner à son étude sur les industries de Fès un caractère pratique. Il nous initie au fonctionnement des 221 moulins à blé de la capitale qui prennent leur force motrice à l’oued Fès et produisent chacune 15 mouds par jour en moyenne, mais ne donnent pas, par suite de l’outillage défectueux des farines de premier choix. Quant aux 21 moulins à huile de Fès, d’un modèle très primitif, ils sont loin de pouvoir traiter convenablement les fruits des 400 000 oliviers de la région : une huilerie moderne pourrait donc s’y établir avec chances de succès Les industries du bâtiment sont nombreuses : construction, décoration, zellij, sculptures sur plâtre et sur bois, peintures. L’arabesque domine dans le souci de la décoration si chère aux musulmans. En parler comme le fait M. do Périgny, c'est dévoiler un peu l’âme, au demeurant si fermée, des riches Fasi ; et les pages qu’il leur consacre ainsi qu’aux industries du cuir (tannage, babouches, sacoches, reliures) et surtout des tissus (sériciculture, filage, teinture, tissage; sont à lire ; elles contiennent, à cet égard, des enseignements précieux. « Sans doute pourrait-on améliorer ces métiers et en augmenter le rendement. Des essais ont été faits ici même avec un métier métallique de démonstration apporté par un industriel mobilisé au Maroc, et ont donné de très intéressants résultats. Les artisans indigènes ont suivi avec beaucoup d’attention les diverses opérations du montage du métier, de l’ourdissage de la chaîne, du passage des fils dans les lices et du rentrage dans le peigne. Ce qui les a particuliérement frappés c’est le facile fonctionnement des deux marches à l’aide des pieds faisant automatiquement courir la navette entre les deux nappes de chaîne et de battant, serrer la duite en même temps qu’une des deux ensouples se déroule et l’autre s’enroule. Souhaitons que ces essais ne soient pas stériles et qu’on puisse doter les meilleurs ouvriers de Fès de quelques-uns de ces métiers qui rendraient le tissage plus rapide et économiseraient considérablement la main-d’œuvre, d’autant plus que la seule objection formulée par les tisserands au sujet de l’insuffisance de la largeur de l’étoffe obtenue semble pouvoir être facilement résolue en atteignant la dimension de 1 m. 30 qu’ils réclament au lieu de celle de 1 m. 10 qui leur avait été présentée. »
La partie consacrée aux industries se termine par un exposé des « petites industries » telles que les broderies, faïences, bijouteries, cuivres, menuiseries, etc., qui sont le travail de gens de goût et d’habiles artisans, hommes ou temmes, et que le Protectorat français s’efforce, par une action discrète, de préserver d’une décadence complète.
Dans ce trop bref résumé de l’excellente étude de géographie économique que vient de nous donner le comte de Périgny, nous avons en outre l’importance de Fès au point de vue indigène. Mais nous avons négligé à dessein l’œuvre européenne dans cette ville, où elle est encore naissante. C’est d’ailleurs pour cette raison que Fès si généreusument dotée de ses chutes d’eau, de main-d’œuvre, de produits locaux et qui a de forts besoins, doit attirer l’attention des Français en quête d’une œuvre utile à réaliser: l’évolution du commerce et des industries dans la capitale du Nord doit être de nature à les tenter. La ville bénie de Moulay Idriss, aux trésors artistiques incomparables, les récompensera certainement de leurs efforts. Telle est l’impression encourageante qui se dégage de la lecture du livre charmant et si bien étudié du comte de Périgny, voyageur, géographe et littérateur. Tajer Fasi,
Le Gérant :J. Legrand.
PAâlS. — IMPRIMERIE LEVÉ, RUE CASSETTE, 17.
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PAR LE COLONEL BERRIAU
Toutes les grandes puissances coloniales, et particulièrement l’Angleterre, la Hollande et la France, durent se préoccuper de bonne heure de confier à des organes spéciaux l’administration et le contrôle de leurs populations indigènes.
Une colonie ne s'administre pas, en effet, comme un département français et les fonctionnaires de la Métropole ne conviennent plus dans des pays où la langue, les coutumes, les mœurs, la vie sociale, la religion sont si différentes des nôtres.
En ce qui concerne le domaine colonial français, ces fonctions furent confiées à un corps spécial d’administrateurs et de contrôleurs recrutés au concours et possédant, avec une instruction générale aussi complète que possible, desconnaissances techniques les rendant aptes à la conduite des affaires indigènes de nos colonies.
■ (1) Conférence faite au centre de perfectionnement de Meknès par le colonel Berriau, directeur des Affaires indigènes et du service des renseignements du Maroc.
Mais avant d’administrer une colonie, il faut la conquérir, la pacifier et confirmer dans lasoumissionles populations indigènes qui l'habitent. Pendant toute cette période de conquête et de pacification où l’élément militaire seul intervient, les rapports avec les indigènes ne peuvent être assurés que par des officiers. D'où la nécessité de créer pour ces fonctions un corps spécialisé.
Dès le début de la conquête d’Algérie, le maréchal Bugeaud, comprenant cette nécessité, institua les « bureaux arabes » qui devinrent, par la suite, le « Service des affaires indigènes».
En Tunisie et au Maroc, cet organe prit le nom de « Service des renseignements».
Au Maroc, le Service des renseignements est organisé sur les bases suivantes :
A Rabat, une direction des Affaires indigènes et du Service des renseignements préparant, au point devue politique, le programme d’opérations militaires, participant à l’étude de toutes les questions économiques et sociales intéressant l’indigène, dirigeant la politique indigène et centralisant lesaffaires administratives des territoires de commandement.
Au chef-lieu de chaque région, un bureau de renseignements dit « régional », véritable organe d’état-major à la disposition immédiate du commandant de région.
La région est elle-même partagée en un certain nombre de secteurs appelés cercles, annexes ou postes, où le contrôle politique et administratif est assuré par un « bureau de renseignements ».
L’officier de renseignements joue un triple rôle: militaire, politique et administratif.
Pour le mieux définir, nous allons suivre cet officier dans les différentes phases de la conquête.
Prenons-le d'abord au poste de l’avant au moment où le groupe mobile s’est retiré, laissant le poste qu’il vient de créer en état de défense avec sa garnison et ses services.
L’officier de renseignements est seul avec un interprète, quelques auxiliaires indigènes, un
Supplément à l 'Afrique Française de juillet-août 1918.
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goum, un groupe de mokhazenisou de partisans.
Le commandant delà région lui a donné des directives pour guider son action, l'a mis au courant de tous les renseignements géographiques et politiques recueillis jusqu’à ce jour, lui a laissé un peu d’argent pour faciliter ses premiers rapports avec les indigènes et lui permettre de remplir convenablement sa mission et il s’est retiré.
Quelle est donc cette mission et comment notre officier de renseignements s’y prendra-t-il pour l’assurer ?
11 va d’abord s'efforcer de consolider les résultats obtenus, les soumissions acquises et encore bien hésitantes, puis commencer immédiatement l’étude de la zone insoumise, vers l’avant, afin de préparer, dans les limites indiquées par le commandant de région, le bond ultérieur.
Devant ce tumulte de questions urgentes et neuves à régler, l’officier de renseignements procédera avec beaucoup de méthode. Avant tout, un premier tour d’horizon pour se rendre compte de l’importance etde la physionomie de son nouveau domaine, pour s’y reconnaître, prendre un contact plus direct et personnel avec les fractions qui ont fait leur soumission, les dénombrer, en dresser la liste, en préciser la monographie ; parmi elles, un certain nombre de personnalités auront essayé de se mettre en vedette ; l’officier de renseignements les observera, déterminera leur influence véritable, la place qu’elles ont dans la tribu, afin d’apprécier dans quelle mesure elles seront, dans quelques jours, utilisées pour l’organisation du commandement indigène et pour le travail politique à entreprendre dans la zone de l’avant.
Cet inventaire achevé, il essayera de mettre chacun à sa place, d’asseoir le commandement, de l’instruire sur ses devoirs, de l’éduquer, de lui donner du prestige et d’appuyer son autorité, afin de substituer à l’état antérieur de la tribu, plus ou moins anarchique et désordonné, un régime d’ordre et d’autorité.
Etcelaest essentiel, car si vous n’avez pascomme auxiliaires immédiats, comme intermédiaires entre vous et des populations indigènes encore frémissantes, impulsives, soupçonneuses et craintives, ces chefs- naturels dont vous aurez pris soin d’étendre l’influence et de renforcer l’autorité, vous vous trouverez impuissant au milieu de toute cette besogne à faire ou refaire, de cetteconfusion de petits groupements épars sans loi ni maître, agissant à leur guise et chacun pour son compte. Mais, en même temps, bien entendu, l’officier de renseignements multipliera les contacts directs avec les populations elles-mêmes, s’enquerra de leurs besoins, de leurs ressentiments, de leurs appréhensions, les mettra en confiance, écoutera leurs plaintes ; et cette enquête constante lui servira de base dans le contrôle des chefs indigènes, en même temps qu’elle lui indiquera le sens dans lequel il faudra agir pour donner à ces populations plus de sécurité, plus de bien-être et de bonheur. Car, en définitive, cette première tâche d’apprivoisement consiste à faire oublier aux tribus les
agréments illusoires de leur indépendance passée ; à leur faire apprécier, somme toute, comme plus confortables les temps présents et à obtenir que l’idée d’un départ en dissidence, qui viendra souvent tourmenter ces têtes folles d’enfants, ne se présente plus à leur cerveau que pour être immédiatement rejetée.
A cet effet, l’action de contrôle de l’officier de renseignement sera, aux débuts surtout, discrète et souple. Elle tiendra compte de l’état social antérieur, des traditions, des usages, des coutumes et des mœurs. 11 se gardera de tout esprit méticuleux et tatillon ; il se présentera moins en conquérant qu’en conseiller, en homme de bien qui, après avoir imposé sa force, veut séduire les cœurs, en grand frère sérieux et sage, en tuteur bienveillant et ferme, soucieux de masquer les inconvénients de sa tutelle et d’en faire ressortir les bienfaits.
Peu à peu, les petits groupes en dissidence, se sentant mal à l’aise chez leurs voisins, sollicités par nos agents politiques et par la bonne renommée de notre contrôle, viendront à nous ; une petite amende leur sera infligée à titre de sanction pour leur retard et de garantie pour l’avenir ; quelques douros par tente, le moins possible, quelques armes, et ces égarés reprondront leur place dans la tribu.
Si les conditions d’aman sont trop lourdes, elles détermineront les départs en dissidence, engendreront des rancunes et des haines qu’il faudra des années pour apaiser.
Donc, en principe, pas d’impôts de guerre ruineux, pas de confiscation de terres, car, après tout, cet insoumis qui, s’avouant vaincu, vient de déposer les armes et renonce à la lutte, n'est pas coupable. Il a défendu son sol et son indépendance. Xous ne devons pas lui en faire grief. Le traitement ne sera évidemment pas le même pour le dissident qui, après avoir fait sa soumission une première fois, viole la parole donnée, s’enfuit et reprend les armes.
Le berger a ainsi rassemblé son troupeau et l’a remis en confiance. Cependant, sa tâche n’est point terminée : il lui reste maintenant à préparer le bond en avant, à faciliter l’action militaire de demain en s’arrangeant, si faire se peut, pour qu’elle ne soit qu’un geste pacifique consacrant et sanctionnant le travail d’attraction politique qu’il aura élaboré.
Comment va- t-il s’y prendre? En face de lui, un terrain dont il ne connaît à peu prèsrien ; des populations indépendantes qu’il ignore presque complètement, mal conseillées et entretenues dans l’hostilité par les fortestêtes de la tribu et les dissidents qui se sont réfugiés chez elle.
llaccumulerales renseignements géographiques et topographiques, les contrôlera et les complétera au cours des reconnaissances fréquentes qu’avec son goum ou ses partisans il dirigera lui-même discrètement et avec prudence, en élargissant progressivement leur rayon d’action. En même temps, il commencera l’étude ethnographique,
ethnologique, sociologique et politique des tribus qu'il veut attirer à lui. Il déterminera les haines et les affinités qui les divisent et les unissent ; les groupements politiques entre lesquels elles se répartissent, les clans, les leffs et les çofs ; les .influences religieuses qui s’y exercent, les marabouts, les zaouias et confréries religieuses, les individualités qui, émergeant de la masse, ont voix prépondérante dans les délibérations des djemaas. Quand il aura suffisamment poussé son inventaire, il essayera d'exploiter lesconnaissances acquises en se créant des relations chez ses voisins ; il s'adressera d’abord aux chefs reconnus, surexcitera leurs convoitises, se les attachera par l'intérêt, par l'ambition ou l’argent, supputera l’importance de leur clientèle- et, dissociant par des contlits d'appétits et d'intérêts les groupes à soumettre, il réduira et cloisonnera les résistances.
Il n’arrivera pas, la plupart du temps, à s’assurer la soumission de la tribu tout entière, mais il aura provoqué des fissures dans le bloc hostile, en aura énervé la volonté de résistance et l’action militaire prochaine sera ainsi notablement facilitée.
Pour compléter son travail, il reste à notre officier de renseignements à étudier les divers itinéraires que pourra emprunter le groupe mobile lorsqu’il viendra réaliser son labeur préparatoire et à déterminer l’emplacement probable du futur poste. Le choix de ce point sera évidemment conditionné, tout d’abord, par des raisons militaires; mais un poste esta la fois un point d appui pour le groupe mobile et un centre d’action politique; ce point devra donc non seulement réunir les conditions topographiques favorables à une bonne défense, avoir des vues larges et des débouchés faciles, mais encore toucher aux intérêts essentiels de la tribu, tenir la clef du pays, être au centre d’une région indispensable à la vie économique de la tribu.
Lorsque tout ce travail est achevé, lorsque l'officier de renseignements perçoit que ses efforts politiques ne donneront plus de résultats appréciables, le commandementen est avisé et, pourvu de tous les éléments de décision, il est à même de donner, au moment qu’il juge opportun, les ordres nécessaires pour la marche en avant.
Nmis venons de voir comment l’officier de renseignements préparait notre action militaire et la facilitait, et d indiquer la nature et le sens de ses premières relations avec les indigènes soumis ou indépendants.
Nous allons passer maintenant à une autre période de la conquête, en étudiant la mission de l’officier de renseignements dans les postes de création ancienne où la soumission des tribus est définitivement acquise.
Là, c’est le rôle administratif qui devient prépondérant.
Dans cette période, l’officier de renseignements tendra à resserrer son contrôle.
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J’ai dit contrôle et non administration directe.
Le Maroc vit, en effet, sous un régime de protectorat, ce qui veut dire que les rouages naturels et essentiels de l’administration indigène sont conservés et que l’Etat protecteur n’a qu'à les améliorer, les éduquer, les guider.
L’oflicier de renseignements portera d’abord son attention sur le chef indigène et complétera, à cet égard, le travail ébauché par son prédécesseur pendant la période d’apprivoisement.
Au début, pendant cette première période, on a eu des tendances à multiplier le nombre des chefs indigènes. Au moment des soumissions, en effet, l’unité de la tribu, si elle existait, s’est effritée en se morcelant ; des sous-fractions ont sollicité l’aman à condition que l'autorité reconnût comme chef tel ou tel personnage falot qu’elles présentaient. On a généralement acquiescé à ces demandes pourcourir au plus pressé qui était, en définitive, d’obtenir la rentrée de tout le monde dans le devoir.
Mais cette poussière de chefs présente de graves inconvénients ; elle rend l'exercice du contrôle délicat et difficile ; les chefs ainsi choisis sont sans autorité ni prestige. On en diminuera progressivement le nombre en les choisissant avec soin parmi les personnages aisés, jouissant d’un crédit réel par leur situation de naissance ou de fortune, leur réputation de bravoure ou de justice.
Et puis on veillera à ne point s'immiscer dans le détail deleur commandem ent, à ne pas l’étouffer ; on étayera l’autorité de ces caïds par tous les moyens, en les encourageant, les conseillant et les dirigeant. Il faut faire. l'éducation du chef indigène, tâche longue et délicate réclamant beaucoup de patience et de persévérance dans l’effort, mais l’officier de renseignements devra être convaincu que c’est là un dés aspects les plus importants de sa mission.
Ah ! vous entendrez beaucoup médire des grands caïds et de cette politique qui consiste à asseoir le commandement indigène, à l’affermir, à lui donner de l'initiative et à le renforcer. On vous dira que c’est une politique de faiblesse, d’impuissance et de renoncement, que, dans certaines régions, ces grands chefs aux allures féodales ont des appétits lourds à satisfaire, qu’ils ruinent leurs administrés et qu’en les opprimant ils font détester le régime du protectorat ; on vousdira aussi que ces grands chefs ont des tendances à s’affranchir de notre contrôle, à se rendre indépendants et que, dans des moments de troubles, ils présenteraient pour notre établissement les plus graves dangers. Evidemment, toute organisation politique comporte des aléas et des inconvénients. Mais soyez persuadés que nous n’avons rien à redouter d'une politique qui met à la base de son action le principe de collaboration avec les éléments sociaux les plus intéressants du pays; cette politique assure, au contraire, l’autorité et la puissance françaises en les renforçant de l’expérience, du prestige et de l’autorité des grands chefs qu’elle s’est associée.
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Qu’on profite des leçons deTAlgérie.
Vers 1 862, unancienofficierdes bureaux arabes M. David, député, proclamait devant le Corps législatif que « tant qu’il y aurait des chefs indigènes qui s’interposeraient entre nous et la masse de la ^.population indigène, l’Algérie ne serait pas eélini ivement acquise à la France ». Et après pvoir étalé leurs exactions, il demandait leur suppression. Trente ans après, la note change ; la féodalité arabe a été atteinte par la disparition des grands commandements, mais la cupidité est restée. '
Et M. Jules Cambon, gouverneur général, pouvait déclarer à la tribune du Sénat que nous n’avions en face de nous qu’une sorte de poussière d’hommes, sur laquelle nous étions sans influence parce que nous n’avions plus d’intermédiaires autorisés entre la population indigène et nous.
« Cette population n’a plus de cadres, ajoutait-il. Depuis 1881 , les grands commandements se sont effrités et pulvérisés, mais le pauvre peuple indigène n’y a rien gagné ; au contraire, là où il y avait autrefois un grand chef dont l’avidité et la rapacité étaient compensées, dans une certaine mesure, par une sorte (le généreuse munificence, il y a aujourd’hui cinq ou six chefs indigènes : cheikhs, caïds, adjoints indigènes, véritables sangsues attachées à ce peuple, et d’autant plus rapaces qu’ils n’ont qu’un traitement absolument dérisoire: un véritable encouragement à la rapine, au vol et à la spoliation ».
Voilà ce qu’il faut éviter atout prix.
Tout ce que fera personnellement l’officier de renseignements, les ordres qu’il donnera, les mesures qu’il prescrira, le seront au nom du makhzen, du sultan, autorité naturelle du pays.
Ah ! certes, on vous dira souvent: Mais pourquoifaire intervenir la personne du sultan où son autorité n’a jamais été reconnue, où elle répugne à tous, où on ne connaît que nous ?
Evidemment, il faut savoir doser cette formule suivant l’état social antérieur plus ou moins anar chique des populations auxquelles on s’adresse. Mais, qu’on le sache bien, les indigènes qui tien nent de tels propos croient le plus souvent, en faisant ainsi, nous être agréables ; en réalité, ils sont très flattés, dans leur for intérieur, des égards que nous témoignons à leurs chefs naturels, à l’autorité centrale du makhzen, à la personne souveraine du chérif.
La plupart d’entre eux sont heureux de constater que nous ne nous présentons que comme de simples mandataires du makhzen ; ils y trouvent un moyen de se sauver la face, de se mettre en règle vis-à-vis de leur conscience et de tolérer notre présence et notre contrôle.
Le commandement étant organisé et bien assis, on fera payer l’impôt, car c’est, en définitive, la preuve et la garantie de la soumission. Les hases de cet impôt, le tertib, sont communes à tout le Maroc ; c’est un impôt direct sur la récolte, c’est-à-dire sur le revenu annuellement présumé de la terre. Il a, si tant est qu’on puisse dire cela d’un impôt, toutes les faveurs de nos
indigènes. Encore devra-t-il, au début, être très j léger pour ne pas devenir impopulaire et pour laisser le temps de réparer les ruines qu’ont laissées dans le pays les luttes récentes.
La justice musulmane sera réorganisée ; les cadis ou les djemaas, suivant qu’il s’agit de tribus régies par le Ghraa ou par le droit coutumier, seront soumises à un contrôle de plus en plus attentif.
Une ou plusieurs écoles seront créées, d’abord avec des moyens de fortune, dans un gourbi, sur des nattes ou en plein air. On y apprendra aux enfants à baragouiner le français ; un atelier annexe de travail manuel formera des apprentis qui continueront le métier de leurs pères en l’améliorant.
L’assistance médicale, qui a fonctionné tant bien que mal dès la création du poste, sera perfectionnée pendant cette deuxième période. On créera une maison d’hospitalisation, des centres de visites médicales périodiques sur les marchés, des groupes sanitaires mobiles, visilantles douars, s’y arrêtant le temps nécessaire, soignant sur place les malades légers, évacuant sur les formations permanentes les malades graves.
Des conseilspratiques seront donnés aux indigènes pour l’amélioration de leurs méthodes de culture ; les points d’eau seront aménagés et multipliés, les races de troupeaux améliorées par la sélection et l’introduction de géniteurs choisis, par la construction d’abris et par la constitution de réserves de fourrages.
Des Sociétés de prévoyance viendront en aide aux populations indigènes, leur permettront d’acheter des grains de semence et des instruments de culture.
Lespistes seront aménagées et des études préparatoires fourniront à la direction des Travaux publics les renseignements nécessaires à l’exécution des grands travaux.
Les biens makhzens et habous seront reconnus et leur situation juridique consolidée.
Un inventaire économique des plus minutieux sera dressé, de manière à ce que toutes les ressources du pays puissent .être mises rapidement en puissance et en valeur.
L’officier de renseignements ne négligera rien, en un mot, pour créer dans son domaine plus de bien-être, plus de richesses, plus d’ordre, plus de sécurité, plus de bonheur.
Quand il aura organisé cet Eden, il verra arriver l’Européen à la recherche d’une installation agricole, de contrats d'association avec les indigènes, de prospections de mines ou d’industries à créer. Il l’accueillera avec empressement, lui facilitera ses relations avec les indigènes, ses transactions etson installation. Etje vais insister un peu sur ce point.
En Algérie, dans les premières années du fonctionnement des « bureaux arabes », sous le maréchal Uugeaud, nos officiers se passionnèrent pour l’étude des questions indigènes, prirent en affection les populations conquises et se firent ardemment leur avocat ; ils eurent raison ; mais
où ils commencèrent à avoir tort, c’est lorsque, aveuglés par la mission qu’on leur avait confiée auprès des collectivités indigènes, ils ne virent plus qu’elles, perdant de vue la haute mission éducatrice et civilisatrice qui revenait à notre pays, les sacrifices qu'il avait consentis et les dédommagements qu’il méritait. Et défendant alors passionnément et, parfois, sans discernement les intérêts des indigènes, ils en arrivèrent quelquefois à méconnaître les intérêts des Européens et à entraver l’essor de la colonisation.
Ne retombons pas dans les mêmes égarements. Le concours de l’Européen est indispensable pour la réalisation de notre programme indigène. L’Européen est pour l’indigène l’initiateur, le stimulateur, l’exemple vivant ; nous l’avons déjà constaté dans les régions les plus anciennement soumises; le Marocain, observateur, intelligent, laborieux.et entreprenant, progresse rapidement à son contact.
Et puis, sur cette terre vaste et féconde, il y a place pour tout le monde , il y a place surtout pour le Français qui, au prix de lourds sacrifices, a donné à l’indigène des biens inestimables en éveillant saconscience, en tendant ses énergies, en lui donnant de la sécurité, de l’ordre et de la méthode.
L’officier de renseignements devra donc prendre cet Européen pourainsidire par la main, le guider, l’encourager, î'aideret le protéger, lui assurer des relations cordiales et confiantes avec l’indigène, apprendre à ces deux races si différentes, subitement mises en face l’une de l’autre, à s’estimer, à s’aimer, à s’accorder réciproqnement confiance et appui, à associer leurs efforts et solidariser leurs intérêts.
Nous venons d’esquisser très brièvement le rôle multiple de l’officier de renseignements et nous avons aperçu toute l’étendue et lacomplexité de sa tâche.
Pour remplir convenablement sa mission, que doit-il savoir ?
Ce qu’il doit savoir, mais tout ! vous le voyez bien.
Sa compétence s’étend à toutes les branches de l’activité humaine : il doit avoir, en même temps que de solides qualités militaires, des notions de tout, être, à la fois, diplomate, ingénieur, architecte, financier, agriculteur, économiste, arabisant, légiste.
Mais avant tout :
Avoir du bon sens. — Ça n’a l’air de rien, et cependant plus j’avance dans la vie, plus je trouve cette denrée rare. La droite raison et le jugement sain sont des facultés naturelles qui, malheureusement, ne s’acquièrent guère et qui, cependant, priment toutes les autres qualités intellectuelles.
Etre actif. — Pour que son contrôle soit effectif, et son action efficiente, il faudrait qu’il ait le don d'ubiquité, qu’il soit sans cesse en roule, s’enquérant des besoins, de la situation politique et matérielle, assurant la sécurité, réglant toutes
les affaires surplace, se faisant connaître de tous
Pour cela, il ne faut pas ménager sa peine et être toujours achevai; qu’on sorte des bureaux : les heures de bureaux sont des heures déprimantes qui engourdissent la pensée, le grand air la revivifie. Certes, le travail du cabinet est nécessaire, mais il ne doit être envisagé que comme laconsécration du labeur extérieur seul productif: on travaille dehors et on sanctionne au retour par des comptes rendus ou des propositions.
Être ingénieux. — Débrouillard, pour mieux dire et pour employer une expression que nous autres, coloniaux, nous comprenons bien, avoir de l'imagination, l’esprit constamment en travail, le souci constant du mieux, ne s’embarrasser de rien, ne pas connaître le mot impossible et ne rien attendre que de soi; avoir avec cela le culte de l’initiative, l’amour de la responsabilité.
Être poli. — Nous le sommes tous, c’est entendu, mais à des gens différents de nous on donne des preuves de sa bonne éducation en respectant leur religion, leurs habitudes, leurs coutumes, en se les faisant familières pour, à aucun moment, n’en être surpris; en évitant tout geste de violence, d’emportement, de mépris ou de dédain. Et, à ce point de vue, je vous recommande de veiller autour de vous à ce qu’on n’emploie plus ces expressions grossières et méprisantes qu’on trouve si fâcheusement sur toutes les lèvres : « bicot », ce terme outrageant, inventé par nos vieux .troupiers d’Afrique, auquel vient faire ici concurrence le néologisme marocain de « Bouchaïb ».
Comprendre l'âme indigène. — Elle est très différente de la nôtre et il faut bien longtemps pour la saisir. Pour cela, il est nécessaire, d’abord, de ne point avoir de préjugé de races, de ne pas s’imaginer, à priori , que les races qui peuplent le Maroc nous sont inférieures. Elles sont différentes, voilà tout : l'instruction et l’éducation nous ont affinés, mais, il y a peu de temps, nous en étions au même stade, et encore maintenant notre paysan des Cévennes ou de Bretagne n’est pas très loin du Berbère du Guigou ou du Tigrigra.
Il faut avoir une mentalité favorable à l’indigène. Certes, je n’entends pas par là une indigénophilie fanatique et dévergondée, mais une sympathie préalable dans le cœur et dans l’expression. Il ne faut pas se poser vis-à-vis de ce» races généreuses et fiôres en conquérant qui impose sa loi, mais en tuteur bienveillant et éclairé.
Voilà les états d’âme indispensables.
Passons en revue maintenant les connaissances à acquérir.
Il faut, avant tout, parler l'arabe et le berbère même si possible. Cette condition vous apparaîtra tellement évidente que je n’ai pas besoin d’y insister. On ne peut rien faire d’utile sans elle, car, sans elle, tout contact direct avec l’indigène est impossible et comme vous ne pouvez toujours avoir à vos trousses un interprète de carrière, vous êtes obligé de subir la tyrannie multiforme et détestable des chaouchs.
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Connaître à tond la géographie physique et économique du Maroc, l’histoire du monde musulman et en particulier du Maroc, les invasions des Arabes, les réactions des Berbères à travers les dominations successives : punique, romaine, byzantine, vandale, arabe, turque et française, auxquelles la race berbère fut soumise ; ses aspirations, les grands mouvements par lesquels elles se sont manifestées.
Avoir une connaissance très complète de l’Islam, de la doctrine religieuse, des confréries, des zaouïas, des races qui peuplent le Maroc, de leurs caractères essentiels, de leurs mœurs, de leurs coutumes, des législations qui les régissent.
Du Droit musulman, droit essentiellement religieux, issu d'une révélation basée sur la loi coranique, comme le furent le droit hébraïque parti de la loi de Moïse et le droit canonique chrétien du moyen âge.
Du Droit coutumier berbère : les Berbères ne se sont pas donnés, comme vous le savez, tout de go à l’Islam; devenus musulmans par la force, sans être conquis, ils ne perdirent aucune de leurs libertés et ne sacrifièrent jamais à l’Islam les coutumes, les traditions de leurs ancêtres. Le Ghraa musulman n’a pas remplacé chez eux les coutumes traditionnelles; notre devoir et notre intérêt s’accordent pour ne pas modifier cet état de choses.
Du Droit administratif marocain qui traite de l’organisation des différents services publics du Protectorat et de leurs rapports avec les particuliers.
Les divers impôts seront étudiés dans leurs principes et dans le détail de leur application (impôt sur les revenus agricoles), taxe urbaine (impôt sur la propriété bâtie des villes), droits de douars et de marchés, taxes diverses.
Les différents caractères de la propriété indigène, ses conditions, le régime de transmission, la donation, la succession, le "partage, l’immatriculation.
La propriété de l’Etat : biens makhzens, biens habous, terres guich ; les droits dont elle peut être grevée.
Des notions aussi complètes que possible d’économie politique, d’agriculture, etc...
Toutes ces connaissances, et une foule d’autres que j'ai omis d’énumérer, constitueront le substratum indispensable de l’officier de renseignements. Ses lectures, ses observations personnelles et les conseils de ses aînés les lui donneront.
Avant la déclaration de guerre, les officiers admis au service des renseignements étaient astreints, avant leur entrée en fonctions, à un stage de quelques semaines au siège de l’administration du Protectorat, à Rabat. On leur y donnait des clartés sur toutes les questions auxquelles ils auraient à s'intéresser et on cherchait à les inspirer d’une doctrine commune.
Les difficultés résultant de la guerre nous ont obligés à suspendre ce stage qui sera repris aussitôt que les circonstances le permettront.
Mais les connaissances que je viens d’énumérer ne suffisent pas encore. Il faut, de plus, que nos officiers soient éclairés sur les grands pro- | blêmes intéressant la vie politique et économique ■ du pays et sur la position prise, pour chacun d’eux, par l’administration du Proteclorat.
L’étude de ces problèmes comporterait un développement que ne permet pas le temps restreint dont je dispose.
Je vais me borner à vous en indiquer quelques-uns en posant simplement des têtes de chapitres.
1° — Régime du Protectorat.
Je vous ai dit plus haut que nous n’administrions pas directement les populations indigènes, que nous leur laissions leurs cadres naturels et que notre rôle se bornait à la formation de ces cadres, au contrôle de leur .gestion.
Cette formule est logique et féconde : c’est la seule, d’ailleurs, qui convienne à la doctrine du Protectorat.
J'essayais naguère de résumer cette doctrine en quelques mots que je me permettrai de redire :
« Elle n’est point nouvelle, cette doctrine; les théoriciens en ont établi le principe et la Tunisie en a fait, pour la première fois, l’expérience sérieuse. Mais, jamais, dans aucun domaine colonial, ce régime de Protectorat n’a été appliqué avec autant de sincérité, aussi loyalement, aussi complètement qu’au Maroc; le général Lyautey, au cours de sa longue vie coloniale, en avait apprécié les vertus en les opposant aux vices de l’administration directe, et il sut, au Maroc, y amener les plus rebelles et pénétrer tous les esprits de sa foi agissante. 11 n’est point, en effet, de formule de gouvernement plus souple, plus compréhensive, plus favorable aux réalisations rapides que ce régime qui assure la collaboration et l’association constante et intime du protecteur et du protégé dans l’étude des multiples problèmes qui se posent à l’Européen sur une terre où les hommes, les institutions, les coutumes, les croyances, les éléments eux-mêmes se présentent sous des aspects si différents des nôtres; — collaboration par en haut du sultan et du Résident général dans une association constante de leurs efforts, dans le travail en commun des directions du Protectorat avec les organes parallèles du makhzen — collaboration par en bas par l’action conjuguée, harmonisée à tous les degrés des chefs indigènes et des agents de contrôle; respect des traditions et des formes, utilisation jusqu’à l’extrême limite des rouages administratifs, des institutions et des influences pré-existantes, absorption au profit de notre œuvre de restauration et de reconstruction de toutes les forces morales, de toutes les volontés, de toutes les énergies et de toutes les influences. »
2° — Politique indigène.
Qu’est-ce donc, vraiment, que ce mot revenu si souvent sur mes lèvres? Pour les uns, ce serait
une panacée universelle, capable de guérir tous nos maux, une formule mystérieuse, susceptible de dénouer toutes les situations, de conquérir sans combats, de gagner tous les cœurs sans efforts; pour les autres, ce ne serait qu’une terminologie grandiloquente, vide de sens, derrière laquelle s’abrite le commandement pour masquer son insuffisance ou pour légitimer le u fait du prince ».
Ce n’est ni l’un ni l’autre. Je ne saurais mieux définir ce mot nouveau qu’en vous lisant une page d’un homme qui a passé toute sa vie à étudier les choses coloniales, M. Chailley.
« L’insistance avec laquelle nous ramenons ces mots : « Politique indigène » peut étonner et agacer. Qu’entendons-nous donc par là de si curieux et de si neuf? Gouverner des indigènes ou des Européens est-ce donc si différent? Aux uns et aux autres il faut de la sécurité, de la justice et des instruments d’enrichissement. Les leur procurer, qu’ils soient Européens ou Asiatiques, c’est du gouvernement, c’est de l’administration. Pourquoi ennoblir cela du titre de politique indigène? Pourquoi tant insister sur deux problèmes d’apparence identique?
« C’est que l’identité n’est qu’apparente. Au fond, il y a bien deux problèmes à résoudre. Sans doute, il semblerait qu’à gouverner et à administrer des indigènes, tout acte de gouverner et d’administrer pût être qualifié politique indigène. Construire un chemin de fer, c’est de la politique indigène, et c’en est aussi que creuser un canal, au même titre que voter un code et instituer un tribunal. Et toutefois, il importe de distinguer l’administration proprement dite de la politique indigène. La politique indigène s’efforce de persuader aux populations qu’elle s’occupe d’elles d’abord. L’administration est obligée de compter à la fois avec elles, mais aussi avec les colons. L’administration a souci plutôt des intérêts matériels; la politique, plutôt des intérêts moraux. Or, il peut bien arriver que les intérêts matériels des indigènes se confondent parfois avec ceux des colons et que les mêmes mesures leur profitent à tous. Les intérêts moraux, jamais. Pour leur donner satisfaction, ce sont des mesures distinctes et spéciales qu’il faut prendre; à cause de quoi, les indigènes sont tout de suite avertis que le conquérant n’a, en les prenant, songé qu’à eux. Les enrichir (parfois en même temps que les colons), c'est de l’administration et c’est bon, encore qu’ils puissent en attribuer le mérite à leurs seuls efforts. Ilespecter leurs intérêts moraux, c’est de la politique indigène, et c’est mieux, c’est peu à peu les amener à sentir les bienfaits de la domination étrangère et peut-être à l’açcepter, au lieu de la subir.
« C’est mieux et — ce qui explique bien des résistances — c’est plus difficile. Car cela implique d'abord le désir et la faculté d’étudier les indigènes, de les comprendre, de pénétrer leurs institutions et leurs sentiments, leurs mobiles et leurs ambitions; ensuite la volonté et la force de s’abstraire du préjugé européen; de répudier, si elles
sont erronées, les doctrines jusqu’alors acceptées; d'écarter les solutions coutumières; de s’interdire même ce qui parait le droit chemin au profit des voies de traverse. Souvent même, la politique indigène exige davantage du gouvernement : renoncer au rôle si agréable et qu’on croit — surtout de nos jours — si facile, de Providence; abandonner la pratique si usitée de la continuelle intervention, et attendre, longtemps peut-être, l’occasion d’intervenir à propos; laisser faire les hommes; laisser passer les événements; garder le silence; s’enfoncer dans une apparente inaction; se laisser attaquer et soupçonner; parfois même donner tort à ses nationaux, comme une mère qui, dans une troupe d'enfants turbulents, ne se hasarde qu’à blâmer le sien;' savoir qu’une loi est défectueuse et repousser la tentation de la changer; qu’un fonctionnaire est peu suret, pour un temps, le maintenir; laisser des charges importantes à des incapables ou à des prévaricateurs, alors qu’on aurait sous la main des serviteurs instruits et intègres. Et toutefois, ne pas faire de l’abstention une règle, et saisir opportunément l’occasion de préparer les changements nécessaires et possibles.
« La politique indigène part de ce principe que, bonnes ou mauvaises, le peuple tient à ses coutumes et à ses institutions et que les nôtres, fussent-elles meilleures, lui paraîtront odieuses, si on prétend lui en imposer le respect ou seulement l'usage ; que notre civilisation, à notre gré si parfaite, l’étonne ou le choque et, loin de l’attirer, l’éloigne; et que, si convaincus que nous soyons que son intérêt est de quitter la sienne pour la nôtre, il importe de l’y acheminer lentement, à force de patience et de dextérité. Et cette dextérité consiste, sans le décourager jamais ni jamais lui permettre de rebrousser chemin, à l’amener à nous, non pas en lui ouvrant les yeux de force, mais en lui persuadant de les ouvrir; somme toute, en le faisant d’abord évoluer peu à peu dans le sens de sa tradition.
« Voilà ce que c’est que la politique indigène. »
3° — La propriété indigène.
Le respect de la propriété doit être mis à la base de notre politique indigène. Vous connaissez grosso modo le régime de la terre au Maroc. Elle comprend des terres « melk » possédées à titre privé et des terres « arch », propriétés collectives de l’ensemble d’un douar, d’une fraction ou d une tribu.
11 vient souvent à la pensée que ces terrains collectifs, la plupart du temps en friche, dépassent les besoins de nos populations indigènes relativement clairsemées et qu’il y aurait avantage à y opérer des prélèvements pour la colonisation européenne mieux outillée et plus ardente à la besogne.
Remarquons tout d’abord que ces terres collectives ne sont pas aussi complètement inutilisées qu’on se plaît à le dire : beaucoup d’entre elles
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sont cultivées par des membres de la collectivité avec l’autorisation de la djemaa qui en assure la répartition annuelle; les autres constituent des réserves de pâturages indispensables.
D’autre part, la population indigène, actuellement décimée par les luttes et les maladies, va croître rapidement; elle aura des besoins; l’Etat doit les prévoir en lui conservant des disponibilités suffisantes.
Enfin, on ne peut contester juridiquement le caractère d’inaliénabilité de ces terres.
Mais il n’est pas moins vrai qu’elles sont incomplètement utilisées et qu’elles prêtent à une extension des cultures. Aussi peut-on admettre raisonnablement que le makhzen envisage à titre exceptionnel, la possibilité de concentrer l’activité de certaines tribus particulièrement favorisées sur une étendue de terres proportionnée à leurs besoins actuels et futurs calculés largement et de négocier la cession du surplus au bénéfice de la colonisation.
Mais qu’on se garde bien de pratiquer à la légère ces théories dangereuses du refoulement et du cantonnement qui risquent de créer, comme dans d’autres colonies, un prolétariat rural qui compromettrait gravement et définitivement peutêtre notre situation politique et économique.
4°. — Problème de l’éducation indigène.
Problème grave et difficile; problème angoissant parce qu’il met aux prises l’intérêt et la conscience.
Toutes les nations colonisatrices ont reconnu, souvent après bien des hésitations et des tâtonnements, que nous n’avions pas le droit de nous réserver le privilège de l’instruction, mais une fois résolue cette question primordiale, d’autres aussi importantes et aussi délicates surgissent aussitôt.
Quelle clientèle le conquérant éducateur va-til attirer ou accueillir?
A ces indigènes, masse ou élite, qu’enseignerat-on?
Qui chargera-t-on de cet enseignement?
Des moniteurs indigènes ou des Français?
De quelle langue se servira-t-on pour répandre cet enseignement, de la langue indigène ou de la nôtre?
Le Protectorat a pris position sur ces questions.
Il a reconnu, d’abord, qu’on ne pourrait orienter dans le même sens l’enseignement à donner aux jeunes Européens et celui destiné aux Indigènes.
Notre but est de faire des jeunes Arabes ou Berbères qui viennent dans nos écoles, dis hommes honnêtes, éclairés, prévoyants, amis du travail et de l’ordre, disposés à se rapprocher de nous par l’usage de notre langue, désireux de prendre leur part des progrès auxquels nous les convions, en vue d’améliorer leur bien-être, leur hygiène, leurs pratiques agricoles, leurs travaux industriels, leurs relations commerciales : tel est le but à atteindre, l’idéal à réaliser.
C’est dire que l’enseignement primaire, l’enseignement accessible aux masses populaires, a doit avoir, dans un pays de colonisation récente comme le Maroc, un caractère éminemment utilitaire. Aussi, tout en laissant leur part nécessaire aux études qui n’ont qu’une valeur éducative, on a donné dans- les programmes une place I prépondérante aux connaissances d’utilité presque immédiate. Le Maroc a besoin, avant tout, d’ouvriers, de cultivateurs; l’école- doit s’efforcer de . tourner les préoccupations de ses élèves vers les champs ou l’atelier afin de leur permettre d’améliorer le plus rapidement possible les conditions d'existence de leurs familles.
Elle doit aussi — et c’est une partie accessoire de son programme qu’il convient néanmoins de signaler — conserver les industries d'art indigènes, ramener les jeunes ouvriers à la technique de leur métier presque toujours excel- 1 lente et trop souvent sur le point de disparaître, de reconstituer, en un mot, cette partie du patrimoine marocain gravement compromise par la routine et les défaillances de la tradition.
Dans le même ordre d’idées, on n’a garde d’oublier les fillettes musulmanes. L’influence de la femme musulmane est en effet, beaucoup plus grande dans la famille et dans la société qu’on ne pourrait le supposer.
Il faut donc, mais avec infiniment de précautions pour ne pas heurter de front des préjugés invétérés ni surtout froisser des traditious respectables, faire participer les futures femmes musulmanes à l’évolution commune.
Voilà pour la masse.
Pour l’élite, on a créé des « Ecoles de fils de Notables » et des « Collèges musulmans » qui doivent recueillir les jeunes musulmans des familles aisées auxquels ne conviendrait pas l’instruction primaire telle qu’elle vient d’être exposée. Là aussi, nous nous trouvons en présence d’un milieu qu’il importe de bien connaître; sur lequel il faut agir, avec le souci constant des répercussions lointaines que notre action pourra produire. Il faut se défier des généralisations hâtives auxquelles notre esprit simplificateur nous rend trop enclins, donner à la mosquée • séculaire à l’ombre de laquelle ces familles ont l’habitude de vivre, quelques « jours », modestes tout d’abord, sur l’édifice complexe de notre civilisation européenne.
Il a semblé que le but à poursuivre était de maintenir les élèves dans leurs habitudes sociales tout en leur enseignant, en même temps, le français et leur langue maternelle, de leur donner, sans sortir de la tradition ni bouleverser l’ordre de la société musulmane, les moyens de prendre, avec des méthodes rajeunies, dans le commerce, l’agriculture ou l’industrie, la succession de leur père ou d’aspirer à certains emplois administratifs que le makhzen ouïes administrations du Protectorat leur réservent, d’élever, enfin, leur intelligence sans l’arracher brutalement à ses concepts familiers.
o° — Assistance médicale indigène.
Cette question est de la plus haute importance. Nous avons là à jouer un rôle moral et civilisateur de premier plan. Une mortalité effrayante atteint nos populations indigènes ravagées par les épidémies et les maladies les plus graves.
Il faut intervenir rapidement pour enrayer ce dépeuplement : l’assistance médicale sera un des facteurs les plus efficaces de notre prospérité.
Et puis le médecin est, avec l’instituteur, le meilleur auxiliaire de l’autorité de contrôle; on ne se doute pas assez du rôle moral qu’il peut jouer, du prestige dont il jouit, de l’influence qu’il peut exercer.
Je ne vous parlerai pasde l'organisation de cette assistance au Maroc ; elle est à peu près achevée, donne déjà des -résultats fort encourageants; je me horneà vous en signaler toute l’importance.
6° — Politique religieuse du Protectorat.
Elle peuts’exprimerainsi : respect, abstention, impartialité. C’est la neutralité religieuse, mais la neutralité tolérante et bienveillante.
Nous avons eu la chance de trouver au Maroc ce que nousn’avions pas en Algérie : un chef religieux unanimement reconnu et respecté, une organisation d’Etat pour subvenir aux besoins du culte.
Notre seul rôle a consisté à prêter au makhzen notre concours pour restaurer l’administration des habousqui s’effritait. Elle s’est reconstituée, elle est prospère.
Nous n’avons plus àintervenir dans ce domaine.
7° — Participation de l’indigène à la vie politique et économique.
Avant l’établissement du Protectorat, sous le régime de l’ancien makhzen, il y avait deux catégories de Marocains.
D'un côté , les détenteurs de charges de l’Etat: ministres, secrétaires des beniqas, gens de cour, pachas et caïds, cadis, oumanas et, d’une manière générale, tous les fonctionnaires du makhzen, grands ou petits, qui ajoutaient à la gloiredeleurs fonctions des avantages matériels souvent fort importants. Toutes ces charges s’achetaient, non pas certes, régulièrement, mais, dans le conflit d’intrigues qui s’agitaient autour d’une place vacante,lecandidat quidonnait le plus étant reconnu le plus digne. 11 lui fallait alors rentrer dans ses débours le plus vite possible, faire rapidement fortune, et il y travaillait sans mesure, en abusant des corvées, en levant des impositions irrégulières, en percevant des taxes de toutes sortes, en commettant toutes sortes d’exactions, en monnayantses complaisances et son autorité.
De Vautre côté, la masse desjusticiables, administrés, des contribuables taillabieset corvéables à merci, ne sachant à qui exprimer une plainte, et n’ayant d’autre moyen que la rébellion pour résister à l’arbitraire.
Le tableau est peut-être poussé au noir, mais il est, d’une manière générale, exact.
L’établissement du Protectorat, un choix -rneil leur des fonctionnaires, un contrôle plus attentif de leur gestion, ont permis de délivrer la masse des administrés de ce régime d’arbitraire, d’oppression et de violence.
Mais ce n’est pas tout et notre devoir ne s’arrête pas là. fl nous faut encore donner aux indigènes les moyens d'exprimer par des organes officiels leurs besôins et leurs désirs, de les faire collaborer à nos travaux et de contribuer euxmêmes à l’amélioration de leurs conditions matérielles.
A cet effet, le Protectorat vient de créer deux séries d’organes qui assureront la participation de l’indigène a la vie politique et économique du pays. ^ ....
Dans le domaine politique et administratif, on a donné aux villes des medjless, véritables conseils municipaux, qui discutent les intérêts des cités et collaborent à leur administration. Dans les tribus, on a institué les djemaas qui sont comme vous le savez, des assemblées de notable auxquelles sont reconnues, sous la présidence ds leurs caïds, des attributions administratives et parfois juridiques.
Dans le domaine économique, on a doté les villes de Chambres de commerce où les notables commerçants indigènes pourront discuter leurs intérêts, formuler leurs vœux, et contribuer ainsi à l’essor économique du pays. Dans le même ordre d’idées, les populations rurales sont représentées par les Chambres d’agriculture.
C’est là une innovation très hardie.
Je ne crois pas qu’il existe dans nos vieilles colonies une organisation assurant aussi largement la participation des indigènes aux affaires publiques et à la défense de leurs intérêts.
Le Maroc a le droit de s’honorer d’être entré aussi hardiment dans cette voie et d’avoir associé aussi largement les indigènes à nos travaux et nos efforts.
Je viens de vous faire entrevoir, Messieurs- les multiples aspects de la mission dévolue, au Maroc, au service des renseignements. Pour ne point lasser votre attention, je suis allé vite, j’ai négligé le détail, visant principalement à vous faire apparaître ( importance, l intérêt et la complexité de ce service qui est bien la clé de voûte de notre splendide édifice marocain.
Mais je serais heureux si j’avais pu obtenir un peu plus encore en fixant votre attention sur cet admirable pays et en vous indiquant des sujets d’étude qui vous apprendront à mieux le connaître et à l’aimer davantage.
Colonel Bcriuac.
Nous accepterions avec reconnaissance les listes de noms pour la propagande que MM. les Adhérents voudraient bien nous adresser.
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DE L’INFANTERIE COLONIALE
L’Afrique française a raconté dans tous les détails les vigoureuses opérations franco-anglaises de 1916-1916 qui chassèrent Les Allemands du Cameroun et particulièrement celles qui se terminèrent dans le Nord par la capitulation de Garoua et rendirent les troupes alliées maîtresses de toute la partie du Cameroun située au Nord de la Bénoué et du Mayo-Kebbi.
L’intéressant travail qu'on va lire a pour objet l'étude des pays ainsi conquis.
ETUDE GÉOGRAPHIQUE
Les pays conquis dans le Cameroun au Nord de la Benoue et du Mayo-Kebbi par les troupes françaises du Tchad et les troupes anglaises de la Nigeria comprennent : le Kotoko, le Balgué, le Mousgou, le Mandara, leDiamaré.
Sur les quatre premiers de ces pays, les souverains du Bornou ont étendu quelque temps leur domination, si bien que Nachtigal les a compris dans les limites du Bornou.
Dans son livre « Das Sultanat Bornou », le Dr Arnold Schultze a écrit : « Le Bornou n’est pas une entité géographique mais politique. » 1 1 y çi là une confusion entre l’empire du Bornou, dont l’autorité s’est étendue plus ou moins loin suivant les époques, et le Bornou proprement dit.
Le Bornou est composé « de grandes ondulations, longues vagues de sables, tilles de l’hermattan ». (2) Il est nettement limité « à l’Est par la vaste Komadougou sans décharge et semblable à
(1) Pour l’établissemeut du présent travail, je me suis servi des documents suivants :
Barth. Voyages en Afrique , traduction Paul Ithier, Paris,
Nachtigal. Sahara und Sudan, Berlin, 1891.
Kurt Strümpbll. Die Geschichte Adamauas, Hambourg, 1912 (de très larges emprunts ont été faits à ce livre en ce qui concerne l’histoire de l'Adamaoua).
Arnold Schultzk. Das Sultanat Borna , Essen, 1910.
Oppenheim. Rabeh und das Tckadseegebiet, Berlin, 1912.
Landeroin, Notice historique (Doc. scient, de la mission Tilho), Pari^, 191 1 .
Cap. Julirn. historique des Etats senoussistes .
Foureau. D'Alger au Congo par le Tchad, 1902.
Gentil. La Chute de l Empire de Rabah, 1902.
Carbou. La Région du Tchad et du Ouadaï, 1912. et des notes, notices ou rapport des officiers et fonctionnaires du territoire du Tchad, notamment les capitaines Lom<in, Gaillard et Rémond, le vétérinaire Pecaud, l'administrateur Montchamp, les lieutenants Ilecht, Carbonneau, Truchy/
Des renseignements m’ont été fournis par un grand nombre d'indigénes : Niébé, fils de Rabah ; Aoua, fille de Rabah ; sultan Diaggara de Goulfoï ; sultan Mamadou de Schaoué ; Mamadou, régent de Kousseri ; Mohammed Aguia, régent deLogone; Oumar, iba de Logone; Mustapha, ex-maï de N’galla; Abba Kaka, ex-mayo de Goulfeï ; Loan Boukar, ex-chef des Beni-Sett; chénf Idjéle, excommandant d’une bannière rabiste, actuellement chef des Arabes Cheurafa de Fort-Lamy, etc.
(2) Commandant Lrnfant. La grande route du Tchad. ( Tour du Monde).
un lac nommé Tsad ou Tsade ; à l’Ouest et au Nord-Ouest par le Komadougou moins grand, formant une espèce de rivière sinueuse aux embranchements nombreux, qui se réunit au premierprès delà villed’Yo (1)»; tandis que vers le Sud « il vient mourir sur une dune de 8 à 10 mètres d’altitude, la dune bornouane, qui s’étend depuis les abords de Maïdougouri par Yedi jusqu’à Woulgo et Washou (2) ».
Les pays qui nous occupent sontgéologiquement très différents du Bornou : Kotoko, Balgué, Mousgou font partie des pays bas du Tchad essentiellement constitués de limon argileux ; le Mandara est un chaos de formations granitiques ; le Diamaré a été engendré, comme les premiers, par le limon fluvial, mais, fortement amélioré par les apports de désagrégations du Mandara, a pris une physionomie particulière.
I. — Les pays Kotoko et le Balgué
Les pays Kotoko et le Balgué occupent une partie asséchée de la cuvetie tchadiennc exhaussée par le limon argileux du Chari-Logone, et le sable de désagrégation apporté du Mandara par le Yadseram, la Komadougou-Goma et les autres torrents.
Le terrain ainsi formé, que les Bornouans nomment « lirji », est constitué par un manteau d’argile limoneuse recouvrant un sous-Sol sablonneux. 11 est identique au « berbère » des Arabes que l’on trouve au Fittri, par exemple. D’une façon générale, il se présente sous la forme d’un sol presque uni, doucement incliné vers le Tchad très couvert d’épineux dans le pays Kotoko, largement découvert dans le Balgué. A la saison sèr che, Faire est grisâtre, profondément crevassée, divisée en compartiments par les lits à sec des nombreux ruisseaux d’hivernage, émaillée dê quelques mares permanentes. A la saison des pluies c’est un vaste bourbier tout couvert de hautes herbes.
A travers l’argile, le Chari et surtout le Logone se fraient un cours sinueux. Le premier, dont lé lit d’une largeur de 400 à 2.000 mètres suivant les endroits est limité par des berges à pic hautes de 10 mètres en moyenne, se jette dans le Tchad par un delta formé de nombreux bras peu profonds séparés par des masses vaseuses. Le Logone a des berges moius élevées et une largeur de 3 à 400 mètres en moyenne.
Entre les deux fleuves se trouve le u Bec de Canard », constitué par deux dos d’âne à peine esquissés et très boisés longeant le Chari et le Logone et qui, en s’accolant, forment une vaste dépression herbue où coule, à la saison des pluies, le Ba-lllique de nombreux bras secondaires mettent en communication avec leCharietle Logone. Au Nord du confluent de ce dernier lleuve et du Ba-Illi, d’autres canaux transversaux réunissent à nouveau Logone et Chari.
Entre Mousgou et Diwel, le Logone présente
(1) Barth Voyages et découvertes dans l'Afrique septentrionale et centrale (Paris, Bobne 1860) t. II, page 64.
(2) Commandant Lenfant.
deux bras latéraux : à gauche, le Mao Matia auquel les Maos Guirvidig et Balda apportent les eaux de la partie nord-est du M and ara ; à droite le Waleache qui par l’ensablement récent de l'ancien lit principal est actuellement le véritable thalweg du fleuve.
Sur la rive gauche entre Gofa et Karnak-Logone de nombreux bras secondaires font communiquer
Afrique Française.
d’une part le Logonc avec le Chari (Kalia-Lemskale-Lorme), d’autre part le Chari-Logone avec le Tchad (Serbeouel, Kalia, M’boulou). Tous ces bras envoient, vers l’intérieur du pays, des ramifications étendues et sont en liaison entre eux par de nombreux canaux.
Du Mandara descendent des torrents : Yadseram, Komadougou-Goma, etc., qui sont en relation avec les ramifications des bras secondaires du Chari-Logone, ou bien vont simplement se perdre dans les marécages du bas pays.
MNSUGNKMCNTI COLONIAUX. — N°* 7 et 6.
Au commencement de la saison des pluies, les tornades accumulent l’eau dans les cuvettes argileuses, qu’alimentent de plus les petits torrents du Mandara septentrional. Il se forme bientôt une série de mares réunies entre' elles qui déversent leur eau dans le Chari-Logone par les ramifications des bras secondaires. Mais quand la crue arrive du Sud, comme la faiblej’pentejjde la cuvette
Reproduction interdite.
tchadienne ne permet pas un débit rapide, les bras latéraux s’emplissent, refoulant l’eau dans les bras secondaires et leurs ramifications. A ce moment, le pays compris entre le Chari, le Mandara et le Yadseram ressemble à un vaste polder. En année très pluvieuse, la crue monte encore, les canaux deviennent insuffisants, l’inondation recouvre le pays qu’elle transforme en un marécage herbeux et boisé.
Là où le sous-sol sablonneux se bosselle et perce la croûte argileuse, une dune basse appa-
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raît, entourée d’une mince bande de terrain fertile mi-sable, mi-argile, nommé « naga » (bien diffé- • rent du terrain semblablement nommé au Territoire, qui est une argile infertile, plate et nue).
A la saison sèche, le Ghari et le Logone, fortement diminués, serpentent au fond de leurs lits tout encombrés de bancs de sable ; les bras secondaires, les canaux de communication, les torrents sont à sec et ressemblent à des chemins sablonneux, coupés çà et là par des mares. La masse argileuse subit une dessiccation intense et rapide, elle se lézarde ; de profondes crevasses la découpent en polygones irréguliers. Avec son sol gris que l’on dirait figé, avec ses épineux effeuillés, rouges talhas et sombres garads, le pays de la « terre cassée » semble lugubre au voyageur dont le pied trébuche contre les mottes inégales et enfonce dans les crevasses.
Dans le pays Kotoko les villages sont bâtis en général au bord des cours d’eau en un point où la berge n’est jamais submergée. De hautes murailles percées de portes étroites les entourent, soit complètement, comme à Karnak-Logone, soit seulement du côté de la terre, comme à Kousscri. Les cases en argile séchée sont couvertes en paille ou, beaucoup plus fréquemment, en terrasses, que flanquent quelquefois deux tourelles aux toits de chaume très aplatis. Les maisons à étage ne sont point rares et dans certaines, comme dans l’ancien « palais ».) du mianraï Mamédou, de Karnak-Logone, on trouve, luxe ignoré du Versailles de Louis XIV, des cabinets au premier.
Entre les bâtiments et les murs des cours, les ruelles sont tortueuses et étroites ; de place en place aux carrefours, on trouve un hangar dont le toit est à un mètre au-dessus de terre et l’aire à 1/2 mètre au-dessous de la rue. Là se réunissent les vieux à barbe blanche qui, tout en devisant,' réparent leurs filets de pêche, tissent des nattes ou cousent des tapis, ou bien, le regard perdu dans le vague, égrènent interminablement leur / chapelet. Peut-être songent-ils au temps de la prospérité où le mur d’enceinte ne semblait pas trop vaste, où les cases en ruines étaient moins nombreuses, ; où le mai (1) enrichi par la vente des captifs, se montrait généreux.
Les villes les plus importantes du pays Kotoko sont actuellement : KaTnak- Logone, Goulfeï, Kousseri, etc.
Dans le Balgué, les villages bornouans et arabes sont retirés sur le sommet des dunes basses qui émergent à peine de la plaine. Les villages bornouans n’ont aucun caractère particulier : on y trouve soit la case ronde à muraille d’argile et toit de paille conique, soit la case en paille dite « bornouane », ayant la forme d'une ruche.
Dans les villages des Choas (2) les vastes cases en paille aux toits surbaissés sont disposées en couronne comme les tentes d’un campement de pasteur^. 11 semble que, même dans le bourbier où ils ne peuvent vivre qu’en sédentaires, lesChoas veulent se donner, par la disposition de leurs
(1) Sultan.
(2) Arabes du Bornou.
cases, l’illusion d’être encore les libres nomades qui erraient dans les sables du Batha.
Dikoa, ancienne capitale de Rabah, actuellement résidence du cheikh Sanda, chef du Bor- nou allemand, est l’unique grande ville du Balgué. Les seules belles constructions sont les anciens « palais » de Rabah et de ses fils Fad el Allah et Niébé ; dans le reste de la ville quelques maisons à terrasses, beaucoup de toits de chaume. La scission du Bornou en deux parts, allemande et anglaise, l’établissement du cheikh Guerbaï à Maïdougouri mieux située, ont amené le déclin de Dikoa.
IL — Pays Mousgou.
Déjà dans la partie sud du Sultanat du Logone la forêt s’éclaircit, de larges clairières apparaissent, des palmiers de Judée, desroniers rompent l’uniformité du paysage.
Dans le pays Mousgou, ces caractères s’accentuent. Le terrain plat est largement découvert et se présente sous l’aspect d’herbages immenses, émaillés de mares permanentes dont le rizsauvage orne les bords, interrompusçà etdà pardes champs de mil rouge et de légères forêts d’épineux et de roniers.
Plusau Sud, s'étend jusqu’au Toubouri le pays Woulia aux magnifiques cultures, aux beaux arbres touffus.
Entre Logone et Ghari, le pays Mousgou n’est que la continuation du pays Kotoko du Bec de Canard et présente les mêmes caractères : près du Logone un léger dos d’âne que surmontent quelques épineux el roniers, au centre la vaste plaine herbue du Ba-IIli, le long du Chari une épaisse forêt aux arbres magnifiques et par endroits uniquementcomposée deroniers.
A la saison des pluies tout le pays est inondé ; seules de petites buttes émergent du marécage, en particulier sur les bords du Logone. LeurétroileSso ne permettant pas l’installation de villages, elles ne sont occupées que par des fermes. H n’existe dans tout le pays que deux villages groupés : Mousgou et M’bala; parcontre, les deux rives du Logone présentent une suite ininterrompue de fermes peu distantes. Chacune de celles-ci se compose de plusieurs cases servant d’habitation, d’étables et de greniers, réunies entre elles par des murs. Les cases des Mousgous sont caractéristiques. Ce sont des tiares d’argile ornées extérieurement de moulures qui canalisent l’eau des tornades et permettent de grimper jusqu’à l’orifice pratiqué au sommet.
III. — Mandara-Diamaré-Garoua
Les monts Mandara forment une chaîne granitique, orientée du N.-N.-E. au S.-S.-O., qui s’étend, le long de la frontière anglo-allemande, depuis Mora jusqu’à la vallée de la Benoué. Elle est constituée par un chaos de monts aux formes les plus diverses : pics, tables, dômes, soit étroitement accolés et formant des massifs qui renferment de minuscules hauts plateaux, soit séparés
par des cols bas. Cette chaîne envoie en avant d’elle des contreforts tantôt élevés comme le Seledeba, tantôt doucement inclinés, qui découpent dans le bas pays des compartimentsabrités. belles plaines aux riches herbages comme celle de £asaoua, où, sur un lit de sable, coulent les mayos descendus delà montagne. Comme des îles éparses dans la plaine, s’élèvent en avant des contreforts les bornes témoins de l’ancien substratum : pics et coupoles élevés dans l’Ouest, tables et dômes moins saillants dans l’Est, exception faite du double cône de Mindif.
L’aspect de la montagne elle-même est loin d’être uniforme ; ici apparaît une coupole au granit complètement dénudé, entourée à sa base d'énormes blocs; là le massif dresse ses flancs nus à pic, et son sommet ondulé est recouvert d’une herbe rare ; plus loin c’est un pain de sucre tout blanc de guano ; souvent les monts semblent formés par un entassement de pierres géantes entre lesquelles poussent de longues herbes, de maigres buissons, quelques arbres ; mais le plus souvent le substratum est recouvertd’un solde désagrégationetdonne des collines arrondies, herbues et boisées, toutes parsemées à leur surface de blocs granitiques.
Les hauts sommets sont, en général, dénudés, tandis que toutes les petites vallées intérieures, tous les hauts plateaux, les versants où des murs de soutènement retiennent la terre arable, sont cultivés par les païens que les musulmans, Bornouans au Nord, Foulbé au Sud, ont chassés de la plaine.
Autourde la montagne, l’érosion et le ravinement ont déposé sur l’argile limoneuse de la cuvette tchadienne les sables provenant de la désagrégation du granit, constituant ainsi les terrains lertiles de la plaine du Mandaraetdu Diamaré.
Ces plaines sont sillonnées de « mayos », torrents d’hivernage, semblables aux oueds du pays arabe, aux goulbis du pays Haoussa. Ceux du versant Nord vont se perdre dans les marécages du Balgué ceux du versant Est sont collectés par le Balda et le M. Guirvidig qui se jettent dans le Logone, par le M. Binder et le M. Loue qui se réunissent au Kebbi.
Dans ces plaines du Mandara et du Diamaré, le cultivateur trouve sur le pourtour sablonneux des masses granitiques, dans les bas-fonds arrosés, d’excellents terrains où poussent magniliquement soit du petit mil, soit le sorgho ou le gros mil blanc d’hiver et même le riz, le blé et le mais; au pasteur les collines et les plateaux offrent des pâturages d’hivernage, tandis que, à la saisonsèche, ses troupeaux se nourrissent dans les pâtures du Mayo-Loué. ,
Les gommiers forment des taillis dans largue alluviale des bas-fonds, les tamariniers, les banians, les palmiers, quelques dattiersdonnent au pays l’aspect verdoyant.
Les Peuhls sont groupés en grands villages, soit au pied d’une formation rocheuse, soit à proximité d’un mayo. Leurs cases rondes sont à muraille d’argile et toit conique en paille. Les
principales villes du Diamaré sontMaroua, Binder Bogo, Mindiff.
Les païens habitent des cases étroites aux toits pointus, soit nichées dans les creux et sur les terrasses de la montagne, au centre d'enclos de pierres sèches, soit tassées au bas des rochers à l’abri d’une vaste haie vive.
La plaine de la Benoué est étroite, emprisonnée par les contreforts méridionaux du Mandara, comme le Tengelin, hauts massifs aux parois abruptes, et les hauteurs de la rive gauche. Elle ne s’épanouit un peu qu’à hauteur de Pitoa. Le terrain est bas, largement irrigué, complètement inondé à la saison des pluies.
En amont de Garoua, la Benoué reçoit sur la rive droite le mayo Kebbi venant du Toubouri ; entre Garoua et Yola, elle est grossie à droite par le mayo Tiel descendu du Mandara, à gauche par le Faro. En toute saison, l’eau coule dans le lit de la Benoué, mais le débit est très faible en saison sèche.
Les païens, tout comme au Diamaré, ont été chassés dans les montagnes ; les Foulbé occupent le bas pays, et leurs gros villages, peu éloignés les uns des autres, sont bâtis sur les petites éminences qui parsèment la plaine.
La ville même de Garoua n’a pris de l’importance que depuis l’occupation des Allemands qui ont essayé d’en faire la rivale de Yola. Comme dans tous les centres qui se créent ou s’agrandissent près d’un poste, la population y est fort mélangée : peuhls, bornouans, haoussas, etc. On y compte environ 10.000 cases.
POPULATIONS
Les pays qui nous intéressent sont actuellement habités par différents peuples : les Kotokos, les Bornouans, les Mousgou, les Mandara, les païens du Diamaré, les Foulbé et les Bororos.
Kotokos.
Le pays actuellement occupé par les Kotokos appartenait jadis à la tribu des Saos dont les établissements étaient épars depuis la Komadougou- Yoobe jusqu’au Chari.
Les Saos. — De cette tribu, nous ne savons rien de positif. Nous ne connaissons que ce qu’en disent les légendes.
D’après celles-ci, les Saos étaient des géants et de nombreux traits sont contés qui mettent en relief une force et une taille peu communes : « Un jour un de ces géants ayant tué deux éléphants, en fit rôtir un dans la brousse et le mangea pendant le trajet de retour, rapportant le second sur ses épaules pour sa familie(l). » Ces géants, diton, prenaient pour cannes des troncs de rôniers et consommaient à un seul repas une charge de chameau de mil ou de noix de palmiers de Judée.
(1) Rapporté par Landeroin. Doc. sc. Mission Tilho.
BULLETIN DU COMITÉ DE L’AFRIQUE FRANÇAISE
« Quand le chef sao de Goulfeï éternuait, me racontait l’ex-maï Abba Kaka, les oiseaux à une demi-lieue à la ronde s envolaient comme sous la rafale. »
Au voyageur qui passe à N’Galla, dernière capitale des Saos, on ne manque point de faire admirer de grandes jarres en terre cuite de 1 m. 50 de haut dans lesquelles, prétend-on, les Saos allaient chercher de l’eau au fleuve. Des jarres beaucoup plus graudes existaient qui ont été détruites assez récemment ; c’étaient vraisemblablement d’anciens greniers à mil identiques aux « dabangas » qu'on trouve actuellement dans les pays païens et certains pays musulmans. Toutefois, je dois signaler que personnellement, je n’ai jamais vu de « dabangas » en terre cuite ; toutes celles que j’ai observées étaient en argile crue, quelquefois llambée intérieurement et extérieurement avec de la paille.
Mustapha, un ex-chef de Ngalla, m’a certiiié que dansson village existent encorequelques individus qui sont considérés comme d’authentiques descendantsdesSaos, bien qu’étant de taille normale. Comme je m'étonnais qu'ils n’aient rien conservé de la stature de leurs ancêtres, l’ex-mai me dit : « Les Arabesd’ici ont-ils conservé la peau blanche de leurs pères ? »
Le lieutenant von Duisburg a fait paraître un vocabulaire sao que lui a dicté un certain mallem Bellama, qu’il donne comme le dernier homme descendant directement desSaoset sachant encore quelques mots de leur langue.
Malheureusement ce mallem n’était point un Sao, mais bien un Kotoko d’Afadé, mort en 1914. Il savait,, en effet, paraît-il, quelques mots delà langue disparue, appris avec les rares individus qui en connaissaient encore des bribes. Un vocabulaire trop complet lui a été demandé, et, plutôt que de s’avouer ignorant, il a bravement remplacé les mots qu’il ne connaissait pas par d’autres puisés dans les dialectes kolokos d’Afadé ou Makari. Il a même donné pour « mur d’enceinte » le mot haoussa <« birni ». Il est donc impossible de distinguer dans ce vocabulaire les mots d’origine sao.
Tout ce que j’ai pu personnellement apprendre, c’est que le sultan portait le titre de « Moussoro », ses dignitaires celui d’« anzenga » et que le dieu adoré par les Saos (vraisemblablement un fétiche) se nommait « Antelga ».
On m’avait conté que les Saos enterraient leurs morts dans des jarres de terre cuite et qu’on retrouvait de semblables sépultures dans le pays kotoko. Ces vaisseaux contenaient, disait-on, des anneaux de bras à travers lesquels passait la tête d’un homme normal.
J’ai déterré semblables jarres à Kousseri et à Karnak-Logone. La situation de ces dernières, à deux mètres en dessous de la partie inférieure du mur d’enceinte, permetde certiliei qu'elles furent enterrées à une époque très ancienne. Chaque sépulture se compose d’une jarre inférieure, solide, d’un mètre 10 environ de haut, à orilice large, et d’une jarre supérieure plus petite, renversée sur la première de façon que les deux ori-
fices s'accolent. En général, la jarre supérieure ] est brisée par la poussée des terres et à demi enfoncée dans l’inférieure. Dans cette dernière, les os sont particulièrement nombreux dans la partie basse où ils ont dû s’accumuler après la disparition des chairs.
Actuellement trop friables pour être sortis de leur gangue de terre, ces os ne se prêtent pas à une observation scientifique. Mais les dents bien conservées permettent d’affirmer qu’il s’agit de squelettes de gens normaux et non de géants.
Dans une sépulture de femme, j’ai trouvé dans le vaisseau inférieur, une petite jarre à col étroit, une écuelle de terre cuite (il s’agit évidemment des récipients qui ont contenu les aliments et la boisson ensevelis avec la morte), un collier rigide de 18 centimètres de diamètre à section quadrangulaire, un bracelet en torsade d’un bon travail, une bague unie, un grelot bien fait, deux petites coupes de six centimètres de diamètre et quatre de profondeur (tous ces objets sont en bronze), un ornement de lèvre inférieure en fer et en forme d’Y, de nombreuses perles rouges.
Nulle part dans les contrées environnantes on n’ensevelit actuellement dans des jarres; nulle part on ne trouve de bijoux en bronze.
Les colliers rigides en métal et ornements de lèvre inférieure en forme d’Y existeraient encore, m’a-t on dit, chez les Bouas de Ladonet lesMousseï dumayo Kebbi.
Quand j ’ai déterré le collier, tous les Kotokos présents se sont écriés avec ensemble : « l’anneau de bras ». Ainsi j’ai connu que la légende leur troublait la cervelle et faisait prendre un collier pour un anneau de bras. Il faut donc tenir pour suspectes a priori les affirmations des indigènes. Je note toutefois que l’actuel régent de Kousseri m’a certifié avoir vu il y a quelques années sur le flanc de la berge du Logone rongée par le fleuve, un squelette de géant mis à nu. Ce squelette aurait reposé dans la position couchée sur un lit de charbon de bois.
D’après l’ex-maï de Ngalla, les sépultures que j’ai étudiées seraient non point celles des Saos, mais des anciens Kotokos qui auraient imité les premiers dans leur façon d’enterrer les morts.
Des Saos, il ne reste donc rien ou presque rien. Ils ont été ou détruits ou assimilés par les Bornouans et les Massas.
Au Nord, les Bornouans les ont chassés du pays dunaire d’entre Komadou-Yoobé et Yadseram et ont exterminé les derniers élémentsde résistance.
Au Sud, les Massas se sont établis sur le Logone, ils ont refoulé une partie des Saos et se sont croisés avec l’autre.
Attaqués au Nord et au Sud, les Saos se sont concentrés vers Ngalla en un dernier empire que les Massas ont peu à peu occupé paisiblement. Ils s’y sont mélangés avec les Saos qui ont disparu en tant que race. De la fusion des Saos et des Massas sont sorlis les Kotokos.
Kotoko (1) est le nom arabe. Les indigènes eux-
(1) Kotoko est l’onomatopée rappelant le bruit fait par les pê> cheurs pour effrayer le poisson.
udJ
vti-
ans
oit,
ent
lia
id<
mêmes se nomment Mantaguéau Sud, Makari au 1 Nord.
De ce qui précède il résulte que les Kotokos du Nord ont beaucoup plus de sang sao que ceux du Sud. L’envahissement de la partie occidentale du pays kotoko, à une époque assez récente, par les Bornouans, les croisements des gens du fleuve avec les Babalias (1) et les Arabes ont encore contribué à créer au sein du peuple kotoko de petits groupements qui diffèrent entre eux non seulement au point de vue physique, mais encore par le dialecte.
On distingue cinq dialectes différents : ceux de:
1° Karnak-Logone, assez proche de la langue Massa ;
2° Kousseri, Houlouf, Kabé ;
3° Afadé, Djilbé ;
4° Goulfeï qui se rapproche des Boudouma (2) :
5° Makari, parent de la langue Kanouri.
Les Kotokos sont en général de taille élevée, le squelette est gros, les traits empâtés, le teint noir, les mouvements sont lents. Leur caractère est sérieux, appliqué, leur intelligence brumeuse. Ils ont une gVaade tendance à la superstition et ne brillent pas par la fidélité. Faisant allusion aux traîtrises des Kotokos, à la facilité avec laquelle les grands abandonnaient leurs princes, et à l’oubli des services rendus, le Ghaladima Omar me disait : « Beu de tribus sont aussi détestables que les Kotokos. »
Les femmes, de taille moyenne, sont laides, le nez mal dessiné, le front légèrement fuyant, les lèvres grosses, le teint noir gris ; les joues sont tailladées de longues raies, le milieu du front et Barète du nez soulignés par une estafilade ; des cheveux courts, sont réunis en tresses qui divergent du milieu de la tête comme des côtes de melon très espacées.
Les femmes Kotokos ne subissent pas l’incision. Si elles n’ont pas une réputation de libertinage aussi bien établie que les Bornouanes, elles n’en sont pas moins complètement amorales et ignorent la fidélité. Bien que très laides, elles sont assez prisées grâce au zèle et à l’enthousiasme dont elles font preuve et qui suppléent à la beauté que la nature leur a refusée.
Les Kotokos sont un peuple industrieux. Les femmes s'occupent de culture, de vannerie, les hommes se livrent à la pêche, s’occupent de tissage, teinturerie, sparterie, et construisent d’élégantes et relativement confortables demeures. Ils ne dédaignent point les danses au clair de lune et apprécient les spectacles. « Quand le sultan se déplace, écrit M. Montchamp, il est toujours entouré de son tam-tam : tambours énormes qu’on frappe à tour de bras, petits tambours hémisphériquesau son grêle, longues trompettes de deux mètres qui poussent d harmonieux coin-coins, tout cela forme une cacophonie parfaite. Pour les grandes occasions, on sort môme un vieux cornet à piston qui joue sans se lasser les premières notes
(1) Proviennent comme les Boulalas, d'une branche cadette du Kanem émigrée sur la rive droite du Chari.
(2) Insulaires du Tchad.
du « Bon roi Dagobert ». Le jeune sultan s’avance donc achevai, abrité sous son parasol jaune, au milieu de ces flots d’harmonie, pendant que les laiderons kotokos poussent de vigoureux « youyous ». De temps en temps, le cortège s’arrête et tous, cavaliers et piétons, entourent le sultan en chantant une mélopée « qu’ils rythment en se balançant de droite à gauche. Le jeune sultan luimême, dressé sur ses étriers, se balance et frotte consciencieusement son derrière sur sa selle. Après quoi, satisfait, le cortège rentre et s’engouffre dans les hautes murailles du tata. Le sultan vient d’accomplir une des principales et des plus importantes occupations de sa charge : il a fait tamtam ».
Actuellement, tousles Kotokos sont musulmans. Ceux de la partie méridionale du Logone rappellent les Abou-Semen du Fittri, car ils se contentent d’un simulacre de prière et même bien souvent l’omettent.
La religion musulmane a dû être introduite dans le pays à la fin du xvme siècle.
Auparavant, les Kotokos étaient fétichistes. Les petites tribus, tout comme les anciens Egyptiens, avaient ce que Salomon Reinach appelle des « tabous ». Ces tabous étaient un buffle à Makari, un serpent àAffadé, une sorte d’iguane au Logone. Dieux terribles qui, bien que n'ayant pas la parole, se faisaient comprendre par leurs regards qu'interprétaient des sorciers chargés du culte. Les premiers qui mirent à mort le serpent d’Affadé et le buffle de Makari devinrent sultans, dit la légende.
Les Kotokos adoraient également des pierres. Il y avait, il y a peu d’années encore, chez le Ghaladima Omar, une de ces pierres fétiches : gros bloc de granit tout entouré de cailloux plus petits et nommé n'goubi sur lequel on venait répandre les offrandes : miel tiré du profond des troncs d’arbres, « acidé » (1) brûlant, et mérissé (2) rouge et fort.
Habitant les rives du fleuve et se livrant tous à la pêche, les Kotokos ne pouvaient pas ne pas croire à un esprit des eaux. Quand les grandes barques tendaient en vain leurs filets et que le poissondevenaitrare.lesorcierdu fleuve, le «maounté», prenait un mouton bien gras et. mp, entrait dans le fleuve avec sa victime dont il tranchait la gorge en offrant le sacrifice à l’esprit des eaux et, m’a-t-on assuré, le poisson abondait après cette cérémonie ! Il est assez curieux de remarquer que le sorcier du fleuve, le « maounté », est devenu le quatrième dignitaire dans le sultanat de Kousseri.
Les Kotokos ont renié leurs idoles et embrassé l’Islam. Ils font les prières rituelles et les jeûnes prescrits, dit-on. Mais ils ont conservé un goût prononcé pour les boissons fermentées, si bien que, malgré les prescriptions du Prophète, de copieuses libations de bière de mil se font chaque jour.
Dans les grands centres existent des mosquées,
(1) Bouillie de rail.
(2) Bière de mil.
mais elles ne sont pas considérées avec le même respect qu'au Sénégal, par exemple, et sont si peu surveillées que les chiens y viennent couramment faire la méridienne à l’ombre des gros piliers.
D’ailleurs, aucun fanatisme n’anime ces musulmans de fraîche date. Ils ignorent lesconfréries et c’est à peine si quelques-uns de leurs marabouts sontaffiliés aux Tidjania. Il ne faudrait pas conclure qu’aucune agitation religieusen’est possible chez eux : il y a soixante-quinze ans, il suffit du passage d’un marabout peuhl, chérif Eddin, pour dépeupler la région de Ren et entraîner derrière lui, sous prétexte de pèlerinage à La Mecque’, une bonne partie des Kotokos. La troupe des pèlerins entra en conflit avec les Baguirmiens dont le sultan fut tué, mais peu après, les fanatiques furent décimés et leurs derniers éléments exterminés par les Bouas.
Mousgous.
Tandis que la plupart desMassas envahissaient le pays des Saos et le Mandara, d’autres se fixaient sur les deux rives du Logone et formaient la tribu des Mousgous.
Les Mousgous sont forts, grands, bien bâtis, les traits sont rudes, le front est haut, les lèvres déjectées, le nez épaté. Les hommes portent pour tout vêtement un tablier de peau, les femmes vont nues, le sexe à peine caché par une corde passant entre les jambes. Elles ont la tête rasée. Dans les oreilles et les lèvres sont enchâssés des plateaux de bois qui ont jusqu’à 10 centimètres de diamètre. Ces plateaux sont formés d’écorce de calebasse et identiques aux soundous des Saras.
On dit que les païens ont fait adopter le soundou par leurs femmes pour les rendre hideuses et décourager les entrepreneurs de razzias. Ils n’ont pas dû réussir à rendre la traite moins fréquente, mais par contre ont parfaitement déliguié leurs femmes. Rien d’aussi laid que ces femelles au crâne rasé, dont les lèvres semblables aux mandibules des spatules s’entrechoquent quand elles parlent. Quand elles se taisent, une cou rte et grosse pipe sirote en un coin de leur bouche, tandis qu’à l’autre coin la salive dégouline d’écœurante façon.
Chose étrange, ces gens qui vivent mal et ne sont point vêtus ont des cases bien comprises et propres. Chaque famille occupe une ferme construite sur un tertre étroit. Les bâtiments sont soit des tiares d’argile à bossettes caractéristiques des Mousgous, soit des huttes à muraille d’argile et toit de chaume pointu. Les carrés de tabac et de coton, les champs de mil entourent la ferme. Le bétail paît aux environs.
Les Mousgous consomment du mil rouge, du laitage, du poisson, quelquefois du gibier. Ils n’abattent point le bétail, mais mangent les bêtes mortes. Le sel leur est inconnu, ils le remplacent par la cendre de tiges de mil soit en l’employant nature, soit, pour les raffinés, en faisant cuire les aliments dans de l’eau où la cendre a préalablement trempé. Ce sont de grands buveurs de bière de mil.
Comme tous les païens, les Mousgous font des 1 sacrifices sur des pierres ou sous certains arbres. 1 Ils vénèrent également un esprit des eaux.
Jadis, m’a-t-on raconté, des vieillards qui con- 1 naissaient l’esprit et savaient lui parler rassem- J filaient les enfants près du fleuve. L’esprit pre- j naitla forme d’un hippopotame. Après s’être repu des nombreuses calebasses de « middé » (1) mises I au bord du ileuve, l’hippo venait lécher les enfants endormis. Ceux-ci maigrissaient. Alors les vieillards prenaient les enfants et les faisaient téter la mamelle del’hippo pendant son sommeil, j Les enfants acquéraient ainsi une vigueur nou- 1 velle. La fête se terminait naturellement par des 1 danses au cours desquelles l’esprit du fleuve disparaissait.
Depuis quelques années, un individu a répandu j la croyance que, pendant les grands vents, des I esprits malins, « dounias », s’abattaient sur le pays. Aussi quand souffle la tempête, les Mous- 1 gousse réunissent, et après de copieuseslibations ] etdes danses effrénées, courentà travers la brousse, lançant dans le vent de grands coups de chicotte pour mettre àmal quelques-uns de ces« dounias» ! malfaisanls. Malheur à l’isolé qui rencontre la I troupe d’agités, il a bien des chances d’être pris pour un « dounia » et, comme tel, copieusement roué decoups.
Arabes. "
Les Arabes habitent la rive gauche du Chariet, quelle que soit leur origine, sont appelés Choa par les Bornouans. Le mol Choa ne désigne donc pas une ou plusieurs tribus d’origine particulière, mais s’applique à tous les Arabes habitant l’ancien empire du Bornou.
D’après Carbou, les Arabes appartiendraient à deux fractions : les Hassaouna venus du Nord, les Djoheina venus de l’Est. Toutes les tribus arabes se rattachent à ces deux fractions. Ne pouvant faire cadrer les renseignements de Carbou avec ceux qui m’ont été fournis, je me contenterai d’indiquer la division par tribu des Arabes du Cameroun nord, d’après les indications des principaux chefs.
Entre Yadseram et Cbari, on trouve actuellement les cinq tribus suivantes : Yessiyé et Salamat. Main, Aoualmé, Beni-Sett.
Cette dernière tribu serait venue au Bornou par le Nord, par Agadés, me disait le chérif Idjelé. Toutes les autres seraient venues par l’Ést.
Ces Arabes habitent le Balgué, le Mandara, le Sultanat de Goulfeï et ceux de Kousseriet Logone. Autrefois ils étaient nombreux au Mandara; quand Rabah occupa le Bornou, ils s’installèrent près de lui; à sa chute, ils quittèrent en partie le pays, où le cheikh Sanda avait la dent longue, et se réfugièrent au Mandara et dans le pays de Makari.
Au Balgué, les Beni-Sett et les Yessiyé sont groupés sous un chef (loan) particulier; les
(1) Eau et farine délayée.
alamat eurent un ban au temps de Rabah, il fut mis à mort par le cheikh Guerbaye; depuis, les Salamat vivent par petites fractions ; il en est de même des Main. Les Aoualmé sont réduils à quelques familles.
Dans le Sultanat de Makari, on trouve des Salamat, des Beni-Sett, une fraction des Main : les Hamadieh et une fraction des Aoualmé, les Ouled-Abou-Gader et Ouled-Bockter.
A Kousseri et au Logone vivent surtout des Salamat «dont les principales familles sont les Ouled-Fadès, les El-Bakriès, les Nedjimiehs, les Kouras et les Alaguès; et une famille des Main : les Essela.
Au Mandara, les Arabes sont groupés sous quatre chefs : un loan des Aoualmé, un loan des Yessiyé et deux loans des Salamat dont l’un commande seulement la famille des Beni-Hassen. Les Beni-Sett et les Maïn ne sont pas groupés.
Ces Arabes sont éleveurs et agriculteurs. La nature du pays ne leur a pas permis de rester nomades, ils ont dû se sédentariser. Actuellement, ils ont de beaux champs de mil. Leurs troupeaux sont encore nombreux, mais ils doivent, à la saison des pluies, les enfermer pendant la journée à cause des mouches très nombreuses.
Les hommes, grands, bien bâtis, ont le teint presque noir; comme tous les Arabes sédentarisés, ils se sont beaucoup métissés. Intelligents, rusés, mais profondément vains et fourbes, ils sont de plus naturellement voleurs et menteurs. Dans une palabre, même celui qui a raison se croit obligé de mentir.
Les femmes ne sont pas jolies. Leurs cheveux naturellement courts sont allongés au moyen de poils de mouton et arrangés en grosses tresses fortement enduites de beurre qui descendent en encadrant le visage. Une tresse médiane, plate, durcie au moyen de fibres de palmier et d’épines, se redresse en crochet sur la nuque. Un pagne et quelquefois une simple peau de mouton constituent tout le vêtement. La parure se compose d’un tube de faux corail enchâssé dans la narine droite, de colliers de verroterie, de ceintures de perles qui, sous le vêtement, font apparaître le séant de vastes dimensions.
Tous ces Arabes sont musulmans, font la prière, accomplissent les jeûnes prescrits ; en général, ils ne boivent pas de boissons fermentées, mais mangent volontiers de la viande de phacochère dont l’usage est cependant expressément défendu par le Coran. Ils ignorent les confréries religieuses et ne sont nullement fanatiques.
Bornouans
Quand le sultan Omar, fils d’Idriss, fut chassé du Kanem à la fin du \tv° siècle, nombre de Kanembous le suivirent dans son exil entre Oudjé et Goudjeba. Soixante-dix ans plus tard, ils fondèrent, dans la région sablonneuse comprise entre la Komadougou Yoobé et la dune bornouane, le royaume du Bornou. Par leurs unions avec les filles des autochtones, ils donnèrent naissance au peuple kanouri ou bornouan.
Grâce à la puissance de l’empire du Bornou et à leur esprit d'entreprise, les Kanouris se sont répandus au dehors de leur habitat premier. Dans les pays qui nous intéressent, ils occupent actuellement le Balgué, sont nombreux dans les Etats kotokos situés à l’Ouest du Kalia et dans le Mandara ; en moins grand nombre on les retrouve au Logone et à Kousseri.
Les Bornouans ont la peau noire, le visage irrégulier, les traits sont accusés et mo*biles; beaucoup portent la moustache et la barbe. La taille est moyenne, le geste vif. Intelligents, rusés, extrêmement industrieux, les Bornouans se montrent particulièrement âpres au gain.
Ce sont de bons cultivateurs et d’excellents éleveurs, leurs chevaux furent de tous temps renommés. Dans les villes et non seulement dans le Nord Cameroun, mais encore dans beaucoup d’endroits du territoire du Tchad, les Bornouans remplissent tous les métiers : bouchers qui pour étal se servent de la peau de l’animal abattu; tailleurs qui assez dextrement cousent pantalons à aiguillettes et amples « koulgan » (I) ; cordonniers qui taillent dans le tilali (2) des souliers, bottines et bottes aux couleurs brillantes, ou brodent de soie ou de métal les pantoufles des Sultans et des hétaïres; tanneurs et teinturiers nauséabonds; bijoutiers moulant à cire perdue les lourds bracelets d’argent, et les « schioltchiol » (3) sonores
Mais le Bornouan, s’il est un bon artisan, est surtout un merveilleux commerçant. De même qu’au Soudan la tribu des Dioulas a donné son nom aux marchands ambulants, de même dans les pays du Tchad Bornouan est devenu synonyme de marchand colporteur.
Dépourvu de tout scrupule, le Bornouan fait commerce de tout pourvu que cela rapporte. Autrefois, il remplissait dans ce pays le même rôle que le Djellabi au Soudan égyptien : il était avant tout marchand de captifs. Le commerce des captifs était alors le plus lucratif; aussi le Diamaré et le Baguirmi étaient visités par les trafiquants bornouans qui revendaient avec de larges bénéfices leur marchandise humaine sur le marché de Koukaoua. Maintenant le Bornouan vend du bétail, mais surtout des marchandises européennes. Il est l’intermédiaire entre l’indigène du dernier hameau et le puissant marché de Kano. Après avoir vendu des plumes d’autruche, un peu (l’ivoire ou quelques bœufs, il achète des ballots d’étoffe, de la verroterie, etc. Suivant son capital, il charge le ballot sur sa tête, sur un âne ou un bœuf et retourne vers les marchés des pays de l’Est. Son éventaire comprend toutes sortes de choses : sucre français, cotonnades anglaises, parfums allemands, verroterie, pacotille de toute espèce. Il colporte également les produits indigènes : oignons, tabac, kolas. C’est à l’ombre de son toit de paille que les jolies filles achètent le
fl) Chemise à manches ouvertes et très larges.
(2) Peau (le mouton tannée.
(3) Khakhal des Arabes du Nord, bracelet de pied creui contenant de la grenaille.
BULLETIN DU COMITÉ DE L’AFRIQUE FRANÇAISE
souchet et l’armoise qui parfumeront leur chevelure courte, le « khôl » (1) qui bleuira leurs paupières et avivera leur regard, les clous de girofle dont elles feront des colliers porte-bonheur.
Les femmes bornouanes ont le squelette mince et tendance à l’embonpoint; leurs traits semblent seulement esquissés, la lèvre est épaisse, le nez rond, le front bombé. Les cheveux finement nattés forment une sorte de calotte sur la tête, que borde autour du visage un bourrelet de cheveux frisés échancré au milieu. Une incision traverse le front et se prolonge sur l’arête du nez, trois autres ornent chaque joue; la narine droite est munie d’un gros cylindre de faux corail.
Les Bornouanes, tout comme leurs maris, ont beaucoup d’aptitudes au commerce, mais .plus encore à la débauche. Un tempérament que l’incision n’a pas assagi les porte à fournir un honorable contingent dans la troupe des ribaudes et leur vaut une estime que la laideur de leurs traits ne saurait inspirer.
Mandara
Tout comme le Diamaré, le Mandara était occupé primitivement par des païens soudaniens. Ayant été de bonne heure en butte aux incursions des Bornouans, ils durent, bien avant ceux du Diamaré, abandonner en partie la plaine pour la montagne protectrice.
Alors que la plupart des Massas venant de l’Est s’établissaient dans le pays des Saos, une de leurs troupes s’avança dans le Mandara. D’après la légende, le chef des Massas fut bien accueilli par les païens de la plaine et, en épousant leur reine, devint chef du pays. Massas et Mandaras de la plaine fusionnèrent.
Les incursions des Bornouans continuant, il est probable que postérieurement à cette fusion, d’autres groupes s’établirent dans les rochers. Les Massas étant eux-mêmes païens, des mariages se nouaient indifféremment avec gens de la plaine et de la montagne.
On peut donc dire qu’à la fin du xvme siècle, la population du Mandara, plaine et montagne, était presque identique, celle de la plaine ayant toutefois un peu plus de sang massa.
Mais à cette époque, vraisemblablement pour n’être plus razziés comme captifs, peut-être aussi sous l’inlluence d’un de leurs sultans, les gens du bas pays embrassèrent l’islamisme. Ceux des rochers qui narguaient les négriers et les pillards restèrent païens.
Désormais les gens de la montagne ne purent plus prendre femme chez les islamisés de la plaine, tandis que ceux-ci continuaient à épouser les filles des païens.
Régulièrement le Coran ne leur permettait que de les prendre pour concubines, mais ils donnèrent et donnent encore à ce sujet une entorse à la loi du Prophète.
Cette nouvelle façon de faire aurait dû amener la population de la plaine à ressembler à celle de la montagne, puisqu’elle tendait à abaisser la te-
neur en sang massa. Mais l’islamisation des gens du bas pays leur permit d’épouser désormais les lilles des musulmans et de nombreux croisements se produisirent avec les Bornouans venus du Balgué, les'Choas elles Kotokos de Logone.
Désormais les gens de la plaine formèrent une population à part qu’on désigne proprement sous le nom de Mandara, lequel n’est plus appliqué à ceux de la montagne appelés simplement les païens. Les Mandaras musulmans formèrent une sorte d’aristocratie dirigeante divisée en trois groupements ; les Keraoua, les Kambouroua et les Gaoua, dont les ancêtres seraient le premier chef des Massas et ses deux frères.
Les Mandaras ressemblent aux Kotokos du pays de Ngalla etdeNdoufou. L’islamisme leur adonné beaucoup de défauts et peu de qualités. Ils sont devenus orgueilleux et paresseux et s’en remettent à leurs nombreux captifs du soin de cultiver la terre et de garder leurs troupeaux. C’est parmi eux que sont choisis le chef des Bornouans habitant la montagne et les collecteurs d’impôt des païens montagnards. Les païens sont restés un peu sauvages et demandent beaucoup de douceur et de patience pour être apprivoisés. Leurs nombreux villages couronnent les sommets ou s’accrochent aux flancs de la montagne. Ils sont très prolifiques.
Energiques et travailleurs, ils cultivent toutes les terrasses, tous les coins où se trouve un peu de terre arable. Leurs besoins sont restreints; une simple peau de mouton autour des reins constitue leur unique vêtement et cependant, ils se montrent prévoyants et économes. Dans un trou de leur case, ils conservent l’argent acquis par la vente de leurs produits et dans les cachettes de la montagne ils accumulent de grosses réserves de mil, d’arachides, de haricots doliques.
A certaines dates, ils sacrifient des animaux sur des pierres ou sous des arbres pour apaiser les esprits malins et se les rendre favorables. Tout comme dans le pays de Guera, ils ont des pro- 'phétesses qui vaticinent.
Le jour de son intronisation, le nouveau sultan du Mandara doit revêtir une peau de mouton, se coiffer d’un chapeau de païen, prendre une besace et venir dans cet accoutrement frapper sur une enclume au milieu de la place de Dolo. Ce n est qu’après l'accomplissement de ce rite qu’il revêt ses babils. Cette coutume montre bien que, religion à part, Mandaras de la plaine et païens de la montagne ont avant l’islamisme formé une seule famille,
Peuhls
Les Peuhls ou Foulbé occupent principalement le Diamaré et le pays de Garoua où ils constituent le peuple dominateur. On en trouve quelques familles au Balgué et au Mandara.
Parmi les Foulbé, il faut distinguer les Peuhls proprement dits qui sont ou nomades comme ceux du Balgué ou sédentaires comme ceux du Diamaré, et les Bororos qui sont venus postérieurement aux premiers et qui sont exclusivement nomades.
En général, un peuple de pasteurs ne se sé-
(1) Sulfure d’antimoine.
dentarise que lorsqu'il ne peut plus vivre de la vie nomade, soit que ses troupeaux aient été razziés ou décimés par la maladie, c’est le cas des Arabes des villages sédentaires du Battia, — soit qu’il ait dû se réfugier dans un pays dont les conditions climatériques ne permettent pas la noraadisation, c’est le cas des Choas du Balgué. Or, aucune de ces raisons n'a obligé les Peuhls de l’Adamaoua à se sédentariser. Ils ont, contrairement à tous principes admis jusqu’ici, abandonné la vie nomade parce qu’ils ont trouvé plus de bien-être dans la vie sédentaire.
Venus du Macina, ils ont erré avec leurs troupeaux à travers le Soudan et les pays haoussas pour arriver au Bornou vers le xve siècle. Déjà à la fin du xvinc, ils sont descendus vers le pa^s de la Benoué. Ils ont d’abord vécu eu nomades près des païens sédentaires qui constituaient alors le peuple dominateur, ont contracté des alliances avec eux, utilisant habilement les rivalités, puis se soulevant franchement à l’appel d’Othman dan Fodio qui prêchait la guerre sainte au Ilaoussa, ils ont subjugué les païens. La guerre sainte d’abord, le brigandage ensuite, leur ont fourni une abondante main-d’œuvre servile pour cultiver la terre. Or, le sol est riche, le mil, le riz, le blé, poussent abondamment, les pâturages sont bons. Les Peuhls ont peu à peu laissé le laitage pour les produits plus substantiels de la terre. Leurs troupeaux ont diminué et, ce faisant, ont pu vivre dans les pâturages d’alentour sans obliger leurs propriétaires à nomadiser. Les Peuhls ont remplacé le.s^ft'lens dans leurs villages.
Les alliances contractées au début avec les païens, les nombreux concubinages avec les femmes esclaves ont altéré la pureté de la race qui a gagné en force ce qu elle perdait en finesse. L’air décrépit qui frappa Barth a fait place à des formes robustes. Le nez s’est empâté, les narines se sont dilatées, les lèvres sont devenus grosses, le teint est devenu plus foncé, souvent même, il est franchement noir. Cependant les yeux malins des vieillards à longue barbiche, les gestes câlins des femmes aux cheveux en cimier décèlent bien vite l’origine sémite de la population.
La ruse, la finesse jointe à 1a. duplicité, un peu à la cruauté et surtout à un orgueil immense, constituent le fond du caractère. Le temps est bien loin où le Peuhl laissait librement le païen jouir de sa femme; maintenant le nègre est réfugié dans les rochers ou bien, soumis, forme en plaine des villages corvéables ou enfin constitue la troupe nombreuse des captifs auxquels le Diamaré est redevable de sa prospérité agricole. Les Foulbé ont « la main trop petite », disent-ils, pour travailler Ils condescendent, tout au plus, vieil instinct atavique, à garder les troupeaux.
Au début du xrxe siècle, les Foulbé du Diamaré étaient musulmans, mais combien tièdes; ils ressemblaient bien plus aux Abou -Seinen du Fittri et aux Midas du Logone qu’aux Peuhls sectaires du Fouta Djallon. Pendant le règne du modibo Adama à Yola, une belle ardeur les anima, ils se battirent pour le triomphe de la foi. Mais dès la mort du
modibo leur zèle tomba, et l’établissement de la loi du Prophète leur importa bien moins dans leurs expéditions que ce que les bénéfices de ces dernières rapportaient. Naturellement les Foulbé sont restés musulmans et pratiquants, mais leur fanatisme n’est plus aigu. Ils ne renient même plus leurs parents païens. Un fakih de Bogo faisant allusion aux nombreux croisements des Peuhls de ce pays avec les Massas me disait : « Les Massas et nous ne faisons qu’un ».
Certes le souvenir des fructueuses razzias exercées chez les Noirs, il y a moins de quinze ans, subsiste toujours et aussi le désir de subjuguer le plus possible de païens; il n’y a là aucun motif religieux, mais bien le désir chez les chefs d’étendre leur commandement ou de le rendre plus effectif et chez la foule l'espérance d'un bénéfice.
Les Bororos sont vernis des pays haoussas depuis moins d’un siècle. Ils ont trouvé le pays soumis à leurs congénères et ne se sont pas croisés avec les autochtones; aussi le type peuhl est bien conservé chez eux. Le teint clair, le nez aquilin, les lèvres minces, les tailles élancées sont la caractéristique de la race.
Les Bororos sont restés exclusivement nomades; ils ne possèdent qu'un village central où réside le chef; les familles errent dans tout le Diamaré. L’état des pâturages et des points d’eau décide seul de leurs migrations. Dans la brousse paissent d’immenses troupeaux de bœufs et de moutons : des Daphnis et des Chloé à peau brune les gardent. Mais il y a belle lurette que les uns et les autres ont perdu l'innocence des héros de Longus. Il est fort bien porté en effet dans le monde bororo de compromettre sa fiancée. C’est d’ailleurs un moyen certain d'obtenir sa main.
Les Bororos sont de merveilleux bergers. Un vaste chapeau sur la tête, debout sur une seule jambe, l’autre repliée, un long bâton à la main, ils surveillent inlassablement leurs bêtes innombrables qu'ils connaissent toutes et dont ils savent se faire prestement obéir; on peut dire que le Bororo « parle bœuf ».
Ils sont musulmans, mais extrêmement tièdes et, pour cette raison, mal vus des autres Peuhls qui, bien que très loin d’être eux-mêmes parfaits sous ce rapport, leur reprochent le relâchement de leurs mœurs. Un Bororo désireux d’avoir de beaux enfants ne se fait pas faute en effet d’offrir à un ami bien taillé de cohabiter avec sa femme. Comme quoi, l’eugénisme avant la lettre était connu des Bororos.
I. — Formation du Bornou et des Etats kotokos
Ainsi que nous l’avons vu dans l’étude ethnographique, le pays compris entre le Chari, le
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Tchad et la Komadougou-Yoobé était primitivement habité par une race de géants, les Saos, que nous ne connaissons que par la légende.
Ils devaient, tout comme les actuels païens, être divisés en tribus se taisant la guerre entre elles.
Deux ennemis les attaquèrent : les Kanembous et les Massas.
Kanembous. — Des Arabes précédemment venus au Tibesti descendirent au vmc siècle vers le Sud accompagnés des Toubous. En cours de route, les Kanembous, tribu vivant alors au Borkou méridional, se joignirent à eux. Les émigrants s'installèrent au Kanem (pays du Sud) et y créèrent un royaume (1).
Au xi" et au xue siècles, sous le roi Ounée, les Kanembous devinrent musulmans et leur royaume se développa rapidement. Il s’étendait, au xm° siècle, de l'Egypte au Niger. Le sultan Dounama avait courbé. 1rs Saos sous son autorité. Mais, sous ses successeurs, profitant des désordres intérieurs' du royaume, les Saos combattirent avec succès les Kanembous et redevinrent indépendants.
Massas. — A cette même époque, une nombreuse tribu du Moyen-Chari, les Massas, fut poussée vers l'Ouest, vraisemblablement par les païens venus des pays montagneux de Mongo et Melfi, et envahit le pays des Saos par le Sud.
Les nouveaux arrivés ne devaient guère différer des premiers occupants. Il dut cependant y avoir lutte ;une partie des Saos fut repoussée vers le Nord, et le reste assimilé par les Massas. Ainsi prit naissance un peuple nouveau : les Kotokos. C’est, en etîet, en 1400 que, le premier, Makrisi signale un royaume kotoko.
Naissance du Bornou. — Une branche cadette de la famille régnante du Kanem, les Boulala, qui antérieurement s’était établie à l'embouchure du Chari, chassa, à la lin du xtv° siècle, le sultan Omar de sa capitale Birni-Njimé. Omar s’enfuit avec une partie de ses gens dans le pays des Margui entre Oudjé et Goudjeba.
Pendant soixante dix ans, les réfugiés menèrent une vie misérable. Mais, en 1472, leur chef, le roi Ali, conquit sur les Saos le pays situé au Sud de la Komadougou-Yoobé etfonda le royaume du Bornou qui eut pour capitale Kazer-Goumo.
Les Kanembous venus au Bornou, par leurs mariages avec les filles des autochtones et le concubinage avec les captives, donnèrent naissance à un peuple différent de celui du Kanem : les Kan ou ri .
Fin de l'empire des Saos. — Resserrés entre le nouveau royaume du Bornou et les Massas toujours plus envahissants, les Saos semblent avoir formé à cette époque une confédération de petits Etats qui reconnaissaient un chef commun aux pouvoirs peu étendus. Le chef des Saos, le « Moussoro », résidait à N’galla dans un château fortifié dont le rayon était d'un jet de flèche. Pour l’aider, ilavaitdesdignitairesnommés« Antelga ».
(1) Voir Carbou.
Les principales villes dépendant de lui étaient : Yedi, Marté, Maoulé, Missené, N’galla, Sangaigna, Sabha, Modou, N’douffou, Afadé, Mafaté, Kasa, Fima.
Mais peu à peu, les Massas, qui occupaient déjà tout le cours du Chari, envahirent le pays jusqu à Marté compris. D’après la tradition, cette dernière partie de l’invasion fut paisible : une tribu massa venait s’établir près d’un village sao et créait un nouvel établissement près du premier. Les Massas devenaientchaque jour plus nombreux, s’alliaient avec les Saos, profitaient des discordes intestines pour prendre de l’influence. Par extinction, mais surtout par croisement, les Saos disparurent. 11 n’y eut plus que les Kotokos, provenant de la fusion des deux races.
Dans le Nord, la lutte avec les Kanouri fut rude. Le royaume du Bornou semblait étroit à ses occupants ; ils enviaient le vaste domaine où les Saos avaient encore de beaux établissements. Le roi Idriss Alaoma (1571-1603) résolut d’agrandir ses Etats et marchacontre les Saos. « Leurs places fortes furent emportées, les habitants misa mort ou réduits en captivité, et ce qu'il en resta fut dispersé (1). »
Ecrasés par les Bornouans, absorbés par les Massas, les Saos disparurent. Leur pays se trouva dès lors divisé en deux parties bien distinctes : la partie septentrionale, pays des dunes fertiles, occupée par le royaume du Bornou ; la partie méridionale, la terre cassée, siège des petits Etats kotokos.
IL — Les Etats kotokos jusqu’à la fin
DU XVII 1° SIÈCLE
Les Massas, nous l’avons .vu, trouvèrent dans le pays sao des tribus indépendantes et, vers la fin, une confédération de petits états sous un « Moussoro » sans pouvoir. Naturellement anarchiques comme presque tous les païens, les Massas étaient incapables do créer dès le début un royaume puissant. Ils se contentèrent de substituer, dans chaque petit Etat déjà existant, leur autorité à celle des Saos Ainsi se formèrent de minuscules royaumes kotokos, indépendants et rivaux. Un distinguait : Karnak-Logone, Houllouf, Djilbé, Kala, Kabé, Kousseri, Goulfeï, Scha- .oué, Mafio, Migné, Oulki, Missené, Marté, Ren, Afadé, Maffatéou Makari, Bado, N galla, N'douffou Kara, Sangaigna, Saba, Modou.
Ces petits Etats étaient en lutte entre eux. Certains disparurent, comme Houllouf, Djilbé, Kala, Kabe, qui furent conquis par Karnak-Logone.
Peu puissants, désunis, ilseurent naturellement beaucoup à souffrir de leurs deux puissants voisins : au Nord, le Bornou, à l’Ouest, le Baguirmi qui s'était créé au xv° siècle.
Les sultans du Bornou, depuis Idriss Alaoma, firent des incursions continuelles au pays kotoko. A l’approche des colonnes ennemies venant razzier, les petits souverains s’empressaient d'envoyer un cadeau pour détourner d’eux le danger.
(1) Barth. T. II. 105.
Le Baguirmi qui, depuis le premier Mbang (1) musulman Abdallah, avait pour frontière le Chari, pesait lourdement sur les Etats' kotokos. Nachtigal signale que déjà en 1608 le Logone et Kousseri devaient envoyer un tribut annuel ; que Bourkomanda (1635-1665) pilla le pays kotoko, battit le Mandara et fit même incursion au Diamaré ; que Abdel Kader Woli (1680-1707) et son fatcha Kano « pillèrent et dévastèrent la contrée de Kousseri — la ville était tributaire du Baguirmi — et la partie est du Logone » ; que Hadjchi (1751-1785) envoya son fatcha Araouelli contre le Logone et lesChoas du Bornou.
Logone, Kousseri, Goulfeï, dont les habitants cultivaient la rive droite du Logone et du Chari, qui nominalement appartenait au Baguirmi, payaient tribut au Mbang de Massenia : le Logone : 100 vêtements ; Kousseri : 20 à 30 ; Goulfeï : un cheval et 14 vêtements.
A la fin du xvhi* siècle les pays kotokos devinrent musulmans.
III. — Situation des Etats kotokos depuis 1800 jusqu’à l'arrivée de Rabah.
Au commencement du xixe siècle, les Foulbé avaient créé un royaume à Sokoto aux dépens des sultanats haoussas qui relevaient nominalement au moins, du Bornou. Le chef des peuhls, Othman dan Fodio, envoya contre le Bornou une expédition commandée par Gonni Mouktarou. Kazer-Goumo fut conquise et le sultan Ahmed dut se réfugier à Kournaoua.
Vers cette époque, arriva à N’galla le fakih Mohammed el Kanemi, fils d’un père kanembouet
Le sultan Ahmed, apprenant les exploits de Mohammed contre les peuhls des environs de N’gourno et sa réputation de sainteté, lui demanda son aide contre les Foulbé.
Gonni Mouktarou fut chassé de Kazer-Goumo oü le sultan s’installa à nouveau, tandis que Mohammed retournait à N’gourno.
Le peulü Mallem Ali reprit la capitale et le sultan Dounama dut s’enfuir à Berberoua. Renouveau l'aide du fakih fut implorée et il lui fut promis la moitié des revenus des pays reconquis sur les Foulbé.
Après avoir chassé les peuhls du Bornou, Mohammed el Kanemi s’installa à Koukaoua qu’il avait fait construire et prit le titre de cheikh. Désormais, il était en fait le véritable maître du Bornou.
Lutte avec le Baguirmi. — Assez peu de temps après sa fondation, le Baguirmi avait été rendu tributaire du Bornou * mais sous les derniers sultans de Kazer-Goumq les liens s’étaient relâchés et, pendant l’invasion peuhl, le M’bangde Massenya s’était rendu indépendant.
Un des premiers soucis du cheikh Mohammed fut de soumettre le Baguirmi. D’abord trop occupé pour le faire lui-même, il lança le sultan du Ouadaï contre le vassal rebelle. Mais, après une série de combats heureux, le sultan d’Abeché, oublieux des conventions, fit du Baguirmi un tributaire, non du Bornou, mais du Ouadaï.
El Kanemi, désappointé, entra lui-même en campagne et fut battu à N’galla en 1817. Il recommença la lutte en 181 8, avec l’appui des Ouled Sliman et entra au Baguirmi dont le Mbang se
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d'une mère tripolitaine. Il n’avait avec lui qu’un âne et un chameau, mais tous deux étaient chargés de livres. Ebloui par une si belle bibliothèque, le sultan de N'galla, nommé Mellé, ne douta pas d’avoir devant lui un saint homme et de grand savoir, si bien qu’il lui promit sa fille. En effet, au retour dufakih qui était allé au Kanem, Mellé lui donna sa fille Maïram Aïssa.
Pendant quelque temps, Mohammed enseigna àN’galIaetun grand nombre de fakihs accoururent près de lui. Maana, chef des Arabes Salamat d’Afadé, lui donna sa fille Kadidja comme femme.
Mohammed el Kanemi se rendit ensuite à N’gourno dans le Bornou. Il était accompagné de quelques Kanembous, de cavaliers salamat et de sept cents esclaves montés donnés par son beaupère le maï de N’galla.
(1) Sultan.
réfugia sur la rive gauche du Chari chez les Mousgous. Le cheikh ne put l’y rejoindre et dut rentrer. Il réussit cependant à vaincre les Baguirmiensen !824à N'galla, en plein pays kotoko, où ils étaient venus porterla guerre.
Soumission des Etats kotokos. — C’est au cours des luttes avec le Baguirmi que Mohammed rendit les Etats kotokos tributaires. Comme je m’étonnais que le cheikh eût réduit en vasselage les princes kotokos et, parmi eux, son beau-père qui avait fait le début de sa fortune, un vieux chef me dit : « A l’Ouest le Baguirmi se révoltait, à l’Est les peuhls tenaient encore et solidement une partie de l’ancien royaume ; il fallait trouver des ressources: les grands se dérobaient, on tomba sur les petits. » Une autre raison doit être l’islamisation récente des pays kotokos qui ne permettait l plus de les considérer comme des territoires de chasse, comme des réserves de captifs.
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La soumission des Etats kotokos est signalée par Barth : « Peu de temps avant ou après son avènement au trône (il s’agit du sultan Yousouf de Karnak-Logone), un des chefs du cheikh Mohammed el Kanemi envahit le pays et réduisit à l’état de vasselage le Logo ne qui paie depuis lors au Bornou un tributannuel de 100 esclaves et d’autant de tuniques. >;
Les tributs que durent désormais payer les royaumes kotokos étaient les suivants :
Karnak-Logone
Kousseri
Oulki
Goulfeï
Missené
Marté
Ren.
Scbaoué
Atïadé
Makari
N’Galla
N'Doutïou
Mafio
chevaux
Migné
Bado
captifs
Kara, Sangaigna, Saba, Modou faisaient annuellement un cadeau semblable à celui fait par le prince le jour de son avènement.
La surveillance du paiement du tribut incombait à des dignitaires de la cour du cheikh, qui étaient d’origine libre ou serve. A l’arrivée de Rabah au Bornou, ces dignitaires étaient les suivants :
Kachella Bêlai de qui dépendaient Makari, Goulfeï, Logone, Saba, Modou, Kassa, Sangaigna ;
Chettima Boukar de qui dépendait Afadé ;
Abha Hamet de qui dépendait Oulki ;
Cheikh Braldm ould cheikh Omar de qui dépendait Kousseri ;
Abba Haclji ould llanza de qui dépendait Ren;
Kachella liaftara de qui dépendait Schaoué ;
Ourama de qui dépendait N'Doufïou ;
Zaghif'nda Asham de qui dépendait N’Galla ;
Chettima. Mamadou G ad jim de qui dépendait Missené, Marté.
Le dignitaire était souvent représenté, près des sultans qui relevaient de lui, par unde sesbommes portant le titre de Grema.
Depuisdeur soumission par le cheikh Mohammed, les Etats kotokos restèrent fidèles au Bornou. Leur armée minuscule ne permettait pas de tenir tête au puissant cheikh de Koukaoua. Un seul aurait pu se soulever avec quelques chances de succès, celui de Karnak-Logone, mais, constamment en butte aux attaques du Baguirmi, ildevait assurer ses derrières en payant letribut au Bornou. « Notre pays appartient au cheikh Omar, dit le sultan Marouf à Nachtigal, et tout ce que le roi Marouf écrira et fera, que ce soit bon ou mauvais, n’arrivera qu’en commune responsabilité avec Issa, le commissaire du Bornou. »
Assuré de la bienveillance du cheikh par une telle soumission, le mianraï du Logone put tenir tète au Baguirmi et arrondir son royaume aux dépens de ses petits voisins.
Sous le règne du sultan Yousouf, le zinama Alamdou défit les Baguirmieùs sur la rive droite
du Chari à Daogodé, et s’empara des tams-tams et éventails de plume duMbang. Les Baguirmiens pour se venger livrèrent sous les murs mêmes de Karnak une sanglante bataille aux Kotokos dont beaucoup périrent.
Plus tard, le mianraï Saouedi envoyamille chevaux contre le Baguirmi, mais l’armée du Mbang vint à marches forcées mettre le siège devant Karnak-Logone, ce qui obligea le zinama des Kotokos à revenir en bâte au secours de la ville.
En outre, les sultans de Logone combattirent contre les Mousgous, lespeuhls du Diamaré (principalement les lamidos de Bogo) contre les Arabes de A\ asa, le Mandarai et même contre Kousseri aux dépens duquel ils agrandirent leur pays.
Les deux autres Etats du Chari, Kousseri et Goulfeï, osèrent ne pas se soumettre complètement au Bornou.
A Goulfeï, l’ai i fa (qui, en fait, commandait), tout en, payant tribut au cheikh, inclinait fortement vers le Baguirmi. « C'était un homme très sensé et très aimé, dit Nachtigal. Il s’était fait remarquer par la fidélité et le dévouement avec lesquels il servait le roi du Baguirmi. »
Lemaï de Kousseri osa la révolte ouverte. Le sultan Ibrahimdu Bornou, voulant sedébarrasser de la tutelle du cheikh Omar, fils de Mohammed el Kanemi, avait appelé les Ouadaïens à son aide. Ceux-ci franchirent le Chari et défirent les Bornouans, en 1846, près de Kousseri. Ils avaient été aidés parles gens du mai de Kousseri qui, de plus, les accompagnèrent à Koukaoua et les aidèrent à piller le Bornou. Le cheikh ne put tirer unerapide vengeance, maisen 1879 son fils Boukar accourut pourrazzier Kousseri. Le maï s’empressa d’envoyer un salam de 300 esclaves à Koukaoua. La ville fut ainsi épargnée, mais toute la contrée fut dévastée ei le sultan emmené en captivité.
Telle était la situation respective des Etats kotokos du Bornou et du Baguirmi quand Rabah apparut.
IV. — Etude des pays kotokos
Dans les Etats kotokos le pouvoir était aux mains d’un sultan nommé maï ou mianraï. Ce pouvoir était fortement limité par la nécessité où était le mai de consulter, préalablement à toute décision, un certain nombre de ses grands dignitaires, et même dans les grandes occasions, l'assemblée du peuple du chef-lieu.
Les dignitaires par ordre d’importance étaient les suivants dans le^ principaux Etats :
Mianraï (le sultan),
Olommai (héritier présomptif), Iba
Mm Logone,
Mraï Kbaah,
Madam.
Mraï li Khaah,
Zinama.
Mai (le sultan),
Olommaï (héritier présomptif), Alifa,
Ghaladima,
Maounté,
Madam.
Karnak- Logone.
Kousseri.
Goulfei.
N'Galla
Makari
Afadé.
Mai (le sultan),
1 Madam (héritier présomptif), i Alifa,
[ Mayo.
I Mai Ile sultan), l Tchiroma (héritier présomptif), ) Dalatou,
\ Alifa,
I Kaigamma,
\ Maghira.
Iiyiaï (le sultan),
Tchiroma (héritier présomptif), Gaïme,
Alifa,
Kaïgama,
Ghaladima.
i Mai (le sultan),
I Jerima (héritier présomptif),
< Ghaladima,
I Gaimé,
[ Fouvou.
Deux sultanats seuls présentent quelque intérêt1 le Logone, de beaucoup le plus étendu, et Goulfe dont 1’alila, sous la domination allemande, vadevenir un important sultan.
Karnak-Logone. — Les fakihs du pays essaient de faire remonter la dynastie régnanle à un certain Amana qui serait venu du Yemen. Chez tous les peuples islamisés, on trouve pareille tentative de placer le berceau de la famille souveraine dans la terre du Prophète. 11 n’y a pas qu’en France que de serviables archivistes découvrent des blasons et des ancêtres. 11 est beaucoup plus vraisemblable qu’à Karnak, comme dans les autres petits sultanats, le premier sultan fut simplement un Kotoko qui débuta par être chef d’une agglomération plus importante que les autres et qui, peu à peu, étendit son autorité sur le voisinage.
ün conserve d’ailleurs le souvenir de 9 chefs païens dont les petits villages occupaient l’actuel emplacement de Karnak-Logone. C’étaient :
— M’Baou Sanderi, chef de N’Galla, bâti sur un terrain argileux qu’on voit encore au Nord du mur d’enceinte ;
— M’Baou Sandaka dont le village s’élevait près du bouquet d’arbres situé sur la rive droite du Logone juste, en face de Karnak;
— Attaonako qui commandait Honkol; — Mabigako, chef du village de Zoumayo bâti sur un terrain sablonneux près du fleuve; — Saltoma, ancêtre du mraï Khaah; — Zouema dont le village Mouzzoua occupait l’actuel emplacement des teinturiers; — Goama; Bhoudema, ancêtre du mraï Logone dont le village se trouvait sur le Goz abou hout (le sable aux poissons); — Billema, ancêtre de l’iba.
Parmi les dignataires du Logone, trois sont héréditaires : l’iba (appelé souvent du titre bornouan : ghaladima); le mraï Logone et le mraï Khaam.
Le premier iba, dit-on, était beau-père du sultan. Par ses fonctions, l’iba joue près du mianraï le rôle de premier ministre. Il règle personnellement une bonne partie des affaires et peut de plus se mettre en tête des troupes.
Le mraï Logone est le chef des pêcheurs; le mraï Khaah, le chef des cases des chasseurs. Il y a peu de temps encore, ce dernier était par tradition tenu d’entretenir des meutes de chiens courants.
Il est donc fort probable qu’un certain nombre de villages étaient groupés sur un étroit espace émergeant aux hautes eaux, celui où s’élève maintenant Karnak. Leur proximité les a amenés à s’unir sous un seul roi, le mianraï, qui avait épousé la fille du chef le plus important après lui, chef qui tout naturellement le suppléait le cas échéant, et qui devint l’iba. Nos kotokos primitifs se divisaient en deux classes : pêcheurs et chasseurs. Le plus grand chef des pêcheurs, celui qui tenait le meilleur emplacement, le banc de sable poissonneux (goz el hout), devait évidemment avoir de l’importance : il devint le mraï Logone; . il en fut de même pour le plus grand chef des chasseurs qui devint le mraï Khaah.
Dans le pays d’alùntour se formèrent également de petits sultanats : Houllouf, Kabé, Kala, Djilbé. Le reste de la population, les Mida, vivait dans l’anarchie propre aux païens. Plus fort ou plus habile que ses voisins, le mianraï de Karnak-Logone réussit à subjuguer les sultans de Iloullouf, Kabé, Kala et Djilbé. Contre les Mida, il fit agir ses chefs de guerre, en général d’origine serve, et les établit dans les pays conquis où ils devaient maintenir l’ordre. Ainsi furent occupés les cantons de Zina, Wasa, Mazara, Bille, Gerlé, etc...
Indépendamment des trois grands dignitaires héréditaires, il y avait près du sultan des fonctionnaires : le madam ou conseiller intime, le mraï li Khaah ou intendant, le N’garba, capitaine du fleuve, le chekoua, porte-parole du sultan ; les chefs des quartiers de la capitale, et les chefs militaires des cantons conquis.
Nachtigal fait remarquer que parmi ces derniers le mraï Wasa devait être, à l’origine, le plus important, mais qu’à son passage le mraï Zina tenait la première place. Tous deux marchaient immédiatement derrière le madam.
Le mraï Zina, ou, suivant la forme bornouane, le zinama, est encore le plus important des dignitaires non héréditaires. Son importance vient de l’étendue de son canton et de la situation de celui-ci à proximité du pays mousgou, centre des razzias.
Quand une décision importante, comme faire la guerre par exemple, devait être prise, le sultan consultait d’abord le madam et le mraï li Khaah, puis l’iba, le mraï Logone, le mraï Khaah étaient appelés et le conseil formé. Même souvent le Conseil n’osait décider, on réunissait le peuple de Karnak, le chekoua lui exposait les faits et demandait son avis.
Si la guerre était décidée et que le sultan se mît en tète des troupes, tous les dignitaires suivaient. Le cas était rare, souvent l’iba prenait le commandement et, bien plus souvent encore, le zinama tout simplement.
Le produit des razzias faites par le zinama
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était partagé. Sur 100 esclaves, le mianraï en recevait 50, l’iba 25, le zinama 10, les 15 derniers étaient partagés entre les autres dignitaires, le mraï Logone et le mraï Khaah ayant part prépondérante.
Les revenus du sultan étaient constitués par les prises de guerre, les contributions levées dans les cantons midas et les sultanats soumis, les cadeaux reçus pour l’octroi de dignités, les amendes.
Non seulementil ne levait pas d’impôt àKarnak- Logone, mais, tout comme les empereurs à Rome, il faisait des distributions de vivres, de vêtements et donnait des repas. Quand sa générosité n’était pas assez grande, ou bien quand, ainsi que le sultan Saaleh, il donnait largement à ses esclaves et affranchis, mais peu aux hommes libres, les gens de Karnak-Logone, montés et couverts du harnais de guerre, s’assemblaient en tumulte sur la place du palais et sommaient le sultan de partir. Il s’en allait emportant ses biens et sa famille, et le soir même un autre mianraï, présumé plus généreux, était installé à sa place. Pour les mêmes raisons, les Romains remplacèrent bien Galba par Othon.
Goulfeï, — Le sultanat de Goulfeï ne se différencie des autres Etats kotokos que par l’importance prépondérante prise par un dignitaire : l’alifa.
Au commencement du xix® siècle, Maguira Adama, fille du sultan de Makari, avait épousé le sultan de Goulfeï. Elle en eut un fils qui devint le mai Saaleh. A la mort de son mari, Maguira épousa Ghiggher, fils du chef des Arabes Oulad Rokhter de Tchoukoula qui était fort riche. Elle obtint pour son nouveau mari la dignité d’alifa.
Grâce à sa nombreuse et puissante famille, aux fréquents cadeaux qu’il sut faire, Ghiggher s’acquit une importance chaque jour plus grande. Certes le mai était toujours nominalement le maître, mais déjà l’alifa paraissant devant lui se contentait d’enlever son bonnet et ne dénudait pas son épaule droite comme les autres dignitaires. En fait, grâce à sa richesse et à ses gens, il exerçait le pouvoir, si bien que Nachtigal, lors de son passage, écrivait : « Goulfeï avait deux administrateurs : un alifa et un mai ; mais, contrairement à ce qui se passait à Maffate, où le mai détenait le pouvoir, c’était l’alifa qui régnait ici. »
V. — Conquête du pays par Rabah
Siège de Mandjaffa. — En 1893, Rabah, exchef de bannière de Zobeir, après avoir fui l’Egypte, soumis le Rounga et le Kouti, razzié les pays Banda et Sara, vint assiéger, dans Manjaffa, le M’bang du Baguirmi, Gaourang. En vain ce dernier appela à son aide le cheikh du Bornou.
La renommée de Rabah s’était étendue au loin : on parlait de lui et on le craignait au Bornou, au Kotoko, au Diamaré. Les princes recherchèrent l’amitié de cet homme puissant. Hachimi, cheikh du Bornou, lui envoya des présents : sucre, thé, pièces de toile. Aux représentants du cheikh
Rabah promit de ne rien entreprendre contre leur pays si les Bornouans n’intervenaient pas dans sa lutte avec Gaourang. Saaleh, sultan du Logone, envoya le zinama Antar saluer le redoutable Djellaba. Rabah s’enquit du nombre de fusils et de canons dont disposait le sultan et dit : « Si vraiment vous voulez la paix, prouvez-le-moi en apportant vos armes ». Au retour du zinama, il y eut grand conseil à Karnak. L’iba, Factuel Ghaladima Omar, fit remarquer que toute résistance était impossible. Une quarantaine de fusils, deux canons en fer (comme ceux du Bornou) furent chargés dans des pirogues.et apportés à Rabah, qui se déclara satisfait.
Un petit-fils de Bello, de Sokoto, Ayatou, fils de Saïd, qui, à Balda dans le Diamaré, s’était taillé nne petite principauté, vint présenter ses hommages à Rabah et lui demander son aide pour combattre le Mandara. Rabah la lui promit et lui donna sa fille Aoua en mariage. Avant de marcher contre le Mandara, Rabah devait en finir avec le Baguirmi; Ayatou retourna à Balda avec sa femme, accompagné parle frère aîné de celle-ci, Fad El Allah.
Au bout de cinq mois de siège, les Baguirmiens de Mandjaffa firent une sortie désespérée. Une partie put percer avec le M’bang dont le harem resta entre les mains de Rabah.
Gaourang s’enfuit à Fadjié, puis à Mara, sur la rive droite du Chari, Rabah le fit poursuivre par Ba Beker, un djellaba commandant une bannière. Celui-ci campa près de Kousseri dont le mai et les gens avaient rejoint Gaourang. Devant l’attitude pacifique de Ba-Beker, les habitants rentrèrent peu à peu dans leur ville, mais le sultan Amin, avec ses chevaux et ses fusils, resta près du M’bang. Abd El Kader, ex-sultan de Kousseri, jadis déposé, accourut de Karnak-Logone avec quatre hommes et s’empara du pouvoir.
Occupation de Karnak-Logone. — L’impossibilité de rejoindre Gaourang et une lettre menaçante d’Othman, djerma du Ouadaï, obligèrent Rabah à rappeler Ba-Beker de Kousseri. Peu après, il se dirigea sur Karnak-Logone.
Un jour, du haut des remparts, le sultan Saaleh de Karnak aperçut l’horizon, vers l’Ouest, tout brouillé de poussière. Un émissaire de Rabah arriva et dit que son maître campait à la mare d’Iya et marchait contre les Peuhls.
Le lendemain, « la poussière entrait par les portes de l’enceinte ». Pas de doute, ce n’était pas sur le Diamaré que se dirigeait Rabah, mais sur Karnak-Logone. Une fois encore, l’iba fit remarquer que toute résistance était inutile. Toutefois, l’eau bouillante fut préparée dans les jarres, les gens montèrent aux remparts, toutes les portes sauf une furent fermées.
Bientôt Rabah et ses troupes traversèrent le fleuve dont les eaux étaient basses. Le mianraï Saaleh sortit pour le saluer et l’inviter à entrer. Agitant légèrement sa cravache, Rabah s’écria : « Salut, sultan Saaleh, vrai sultan Saaleh, vrai sultan, seul maître en ton pays. »
Il songeait cependant à attaquer immédiate-
ment la ville, mais il en fut détourné par son fakih, le rusé Ahmed. Alors, pour ne pas entrer il prétexta le grand nombre de ses hommes et alla camper hors des murs,
Le lendemain, le mianraï envoya le zinama offrir à Rabah des vêtements et des chevaux. Au même moment, le fakih Ahmed accompagné de quelques soldats vint rendre visite à Saaleh. L’iba Üniar accourut. Le fakih se montra prolixe, dit au sultan qu’il serait initié à la Mahadia (1), qu’il recevrait un drapeau, etc... Tandis qu’il parlait, un homme entra et s’écria : « Nous sommes trahis, les soldats tiennent toutes les portes, d’autres pénètrent dans la ville, résistons! » « Ce serait folie, dit l’iba, nous sommes dans la main de Dieu; que sa volonté soit faite. »
Peu après, Rahah fit appeler le mianraï : Tu
reposes tranquille sous un toit et je suis exposé au soleil et à la poussière! Qui donc est le maître? Et si tu reconnais que c’est moi, pourquoi agis-tu ainsi? » Le sultan, l’iba, le zinama furent gardés au camp.
Le lendemain, Rabah visita Karnak, en expulsa tous les habitants qui allèrent former le village de Ngouapata en dehors et près des murs et prit possession de la ville évacuée.
Ayatou vint à Karnak-Logone rappeler à son beau-père la promesse qu’il lui avait faite de marcher contre le Mandara. Rabah décida de se mettre en route. Il laissa dans la ville son harem et ses fils, sous la garde d’un djellaba de son pays Othman-Cheiko, auquel il donnait le commandement des pays du fleuve.
Conquête du Bornou. — Pendant son séjour, Rabah avait fait brûler les pièces d’étoffe reçues du Rornou, caron lui avait fait remarquer qu’elles pouvaient contenir des sortilèges. Mais quand il quitta Karnak-Logone, emmenant avec lui le mianraï, l’iba et le zinama, son intention était de marcher contre le Mandara et non contre le Rornou. Du moins son fils Niebé me l’a certifié. Et s’il ne prit pas la route directe, mais pelle de Djilbé et Ilamdia, ce fut pour trouver un ravitaillement plus facile.
Le capitaine Julien, contrairement aux assertions de Niebé, dit que Rahah brûla les pièces d’étoffe à Mandjaffa môme et que, dès en quittant cet endroit, il était décidé à combattre le Bornou.
Peut-être, en effet, était-ce là le secret désir de Rabah, mais le Bornou était un pays musulman et il n’y avait aucun grief contre lui. 11 n’était donc pas possible de marcher délibérément et ouvertement sur Koukaoua. C’est pourquoi Rabah donna comme prétexte à sa marche le désir de soumettre le Mandara, tout en comptant sur un incident pour faire naître la guerre entre lui et le cheikh llachim.
Ce dernier se sentant menace, mais surtout poussé par ses dignitaires, envoya contre Rabah son chef de guerre Mohammed Taher. Celui-ci, qui s’était muni déchaînés pour ramener Rahah prisonnier, fut vaincu et pris à Ilamdia.
(1) Doctrine (lu Mahdi.
Ayatou qui avait assisté navré au combat demanda à son beau-père de ne pas poursuivre la lutte contre le Bornou musulman, mais Rabah répondit : « Les Bornouans m’ont attaqué sans raison, maintenant il est trop tard, le sang marque leurs traces, je les suivrai comme un chien suit le gibier blessé. » Il donna des bœufs, des chevaux et des captifs à Ayatou qui repartit à Balda.
Comptant être prochainement attaqué, Rabah se dirigea sur N’Galla qu’il mit en état de défense, perçant des meurtrières, écrètant le mur d’enceinte. Mais comme le cheikh tardait à l’attaquer, il marcha contre Koukaoua. A 2 kilomètres de la ville, il défit l’armée bornouane et le lendemain entra dans la capitale où il trouva Guerbaï, un des fils du cheikh Ibrahim.
Ba Beker poursuivit llachim et le défit de nouveau à Loumbouren. Kiari, fils de Boukar et neveu de Hachim, assassina celui-ci auquel il reprocha son manque d énergie, prit le pouvoir, s’installa à Kachaguer et se prépara à la lutte.
Après avoir ruiné Koukaoua, Rabah choisit Dikoa pour résidence. Un nouvel adversaire surgit devant lui : Abou Gantour (1), un illuminé qui fanatisa une foule de pauvres hères et s’en vint de Maïdougouri pour chasser Rabah. La rencontre eut lieu à N’Gomati, les fanatiques y furent décimés.
Rahah marcha ensuite contre Kiari qu'il battit et fit prisonnier à Kachagar. Après lui avoir reproché amèrement d'avoir tué le cheikh Hachim, il lui fit couper la tête.
Désormais Rabah était maître du Bornou et du Kotoko. Vers Dikoa accouraient, pour le servir, non seulement les Arabes du Chari, mais aussi ceux du Baguirmi et même ceux du Batha. Seul, en haut de ses rochers, le sultan du Mandara le narguait et refusait de venir lui rendre hommage.
Révolte d' Ayatou. — Rabah depuis longtemps désirait se venger du Ouadaï qui l’avait menacé lors du siège de Mandjaffa. Il rassembla ses troupes et se mit en marche pour atteindre son ennemi en passant par le Kanem. Rabah vint d’abord camper en pays Kotoko à Gamadia.
A Dikoa, il avait laissé son fils, Fad el Allah, pour commander le Bornou et, près de celui-ci comme mentor son beau-fils Ayatou que depuis longtemps il avait fait venir de Balda avec toute sa famille.
Les événements avaient fortement déçu Ayatou. Rabah ne l’avait point aidé à se créer un royaume au Diamaré et au Mandara. La dynastie bornouane à laquelle il était très attaché avait été évincée. Il jugea le départ de Rabah propice à un soulèvement.
Depuis longtemps il était en relation avec le malhem Djibzilla, de Goudjeba. 11 lui fit part de ses projets. Ibrahim, fils de Djibzilla, vint à Dikoa avec bon nombre de cavaliers peuhls. Cependant Ayatou, ne trouvant pas l’occasion d’agir, résolut
(1) L’homme de la termitière. Il se disait sorti d'une termitière.
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de se donner du champ et de concentrer ses forces au birni de Goama.
Aoua, femme d’Ayatou, fi-t avertir son frère Fad el Allah du départ de son mari. Le fils aîné de Rabah accourut avec quelques cavaliers et demanda à son beau frère de revenir à Dikoa. L’autre ne semblait pas entendre et continuait sa route. Fad el Allah insista; alors Ayatou tourna son cheval, tira son sabre et s'écriant « Allah Koubar! », marcha contre les gens de Fad el Allah. Il trouva ce dernier au pied d’un hadjilidj et, tout en essayant d’arriver jusqu’à lui, il lui reprocha d'être un fumeur, un ivrogne et un débauché. Fad el Allah sortit un revolver à long canon à manche d’argent et tira. La balle traversa le pommeau de la selle, le ventre d'Ayatou et vint se ficher dans le troussequin. Le blessé, incliné sur l'encolure de son cheval, s’éloigna. Un peuhl blessa Fad el Allah à la jambe.
Mais Id, un chef de bannière, entendant le bruit de la lutte, accourut de Dikoa avec ses soldats. Les Foulbé se défendirent à coups de llèches, les Rabistes ouvrirent un feu rapide. Id abattit le cheval d’Ayatou, les peuhls prirent alors la fuite. Ayatou fut transporté à Dikoa et mourut en arrivant au Fâcher (1).
A l’annonce de ces événements, Rabah quitta Gamadia, abandonnant son projet de conquérir le Ouadaï, et accourut à Dikoa qu'il ne devait plus quitter que pour marcher contre les Français.
Premier voyage de Gentil. — La première apparition des Français dans le pays date du voyage de Gentil en 1897. 11 descendit le Chari sur le vapeur Léon Biot et atteignit le Tchad. Les gens de Goulfeï lui firent bon accueil. Le M Bang du Baguirmi Gaourang signa un traité avec lui.
Arrivée de de Béhagle. — Peu après le retour de Rabah, arriva à Dikoa de Béhagle, chef d'une mission commerciale. .Jusqu’à Klessem, de Béhagle avait été accompagné par le Résident du Baguirmi, M. Prins. Celui-ci, qui était venu en pirogue, fut attaqué par des cavaliers d'Othman Cheiko. Il en rendit compte à de Béhagle, venu par voie de terre, et insista pour que ce dernier ne continuât pas son voyage. Mais Othman Cheiko envoya un de ses hommes présenter des excuses pour' l'attaque exécutée par ses gens, et inviter de Béhagle à venir à Dikoa. Celui-ci arriva dans la ville le 20 mars 1899.
Situation du pays sous le commandement de Babah. — Rabah avait laissé Othman Cheiko à Karnak Logone. Il lui donna le commandement de tous les Sultanats bordant le Chari, en faisant ainsi un « aguid el bahr ». Le reste du pays releva directement de Dikoa.
Sultanat de Logone. — Le mianraï, l’iba, le zinama, restèrent deux ans à Dikoa. Ensuite Rabah les renvoya à Karnak Logone.
Le Zinama Antar réussit à s’attirer les bonnes grâces d’Othman Cheiko. Afin d’obtenir le commandement du Logone, il accusa faussement le
(i) Grande avenue devant le palais.
sultan Saaleh d’avoir par lettre imploré l’aide du Baguirmi. Othman en avertit Rabah qui, poussé par ses chefs de bannière, donna l’ordre de mettre à mort le mianraï. Saaleh fut arrêté à Ngouapata et, devant les dignitaires, Bichara Kouradjé, ouakil (1) d’Othman Cheiko, lui trancha la tète. Le Logone n’eut plus de sultan et fut administré par le zinama.
Sultanat de Kousseri. — Abd el Ivader qui, après la fuite du sultan Amin, s’était emparé du pouvoir, s’empressa de se rendre à Karnak Logone saluer Othman Cheiko qui le confirma dans son commandement. Au bout d’un an, Abd el Kader mourut. Il fut remplacé par son fils Brahim que les Kotokos ne tardèrent pas à déposer. Kousseri fut désormais commandé par l’alifa.
Sultanat de Goulfeï. — Alors qu’il était à Koukaoua, Rabah envoya l’ordre au sultan de venir le saluer. Le mai Dunama et l’alifa Garba se mirent en route. A Noumia, Garba abandonna nuitamment le sultan et s’enfuit au Baguirmi. Le * mai se rendit seul à Dikoa, y fut bien reçu, mais retenu par Rabah. Celui-ci désigna comme alifa en remplacement de Garba, le nommé Aba; il le fit accompagner à Goulfeï par Nour Eddin avec quarante soldats. Les biens du mai et son fils Ahmed furent envoyés à Dikoa.
Après la mort de Kiari, les gens de Goulfeï vinrent à Dikoa complimenter Rabah. Celui-ci refusa de rendre le sultan et dit que leur pays dépendait d’Othman Cheiko. Ils allèrent à Karnak Logone saluer celui-ci et à leur retour à Goulfeï nommèrent sultan Oumar, frère de Mohammed aba Dunama.
Othman Cheiko vint à Goulfeï percevoir l’impôt. Lui-même leva le tribut des Arabes; Alkali abou Amine et Djerman Tourli, celui des Kotokos. Après trois ans de règne le mai Oumar mourut. De nouveau, les gens de Goulfeï se rendirent à Dikoa el demandèrent à Rabah leur ancien sultan Mohammed. Rabah consentit.
Lorsque Rabah vint à Gamadia, le mai Mohammed et l'alifa Abba allèrent le saluer. Pendant leur absence, Diagara, parent de l’alifa, s’enfuit au Baguirmi, suivi d’une partie des gens de Ouliou (village déüendant de l’alifa). Une discussion s’éleva entre le mai et Abba au sujet des biens laissés par les fugitifs. Le mayo Abba Kaka (2), de la même famille que l’alifa, dénonça à Khamis, homme d’Othman Cheiko, le mai Mohammed comme ayant de mauvaises intentions. Khamis envoya à Dikoa le sultan, le mayo et l’alifa.
Mais Mohammed avait su faire habilement des cadeaux à ses gens. Ils témoignèrent en sa faveur. L’alifa fut emprisonné et le mayo retenu à Dikoa. Ce n’est qu’au départ de Rabah pour combattre le Baguirmi que le mayo Abba Kaka fut renvoyé à Goulfeï.
Sultanat de Schaoué. — Le sultan de Schaoué refusa d’entrer en relations avec Rabah. Lui et
(1) Lieutenant.
(2) Actuellement chef du village kotoko de Port-Lamy.
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tous ses gens se réfugièrent dans les îles du Tchad et n’en sortirent qu’à l’arrivée des Français.
Les autres sultanats se soumirent sans lutte à Rabah. Ils furent rendus immédiatement dépendants de Dikoa.
L’impôt prélevé dans tout le pays était uniformément d’un thaler et d’un djourab (100 kgs.) de mil par chef de case.
VL — - Lutte avec les Français.
Préparatifs de Rabah. — Après être resté environ un an à Dikoa, Rabah songea à écraser le Baguirmi. 11 ne pensai! pas alors combattre les Français qu’il croyait très loin, m’a dit Niebé. Mais un jour, ce dernier trouva sur le Chari un paquet flottant surmonté d’un petit drapeau. A l’intérieur on découvrit une lettre de Gaourang. « Demande l’aman, écrivait- le M'Bang à Rabah, les Français sont avec moi. Si tu ne te soumets point, je posséderai tes femmes comme tu as possédé les miennes à Mandjalfa » Les dignitaires étaient loin d’être tous d’avis d’engager la lutte, mais Rabah leur dit : « Il est trop tard, je ne saurais reculer. »
A Dikoa, Rabah avait laissé son fils Fad el Allah avec douze bannières; à Karnak Logone, Es Seddik, un Djellaba âgé, avec deux bannières. Pour augmenter ses forces et peut-être aussi s’assurer de leur fidélité, il ordonna a tous les chefs Kotokos de venir le rejoindre à Kousseri avec leurs gens. Ainsi furent entraînés les maïs de Makari, Afadé, Oulki, Goulfeï, l’ali fa Chaib de Kousseri (le sultan Brahim avait été déposé); le Logone avait fourni une bannière de réguliers commandée par le zinama Antar, ainsi récompensé de sa dénonciation contre feu le sultan Saaleh. Réguliers et irréguliers, 12.000 hommes se trouvèrent réunis sous le commandement d’Othman Cheiko.
Togbao. — Le lieutenant de vaisseau démissionnaire Bretonnct, nommé au commandement de la région du Chari après le retour en France
(1) Alifa actuel de Goulfeï.
(2) Sultan actuel de Makari.
(3) Mayo actuel de Goulfei.
de la mission Gentil, se trouvait à Kouno avec le sultan Gaourang. Apprenant la marche de Rabah, il se retrancha à Togbao, au sommet des collines rocheuses. Le 1 7 juillet 1899, Rabah l’attaqua avec toutes ses forces. On connaît le résultat de la journée : notre colonne fut entièrement massacrée; 3 canons de 47, loi) carabines Gras, autant à piston, etc., tombèrent entre les mains de Rabah. Gaourang réussit à s’enfuir avec quelques Baguirmiens, mais perdit son harem.
Il y eut grande fête à Dikoa, à l’annonce de cette victoire et, pour que liesse fût plus grande, de Béhagle, le sultan Buukar du Mandara, le fils d’Ayatou furent exécutés.
Combat de Kouno. — Gentil était revenu avec le titre de Commissaire du gouvernement. Il avait appris l’imminence d’un combat avec les Rabistes et il apportait des renforts.
Rabah après Togbao était venu le 20 juillet s installer à Kouno qu’il fortifia. Le 10 août, à Gentil qui descendait le lleuve sur le Léon Biol , se présenta le sergent Samba Sali, fait prisonnier à Togbao et évadé, qui annonça le massacre de la mission Bretonnet.
L p 17 août, la compagnie Julien fut débarquée sur la rive droite du Chari, où elle créa le poste de Fort-Archambault. Deux autres compagnies : de Cointet et de Lamothe, furent amenées de Fort- Crampel.
La colonne française, forte de 344 fusils, quitta Fort-Archambault ie 23 octobre, sous les ordres du capitaine Rob i 1 lot. Le 29 novembre, Rabah lut attaqué à Kouno. Il n’avait avec lui que 9 bannières, les 7 autres ayant été envoyées contre Gaourang qu’il croyait proche. Le combat fut rude, mais non décisif. Notre colonne, incapable d’anéantir Rabah, rentra à Fort-Archambault.
Si Rabah n’avait pas été écrasé à Kouno, du moins ses pertes avaient été lourdes : ses principaux lieutenants Ba Beker, Othman Cheiko, Ould Brahim avaient été tués, lui-même était blessé, mais surtout son prestige était grandement atteint.
Rabah quitta Kouno le 8 novembre pour rentrer à Dikoa. Le sultan de Goulfeï s’était enfui du
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champ de bataille. Il fut arrêté par Khamis à Kousseri, envoyé à Karnak Logone et de là à Dikoa.
Missions J o alla nd- Me y nier et Fou r eau-Lamy . — En décembre 1891), la mission Joalland-Meynier arrivait à Ngouri où Diagara vint se présenter à elle. Elle vint ensuite en face de Goulfeï qui n’était pas occupé par les Rabistes. Mohamet, fils du mai, et le mayo Abba Kaka se présentèrent aux Français et fournirent des pirogues pour porter un courrier à Gentil. Les pirogues rencontrant un convoi de blessés rabistes ne purent passer. Le tchiroma Mohamet s'enfuit alors nuitamment avec sa famille à Afadé.
Joalland envoya le capitaine Meynier au-devant de Gentil et, quand il lut de retour, se porta luimême à la rencontre de la mission Foureau-Lamy. Fad el Allah apprenant l'arrivée des Français, envoya quelques soldats à Goulfeï. Le tchiroma Mohamet, le mayo Abba Kaka furent arrêtés et dirigés sur Dikoa. Rabah envoya alors à Goulfeï Fad el Allah, qu’accompagnait l’alifa Abo. Des coups de feu furent échangés avec les troupes du capitaine Meynier. Taha, un djellaba très ami de Rabah, fut tué d’une balle qui passa au-dessus de l'épaule de Fad el Allah.
Le 24 mai 1900. la mission Foureau-Lamy arrivait devant Goulfeï. Avec elle se trouvait Sanda, fils aîné du Cheikh Brahim, qui, après la défaite de Kiari, s’était réfugié au Mandara, puis à Zinder. Là, il se joignit à la mission et, quand celle-ci arriva à Begra, les Bornouans le proclamèrent sultan.
Le 3 mars 1900, le commandant Lamy à la tête des deux missions, enleva Kousseri, défendu par Bicharat Kouradjé, qui fut tué. Fad el Allah quitta Goulfeï pour se rendre à Logone, il se heurta, à Kilba, à une reconnaissance commandée par le lieutenant Rondenay. Deux chefs de bannières, Capsule et Hadj Gombo, furent tués; Fad el Allah s’enfuit en désordre à Logone.
Mort de Rabah. — Rabah, auquel l’alifa Abo de Goulfeï avait annoncé que nous n'avions plus que peu de munitions, quitta Dikoa avec 13 bannières et vint s installer à Lakhta dans un tata qu’il fit construire à quelques kilomètres de Kousseri.
Le 21 avril, Gentil arriva à Kousseri apportant des renforts. Le lendemain Rabah fut attaqué, à Lakhta, vaincu et tué. Ses troupes s'enfuirent de tous côtés. Nos pertes étaient sensibles ; le commandant Lamy, le capitaine de Cointet et 19 tirailleurs étaient tués. Les Rabistes laissaient des centaines de morts et les 3 pièces de Bretonnet étaient reprises.
Rejoint par les fuyards de Lakhta, Fad el Allah quitta Logone, entraînant le zinama Antar qu’il mit à mort peu après, et rejoignit Niebé à Dikoa.
Fin des Rabistes. — Sur la demande écrite du cheikh Sanda, nos troupes marchèrent sur Dikoa, que Fad el Allah évacua. Laissant Robi Ilot à Dikoa, le capitaine Reibell poursuivit le fils de Rabah et le défit à Deguemba et Issegé. Le 24 mai, les deux missions étaient de retour à Kousseri.
Sur la rive droite du Chari, en face du confluent du Logone, les Français commencèrent la construction du poste de Fort-Lamy,
Nous avions laissé à Dikoa, comme chef du Bornou, le cheikh Sanda. Sa mauvaise volonté, sa brutalité nous obligèrent bientôt à le remplacer par son jeune frère Guerbaï, jadis capturé par Rabah à Koukaoua, élevé avec Fad el Allah et que nous avions trouvé à Dikoa. Sanda fut exilé à Krebedjé (1).
Fad el Allah qui s’était procuré des armes à Kano et avait réorganisé ses forces ne tarda pas à recommencer la lutte. 11 défit Mallem Moussa sous les murs de Dikoa, Guerbaï battit en retraite, attaqué de nouveau à N’galla, fut vaincu et s’enfuit sur la rive droite du Chari. Loin d’occuper paisiblement Dikoa. Fad el Allah envoya ses bazinguers contre Goulfeï et Makari, que nous considérions comme à nous. Le commandant Robillot poursuivit les fils de Rabah qui s’enfuirent à Givani sur le Gongola, puis à Bourgouma, près de Goudjeba.
Là une mission anglaise commandée par le major Mac Clintock- vint trouver Fad el Allah, l'assura qu’il était en territoire anglais et lui promit le sultanat du Bornou.
Fad el Allah ne sut point attendre. De nouveau, il chassa Guerbaï hors de Dikoa et vint insulter nos postes frontières. Le colonel Destenave, obligé de marcher contre les Senoussistes du Kanem, ne pouvait laisser sur son liane une telle menace. Il poursuivit Fad el Allah, occupa Dikoa où il réinstalla Guerbaï et lança le capitaine Dangeville à la poursuite des fuyards. Ceux ci furent atteints et défaits à Goudjeba, le 23 août 190t. Fad el Allah était tué : son frère Niebé, sa sœur Aoua (qui commandait une bannière) se rendirent avec tous leurs hommes.
La domination rabiste avait définitivement
pris fin.
Situation du pays jusqu' à l'arrivée des Allemands. — Au point de vue administration, la situation était la suivante. Nous occupions le cercle de Goulfeï; les sultanats de Logone et de Kousseri relevaient de Kousseri ; le reste du pays était sous les ordres directs du cheikh Guerbaï. Celui-ci, en effet, avait écrit le 4 septembre 1901 au colonel Destenave qu’il n’émettait « aucune revendication sur les villes et villages kotokos : Logone, Kousseri, Makari, Mara, Goulfeï, Schaoué, sur la totalité des territoires\jui en dépendent et sur les tribus arabes situées à l’Est de la rivière de Makari, reconnaissant en cela que les villes, territoires et tribus susnommés n'ont jamais cessé d’être la légitime possession du Baguirmi ».
Logone. — Le sultan Saaleh mis à mort par Othman Cheiko n’avait pas été remplacé. Son dénonciateur, le zinama Antar, administra le pays. Celui-ci fut tué par Fad el Allah.
Après la mort de Rabah, le commissaire Gentil nomma comme mianraï Mamadou, un fils du sultan Marouf. Par crainte du sultan Saaleh,
(1) Il est actuellement ajia de la province de Oudjé (Nigeria anglaise).
Mamadou s’était réfugié au Baguirmi ainsi que ses deux frères, les ex-sultans Barka et Attidilla, qui furent tués à Togbao.
Kousseri. — Quand les Français enlevèrent Kousseri, il n’y avait toujours pas de mai. L’alifa se nommait Chaïb. Il prit la fuite ainsi qu’un alifa Moussa et rejoignit Babah.
Le sultan Amin qui, jadis, avait rejoint Gaourang à Mara, s’établit au Bornou. Quand Rabah vint à Lakhta, Chaïb, Moussa et Amin, auquel le sultanat devait être rendu, l'accompagnèrent, Amin fut tué, Chaïb s’enfuit, Moussa -demanda peu après l’aman.
Le commissaire Gentil nomma alors sultan Ouahabo, fils du sultan Brahim. Peu après, Moussa fut nommé alifa. Jaloux de l’autorité de ce dernier, Ouahabo fit entrer nuitamment Chaïb à Kousseri, vraisemblablement pour attentera la vie de Moussa. L’alifa avertit les Français, Chaïb fut tué, Ouahabo déposé et Moussa, dont les services étaient appréciés, nommé sultan.
Goulfeï. — Comme nous espérions que tout le territoire situé à l’Est du bras de Makari nous reviendrait, un cercle fut créé à Goulfeï dont dépendaient les sultanats de Goulfeï, Schaoué, Makari, Oulki, Afadé.
A Dikoa, les Français avaient délivré le mai Mohammed de Goulfeï, le tchiroma et le mayo Abba Kaka. A leur arrivée dans leur village, ils furent accusés de vouloir causer des troubles. Le mai Mohammed fut déporté à Mandjaffa. D'autre part, l’alifa Abo, qui avait renseigné Rabah sur nos munitions, fut destitué. Lecommissaire Gentil ne voulut pas se montrer trop rigoureux à cause du bon accueil reçu à Goulfeï lors de son premier voyage.
Aliou fut nommé alifa, tandis que son frère cadet Diagara devenait mayo. Ce dernier était intrigant, habileetambitieux. Il fut notre intermédiaire préféré. C’était à lui que s’adressait le commandant de cercle pour les réquisitions de mil, de bétail, à lui encore pour transmettre des ordres aux sultans voisins. Nous lui créâmes ainsi une importante situation de fait.
VIL — LE PAYS SOUS LES ALLEMANDS
La convention du 12 juin 1898 avait partagé les pays du Tchad entre la France, l’Angleterre et l’Allemagne. Notre domaine colonial était limité à l’Ouest par le Chari. Nous n’avions pu intervenir au Bornou qu’à la demande du cheikh, seule autorité présente à cette époque dans le pays.
Une colonne anglaise commandée parle colonel Morland arriva à Maïdougouri le 20 mars 1902, venant prendre possession des pays relevant des autorités britanniques.
Le colonel invita le cheikh Guerbaï à venir le trouver. Celui-ci n’en faisant rien, le capitaine Carthy Morrogb vint à Dikoa où il trouva le capitaine Dangeville. Guerbaï consentit à rendre visite au colonel Morland. Quand il sortit de la tente de ce dernier, qui avait dû lui faire de belles promesses, il annonça à ses gens qu’il restait à
Maïdougouri. Le capitainé Carthy revint à Dikoa chercher la famille et les biens de Guerbaï.
Contrairement à ce que pensaient les Anglais, le cheikh ne fut suivi que par un nombre relativement restreint de personnes : 3.000 à 4.000 tout au plus, dont 2.000 femmes. La plupart restèrent à Dikoa et nommèrent un autre cheikh : Sanda, fils de Boukar.
Le 21 avril 1902, arriva à Dikoa le lieutenantcolonel allemand Pavel, chef des troupes d’occupation du Cameroun. Le capitaine Dangeville quitta Dikoa et nous évacuâmes le pays situé entre le Chari et le bras de Makari, après une protestation du colonel Destenave.
Le lieutenant-colonel Pavel laissa 60 hommes avec un lieutenant à Dikoa et compléta sa reconnaissance du Bornou par N’galla, Makari, Oulki, Afadé, Kousseri. 11 rentra à Garoua par Ivarnak- Logone.
Bornou. — Au cheikh Sanda, les Allemands laissèrent le commandement de ce qu’il administrait précédemment avec notre aide bienveillante etJui enlevèrent toute autorité sur le reste du pays, c’est-à-dire sur les Sultanats de Logone, de Kousseri, Schaoué, Goulfeï, Makari, Oulki, Afadé.
Logone. — Le sultan Mamadou de Logone fut reconnu seul chef de son pays et se montra depuis lors très dévoué aux Allemands.
L’accord de 1911 nous donna le pays situé entre Chari et Logone q ui appartenait au sultan Mamadou. Celui-ci avait à cette époque des démêlés avec son iba, Omar (le même qui était en fonctions lors de l’arrivée de Rabah). L’iba possédait personnellement plusieurs villages dans la partie cédée, de plus il craignait d etre déporté à Dikoa avec toute sa famille. Il s’enfuit et vint se présenter à Fort-Lamy. Nous avions besoin d’un chef pour les pays récemment acquis : nous lui donnâmes le commandement des Kotokos habitant entre Chari et Logone.
Kousseri. — Le sultan Moussa fut confirmé par les Allemands dans son commandement. Il mourut en 1910 et fut remplacé par son jeune fils, Boukar, auquel on donna comme régent son cousin Mohamed.
Goulfeï. — Quand nous évacuâmes la rive gauche, nous pensions que les deux dignitaires de Goulfeï qui nous devaient leur situation passeraient sur la rive droite au Petit-Goulfeï avec leurs gens. Il n’en fut rien.
Le Mayo Diagara vint saluer le lieutenant-colonel Pavel à son passage et se donna comme le chef du pays. Un papier lui fut remis pour se présenter à Dikoa. Là fut offert à Diagara le commandement de l’ancien cercle de Goulfeï. De retour chez lui, il dit à son frèré, l’alifa Aliou : « Veux-tu être sultan ? Je serai alifa et notre jeune frère Mohamed sera mayo. » Aliou lui répondit : « Si tu aimes la guerre, accepte d’être sultan, moi je désire rester alifa. » Diagara accepta et ainsi fut créé le sultanat dit de Makari ou de Goulfeï.
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Les Maïs de Makari et Oulki, détestant les Bornouans et craignant par-dessus tout d’être mis sous les ordres de Sanda, acceptèrent l’autorité de Diagara sans récriminer. Il n’en fut pas de même du sultan d’Afadé. Quand le lieutenant von Bulow vint pour délimiter le sultanat de Diagara, celui-ci ne put pénétrer dans le pays du mai d’Afadé qui protesta hautement qu’il ne saurait obéir à un homme qui n’était que mayo de Goulfeï. Le lieutenant donna rendez-vous à Kousseri pour régler la question entre Diagara, le mai de Goulfeï et aussi le loan Djimé, chef des Salamat, qui avait pris le parti du mai.
Les bœufs du chef Salâmat s’étant égarés, le mai qui l’avait attendu arriva 48 heures en retard au rendez-vous. Immédiatement, il fut mis en demeure d’obéir à Diagara ; sinon, il serait exécuté sur-le-champ. Il accepta la suzeraineté de Diagara. Ce dernier arrêta loan Djimé au moment où il arrivait à Kousseri. Mis en prison, le loan montra, paraît-il , de la mauvaise volonté à porter des caisses et fut tué. Le sultan de Schaoué effrayé par ces événements s’enfuit avec ses gens sur la rive droite du Chari et s’installa à Mani.
Désormais Diagara était seul maître, mais pas tout à fait tranquille, car le mai Mohamed et le Tchiroma vivaient encore.
Mohammed avait été ramené de Mandjaffa à Fort-Lamy. Il s’enfuit à Kousseri et réclama son sultanat aux Allemands. Ceux-ci l’installèrent à Mara après lui avoir dit qu’il n’était pas possible de déposséder Diagara. Ce dernier protesta contre la présence du mai à Mara et sut si bien faire que Mohammed fut déporté à Dikoa.
Le Tchiroma Mohamet qui avait suivi son père vint ensuite à Kousseri, puis à Goulfeï. Mais craignant, à juste titre, d’être tué par Diagara, il s’enfuit à Fort -Lamy, où il devint chef du village Kotoko. Il fut ensuite installé au Petit Goulfeï. Le 11 juillet 1 909, Mohamet fut assassiné nuitamment dans sa case, avec la complicité de Diagara, par des Saras et des gens de Goulfeï allemand. Naturellement l’enquête faite par les autorités allemandes ne donna aucun résultat.
Diagara, qui ignore la reconnaissance, nous suscita de nombreuses palabres avec les Allemands. Il était hautement estimé par ceux-ci, vraisemblablement parce que, tout comme eux, il est très à poigne et sans scrupules.
Capitaine Lemoigne,
fie l’infanterie coloniale.
(.4 suivre,)
AUX DROITS POLITIQUES
Le gouvernement a déposé le 14 mai à la Chambre des députés, sous la signature de MM. Jules Pams, ministre de l'Intérieur, et Louis Nail, ministre de la Justice, le « projet de loi sur l’accession des indigènes musulmans algériens aux droits politiques ». (N° 4663.)
Nous donnons in extenso le texte de ce document qui pose devant le Parlement la question des réformes indigènes en Algérie.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs,
Dans la vérité constitutionnelle, l’Algérie n’est pas une colonie. Annexée d’abord à la France, par l’ordonnance du 22 juillet 1834, sous le nom de possession française du nord de l’Afrique, elle fut ensuite déclarée territoire français par une mention spéciale de la Constitution du 4 novembre 1848. Eu 1870, un décret du gouvernement de la Défense nationale consacrait plus explicitement encore cette incorporation en spécifiant que l'Algérie forme trois départements français. De fait, elle n’a jamais été confondue avec les autres colonies au point de vue administratif. Qu’elle ait relevé du ministère de la Guerre au premier temps de l’occupation, ou d'un ministère spécial en 1800, ou de plusieurs ministères comme avant 1881, ou enfin du ministère de l'Intérieur depuis 1896 jusau’à l’époque actuelle, jamais, — sauf une tentative partielle récente à laquelle l’expérience a dû très rapidement faire renoncer (décret du 23 mars 1917 abrogé par décret du 30 novembre 1917), — elle n’a été soumise à l’autorité du ministre des Colonies.
D’autre part, les indigènes musulmans algériens ont été déclarés Français par le sénatus-consulte du 14 juillet 1865. Le rapport présenté au Sénat avant le vote de cette importante mesure, rappelait déjà que les indigènes algériens avaient souvent combattu, à côté des Français d’origine, notamment à Sébastopol et en Italie, et avaient montré leur attachement au drapeau français. Si la naturalisation qui leur était reconnue par le sénatus-consulte n’allait pas jusqu’à leur conférer la qualité de citoyen français, c’est que la France a toujours tenu à respecter les sentiments religieux, les coutumes et les traditions de la population musulmane. Mais la faculté était laissée, dès ce moment, à tout indigène, d obtenir les droits politiques avec le statut français. Par la suite, on a considéré bien à tort comme une restriction ce qui n’était, en réalité, qu’une affirmation solennelle de notre respect pour la liberté de conscience : la qualité de citoyen n’était pas refusée aux indigènes; on se gardait seulement de la leur imposer.
Depuis lors, la population indigène n’a jamais cessé de témoigner sa fidélité à la France. Non seulement elle a perdu peu à peu le souvenir des rivalités qui dressaient les tribus les unes contre les autres; non seulement elle a marqué qu’elle appréciait les bienfaits de la sécurité et du développement économique qui lui étaient assurés, acquittant régulièrement les impôts et resserrant de plus en plus les liens de solidarité nationale qui l’unissent à l'élément français, mais encore, elle a apporté dans des circonstances nombreuses un concours précieux à l'armée française. Au Tonkin. à Madagascar, en Tunisie et au Maroc, les régiments de tirailleurs et de spahis algériens se sont distingués par leur dévouement et ont rivalisé de bravoure avec les soldats français. Dans la guerre actuelle, alors que nos ennemis escomptent des défaillances et des trahisons, les musulmans algériens ont fourni, par voie d’engagemeuts volontaires ou par voie d’appel, des contingents importants à la Défense nationale.
Après s’être illustrés sur nos champs de bataille, ils ont comme prisonniers de guerre donné des témoignages d’un patriotisme elevé, allant jusqu’au sacrilice le plus absolu d’eux-mèines.
Aussi des voix généreuses ont-elles réclamé depuis longtemps avec insistance, sinon une égalité complète de régime, entre Français et indigènes algériens, tout au moins l’atténuation progressive des inégalités qui, fondées sur les différences de race et de mœurs, séparent encore les deux populations. 11 est à 1 honneur de notre pays de pouvoir dire que les revendications formulées en faveur des indigènes algériens émanent plutôt des écrivains français, des organes de l'opinion publique française, et des membres du Parlement que des indigènes eux-mêmes. Répondant à cet appel, qui a trouvé l’appui des hommes les plus émiuents, la Chambre des députes a voté, eu 1914, un ordre du jour, où elle demandait au gouvernement « de réaliser à bref delai l’égalité fiscale entre les Européens et les indigènes, de modifier largement et d’améliorer le statut des indigènes et d’accorder à ceux-ci toutes les libertés compatibles avec la souveraineté française ».
La question de l’égalité fiscale, sur laquelle les assemblées algériennes ont déjà manifesté leur sentiment de la façon la plus catégorique, sera résolue dans le budget de 1919. Conformément au vote de principe de ces assemblées, les impôts arabes seront supprimés et les indigènes ne seront plus soumis qu'aux contributions qui pèseront également et d’une manière uniforme sur tous les contribuables algériens, quelle que soit leur origine.
Quant à l’amélioration du statut des indigènes, elle comporte une série de mesures dont les unes exigent lintervention du Parlement, dont les autres peuvent et doivent dans la pensée du gouvernement, comme dans l’esprit de la législation en vigueur, être réalisées, soit par des règlements d’administration publique, soit par des décrets, soit même, pour des détails d’exécution, par des arrêtés du gouverneur général. Le présent projet de loi ne vise que les premières. Mais pour que les Chambres puissent se rendre compte de l'ensemble des réformes reconnues nécessaires et possibles, nous y annexons, à titre d'indication, les textes des dispositions qui seront édictées sous différentes formes en même temps que la loi.
Les lignes générales des réformes envisagées sont les suivantes :
Le statut personnel des indigènes musulmans algériens tel qu’il est réglé par le séuatus-consultede 1865 comporte deux degrés : celui de la naturalisation complète pour l’indigène qui, renonçant au statut musulman, se soumet aux lois civiles et politiques de la France et acquiert la qualité de citoyen français ; celui du sujet français, qui conserve le statut personnel musulman et demeure soumis en même temps aux règles particulières édictées pour la population indigène, telles que celles concernant les contraventions spéciales à l’indigénat et la compétence des tribunaux répressifs.
Le gouvernement estime que, entre ces deux statuts, il y a lieu de créer un statut intermédiaire, dont bénéticieront tous les indigènes qui, par leur situation personnelle, par leur degré d’évolution, ou par les services qu’ils ont rendus; sont en mesure de prendre part utilement à la vie publique, et de concourir directement ou par des représentants choisis parmi eux à la gestion des intérêts de la communauté.
Naturalisation intégrale.
1° L’accession à la qualité de citoyen français que le sénatus-consulte de 1865, dans son article premier, a admise comme une simple faculté, impliquant pour le gouvernement je pouvoir de l’accorder ou de la refuser à son gré, sera désormais reconnue comme un droit concédé par la loi nouvelle à tout indigène musulman algérien, remplissant certaines conditions.
2° Ce droit ne pourra être repoussé que pour des raisons déterminées et seulement par une décision de justice. Le tribunal de première instance, qui est le juge normal en matière de statut persounel, appréciera seul si les conditions exigées par la loi sont remplies. Il a paru toutefois indispensable de donner au gouverneur général, dans l’intérêt national, un droit de veto dont l’effet sera purement
temporaire et dont l’exercice est subordonné à des conditions qui donnent au demandeur les garanties les plus sérieuses.
Naturalisation n impliquant pas renonciation au statut personnel musulman.
Les indigènes qui préfèrent demeurer soumis au statut personel musulman, et dont le statut français intégral contrarierait les habitudes sociales et les sentiments religieux, sont certainement loin d’être tous arrivés au même degré d’évolution. Il en est cependant beaucoup qui méritent d’obtenir, dès maintenant, certains droits politiques et certains avantages, les plaçant, par conformité avec la réalité des choses, dans une situation intermédiaire entre le citoyen français d’une part, et le simplè sujet, d’autre part.
Les catégories d'indigènes que l’on doit ranger dans ce groupe sont nombreuses et ont déjà été soustraites pour la plupart, par la loi du 13 juiliet 1914, aux peines prévues pour contraventions spéciales à l’indigénat.
Ce sont :
1° Les anciens officiers, sous-officiers ou soldats des armées de terre et de mer, quajnl leur bonne conduite est attestée par des pièces militaires;
2° Ceux qui justifient par des certificats ou des diplômes universitaires qu’ils ont reçu une instruction française ;
3° Les lonctionnaires et les magi-trats en fonctions ou en retraite, les agents de l’Etat, des départements et des communes, les juges des tribunaux répressifs et les assesseurs des cours criminelles ;
4° Les membres des assemblées électives, conseillers généraux et municipaux, délégués financiers;
5° Les titulaires de décorations, médailles ou mentions honorables, décernées par le gouvernement;
6’ Les membres des Chambres d’agriculture ou de commerce, et les titulaires de récompenses obtenues dans les expositions ou concours agricoles ou industriels et les commerçants sédentaires inscrits aux rôles des patentes.
Le gouvernement estime qu’il faut y joindre :
7° Les propriétaires et les fermiers des propriétés rurales auxquels le decret du 13 janvier 1914 confère déjà la qualité d’électeur au titre indigène.
Les droits et les avantages accordés à ces diverses catégories sont les suivants :
1° Ils sont inscrits d’office sur les listes électorales par application du décret du 13 janvier 1914, qui a supprimé du décret du 7 avril 1884 l’obligation de la demande préalable d inscription ;
2° Us ne pourront être condamnés en ce qui concerne les contraventions et les délits que pour les mêmes faits et par les mêmes tribunaux que les citoyens français;
3U Tous les indigènes soumis au statut personnel musulman, même s ils ne rentrent pas dans les catégories cidessus énumérées, seront représentés dans toutes les assemblées délibérantes de l’Algérie pa,r des membres élus, siégeant dans les mêmes conditions et avec les mêmes droits que les membres français;
4° Ils seront admis au même titre que les citoyens français et sous les mêmes conditions d’aptitude aux fonctions et emplois déterminés par un nouveau règlement d’administration publique étendant les dispositions de celui du 21 avril 1866 ;
5° Les conseillers municipaux au titre indigène, même s’ils ne sont pas citoyens français, participeront à l’élection des maires et des adjoints.
La composition du corps électoral des indigènes et le mode d’élection de leurs représentants seront fixés par des décrets spéciaux pour chaque assemblée, conseils généraux, conseils municipaux, commissions municipales et djemaas de douars.
Ces réformes, tout en tenant compte des inconvénients d’une assimilation complète de statut entre indigènes et Français d’origine, en même temps que des désirs d’émancipation de la population musulmane dans la mesure de son évolution actuelle, semblent répondre aussi exactement que possible aux vues adoptées par la Chambre des députés dans son ordre du jour de février 1914. Mûrement étudiées à Paris par la Commission interministérielle, des
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affaires musulmanes, elles ont, d’ailleurs, déjà reçu, sauf sur des points de détail, qui u'en altèrent point le caractère d’ensemble, l’assentiment de la Commission des affaires extérieures de la Chambre, au moment où celle-ci a procédé à l’examen de la proposition de loi présentée par l’honorable M. Marius Moutet.
TITRE PREMIER
DE L’ACCESSION DES INDIGÈNES MUSULMANS ALGÉRIENS A LA QUALITE DE CITOYEN FRANÇAIS
Article premier. — Les indigènes musulmans algériens seront admis à jouir des droits de citoyens français en vertu des dispositions du séuatus-consulte du 14 juillet 1865 et de la présente loi.
Art. 2 — Tout indigène musulman algérien obtiendra, sur sa demande, la qualité de citoyen français, s’il remplit les conditions suivantes :
1° Etre âgé de vingt-cinq ans ;
2° Etre monogame ou célibataire ;
3° N'avoir jamais été condamné pour crime ou délit, et n’avoir subi aucune peine disciplinaire soit pour actes d’hostilité contre la souveraineté française, soit pour prédication politique ou religieuse ou menées de nature à porter atteinte à la sécurité générale ;
4° Avoir deux ans de résidence consécutive dans la même communeen France ou en Algérie ou dans une circonscription administrative correspondante d’une colonie française ou d’un pays de protectorat français ;
Et s’il satisfait, en outre, à l’une des conditions spéciales suivantes :
a) Avoir servi dans les armées de terre et de mer et justifier de sa bonne conduite par une attestation de l’autorité militaire ;
b) Savoir lire et écrire en français ;
c) Etre propriétaire ou fermier d’un bien rural ou propriétaire d’un immeuble urbain, ou être inscrit au rôle des patentes depuis un an au moins dans la même commune pour une profession sédentaire ;
d) Etre titulaire d’une fonction publique ou d’une pension de retraite pour services publics ;
e) Avoir été investi d’un mandat public électif ;
f) Etre titulaire d’une décoration française ou d’une distinction honorifique accordée par le gouvernement français ;
g) Etre né d’un indigène devenu citoyen français alors que le demandeur avait atteint l’âge de vingt et un ans.
La femme d’un indigène devenu citoyen français postérieurement à son mariage pourra demander à suivre la nouvelle condition de son mari.
Art. 3. — L'indigène musulman algérien qui désire bénéficier de la présente loi doit adresser au juge de paix, ou à l’autorité qui le remplace, une demande en deux exemplaires ety joindreles pièces suivantes :
1° Son acte de naissance ou, à défaut, un acte de notoriété dressé sur l’attestation de quatre témoins par le juge de paix ou par le cadi du lieu de la résidence ;
2° Les pièces justifiant que les conditions prévues à l’article 2 sont remplies;
3° Un extrait de son casier judiciaire ;
4° Les actes de naissance de ses enfants mineurs ou les actes de notoriété qui en tiennent lieu.
Le greffier de la justice de paix lui délivre un récépissé de sa demande et en transmet sans délai un duplicata au gouverneur général de l’Algérie.
Art. 4. — Dans le mois qui suit l’enregistrement delà demande au greffe de la justice de paix, le juge de paix convoque le postulant, vérifie s’il remplit les conditions nécessaires et fait connaître les résultats de cet examen à l’intéressé, au maire ou à l’administrateur de la commune de sa résidence, au procureur de la République et au gouverneur général qui, dans le délai de quinze jours, en accusent réception et présentent les observations qu’ils jugent utiles.
Le dossier complet est ensuite transmis sans délai au greffier du tribunal civil de l’arrondissement, et avis en est donné au procureur de la République et au gouverneur général.
Art. 5. — Si le postulant est domicilié en France, dans une colonie française ou eu pays de protectorat, il adressera sa demande au juge de paix dont relève sa commune d’origine ou à l’autorité qui le remplace. Celui-ci pourra donner commission rogatoire à tout juge de paix ou à l’autorité française qui le remplace, pour procéder aux formalités d’examen.
Art. 6. — Si dans le délai de deux mois à dater de l’enregistrement de la demande au greffe du tribunal civil, il ne se produit aucune opposition du gouverneur général ou du procureur de la République, en conformité soit de l’article 7, soit de l’article 8 de la présente loi. le tribunal de première instance, à la première audience publique, déclare que le postulant remplit les conditions fixées par la loi et est admis à la qualité de citoyen français. Mention de cette déclaration sera faite en marge de l’acte de naissance et de l’acte de mariage du postulant.
Si le postulant n’est pas inscrit sur les registres des actes de l’état-civil, semblable mention sera portée sur l’acte de notoriété établi conformément à l’article 3. Cet acte de notoriété suppléant l’acte de naissance ou de mariage sera déposé au greffe du tribunal de première instance.
Art. 7 — En cas d’opposition, soit parle gouverneur général, soit par le procureur de la République, notifiée dans les délais prévus par simple lettre au greffier du tribunal, le tribunal examine si l’opposition est fondée, soit sur l’absence de l’une des conditions prévues à l’article 2, soit sur l’existence d’une condamnation pour l’un des faits énumérés à cet article. En audience publique, dans le délai d’un mois, il recevra l’opposition ou en donnera mainlevée; dans ce dernier cas, il déclare que le postulant est admis à la qualité de citoyen français.
Art. 8. — Dans le même délai de deux mois fixé à l’article 6, le gouverneur général pourra, par un arrêté délibéré en Couseil de gouvernemeut et approuvé par le ministre de l’Intérieur, s'opposer, pour cause d’indignité, à la déclaration du tribunal, prévue au même article. La demande rejetée dans ces conditions ne pourra être renou velée qu’après un délai de cinq ans.
Art. 9. — Le pourvoi en cassation est ouvert contre la décision du tribunal de première instance, soit au procureur de la République, soit à l’intéressé. 11 sera suspensif. Ce pourvoi sera introduit et jugé dans les formes et conditions prévues par le décret du 2 février 18^2 et par la loi du 6 février 1914. Les notifications du pourvoi seront faites au procureur de la République ou par lui.
Art. 10. — Les actes judiciaires seront dispensés de timbre et enregistrés sans frais. Les extraits d’actes de l’état civil seront délivrés gratuitement sur papier libre aux intéressés ou au juge de paix ; ils porteront entête de leur texte l’énonciation de leur destination spéciale et ne pourront servir à aucun autre usage.
Art. 11. — Les effets des décisions rendues en exécution des articles 6, 7 et 9 ci-dessus sont ceux que le sénatusconsulte de 1865 a attachés à l’admission à la qualité de citoyen français.
QUI NE SONT PAS CITOYENS FRANÇAIS
Art. 12. — Les indigènes musulmans algériens qui n’ont pas réclamé la qualité de citoyen français sont représentés dans toutes les assemblées délibérantes de l’Algérie (conseils généraux, conseils municipaux, commissions municipales, djemaas de douars) par des membres élus, siégeant au même titre et avec les mêmes droits quelles membres français, sous réserve des dispositions de l’article 11 de la loi organique du 2 août 1875.
Dans les assemblées où siègent en même temps des membres indigènes nommés par l’administration, ceux-ci ne peuvent pas être en nombre supérieur aux membres élus.
Les conseillers municipaux indigènes participent, même s’ils ne sont pas citoyens français, à l’élection des maires
et adjoints. , ,, , . ,
Art O. — R est statue par des decrets spéciaux sur la composition du corps électoral indigène, et sur le mode d’élection des représentants des indigènes dans chaque assemblée.
Art. 14. — Les indigènes musulmans non citoyens français sont admis au même titre que.les citoyens français et sous les mêmes ponditions d’aptitude, aux fonctions et emplois déterminés par un nouveau règlement d’administration publique étendant les dispositions de celui du 21 avril
Ceux qui seront inscrits sur les listes électorales ne peuvent être condamnés, en ce qui concerne les contraventions et les délits, que pour les mêmes faits et par les mêmes tribunaux que les citoyens français, sous réserve des mesures spéciales édictées pour la protection et la conservation des forêts par la loi du 21 février 1903, et des dispositions de la loi du 14 juillet 1914 relatives à la mise en surveillance spéciale.
Art. la. — Dans les douars constitués en exécution du sénatus-consulte du 22 avril 1863, et dans tous lesgroupes de population indigène régulièrement pourvus d’une djemaa, les prestations fournies en argent ou en nature par les habitants du douar, pour les chemins vicinaux et ruraux, déduction faite des contingents prélevés au prolit des départements, et les revenus des biens communaux appartenant au douar, seront exclusivement affectés aux travaux do viabilité ou d’aménagement des sources et des puits ou autres travaux d’utilité publique intéressant la population de ce douar.
Art. 16. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à tout le territoire civil de l’Algérie.
ANNEXES A L’EXPOSÉ DES MOTIFS
PROJET DE DECRET
SUR LA REPRÉSENTATION DES INDIGÈNES SOUMIS AU STATUT PERSONNEL MUSULMAN
Le président de la République française,
Sur le rapport du ministre de l’Intérieur ;
Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale et, notamment, l’article 164 en ce qui concerne l'application de cette loi à l’Algérie et la représentation des musulmans indigènes ;
Vu le décret du '7 avril 1884 sur la représentation des musulmans indigènes daus les conseils municipaux de l’Algérie, modifié parle décret du 13 janvier 1914 ;
Vu les propositions du gouverneur général de l’Algérie et la délibération du Con'seil de gouvernement en date du 5 avril 1918 ;
Décrète :
Article premier. — Les conseils municipaux des communes de plein exercice de l’Algérie, composés comme il est dit à l’article 10 de la loi municipale du 5 avril 1884, la population européenne servant seule a déterminer cette composition, comprennent, outre les conseillers élus par les citoyens français, des conseillers élus au titre indigène dès que la population indigène atteint dans la commune le chiffre de 100 individus. Ces derniers conseillers. viennent en augmentation du nombre des membres des conseils municipaux tel qu’il est déterminé par l’article 10 de la loi précitée.
Le nombre do9 conseillers municipaux au titre indigène est fixé comme suit : 4 conseillers de 100 à 1 .000 habitants; au-dessus de ce chiffre, il y aura un conseiller au titre indigène de plus pour chaque excédent de 1.000 habitants musulmans sans que le nombre desdits conseillers puisse jamais dépasser le tiers de l’effectif du conseil, ni excéder le nombre de 12.
art. 2. — Dans toute commune de plein exercice où les indigènes musulmans sont représentés spécialement au conseil municipal, il y aura un ou plusieurs caïds nommés par le gouverneur général, après avis du conseil municipal et rétribués sur le budget de l'Algérie. Ces caïds pourront être pris en dehors du conseil municipal et de la commune. Dans ces deux cas ils ne siègent pas au conseil municipal.
Le gouverneur général détermine par des arrêtés le nombre, le mode de recrutement et le traitement des caïds.
Art. 3. — L’autorité des caïds ne s’exerce que sur leurs coreligionnaires et sous l’autorité immédiate du maire.
Indépendamment des attributions qui peuvent leur être déléguées par le maire, ils sont particulièrement chargés: de fournir à l autorité municipale toûs les renseignements qui intéressent le maintien delà tranquillité et la police du pays ; d’assister les agents du Trésor et de la commune pour les opérations de recensementen matière de taxes et d’impôts ; de prêter à toute réquisition leur concours aux agents du recouvrement des deniers publics ; de veiller spécialement à ce que les déclarations de naissance et de décès, de mariage et de divorce soient faites exactement à l’officier de l’état civil. Us ne sont chargés de la tenue des registres de l’état civil qu’en vertu d’une délégation spéciale du maire ; toutefois, lorsque les distances ne permettront pas de faire les déclarations au siège de la commune ou d’une section française de la commune, elles seront reçues par le caïd.
Des instructions spéciales du gouverneur général détermineront, s’il y a lieu, les devoirs que les caïds seront tenus de remplir, indépendamment de ceux ci-dessus spéciliés. En cas d’absence ou d’empêchement, le caïd est suppléé, sur la proposition du maire, par un conseiller municipal indigène ou à défaut par uh notable indigène désigné par Ifrpréfet.
Art. 4. — Pour l’élection des conseillers municipaux au titre indigène, la commune peut être divisée, par arrêté du gouverneur général, en sections électorales dont chacune élit un nombre de conseillers proportionné au chiffre des électeurs inscrits.
Art. 5. — Le président de la djemaâ de tout douarannexé à une commune de plein exercice sera appelé à prendre part, avec voix consultative, aux délibérations du conseil municipal portant sur les intérêts du douar qu’il représente.
Art. 6. — Des arrêtés du gouverneur général délibérés en Conseil de gouvernement, pourvoient à la création et à l’organisation des communes mixtes etindigènes.
Dans les centres européens compris dans le périmètre des communes mixtes, les adjoints et les membres français des commissions municipales, dont le nombre continuera d’être fixé parles arrêtés de création, sont élus par les citoyens français inscrits sur les listes électorales.
Art 7. — Dans chaque douar de commune mixte constitué en exécution du sénatus-consulte de 1863, et dans chaque fraction de douar ou groupement déterminé par arrêté du gouvernement général, il y a une djemaâ élue. La djemaâ élit son président et son secrétaire. Le président est membre de droit de la commission municipale de la commune mixte, mais n’a pas d’attributions administratives.
Art. 8. — Les caïds des communes mixtes désignés par le gouverneur général exerceront les attributions indiquées à l article 3 ci dessus. Us assisteront comme représentants de l’administration à toutes les délibérations de la djemaâ. Us seront membres de la commission municipale de la commune mixte.
Art. 9 — Le nombre des conseillers généraux au titre indigène, dans chacun des départements de l’Algérie, est fixé au quart de l’effectif total des membres du conseil général.
Art. 10. — Sont électeurs au titre indigène dans les communes de plein exercice et dans les communes mixtes, tous les indigènes musulmans algériens restés soumis au statut personnel musulman, âgés de vingt- cinq ans accomplis, ne se trouvant dans aucun des cas d’incapaoité prévus par la loi française, ayant une résidence de deux aunées consécutives dans la commune, et se trouvant, en outre, dans l’une des conditions suivantes :
1° Avoir servi dans les armées de terre et de mer ;
2° Etre propriétaire foncier d’une propriété rurale ou commerçant sédentaire et inscrit au rôle des patentes de la commune depuis un an au moins ;
3° Etre employé de l’Etat, du département et de la commune, ou titulaire d’une pension de retraite ;
4° Etre membre dîme Chambre d’agriculture ou d’une Chambre de commerce ;
5° Etre pourvu d’un diplôme délivré par une école du gouvernement, d’un titre universitaire, ou d un certificat d’études primaires ;
go Etre titulaire d’une décoration française, d une dis-
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tinction honorifique, ou d’une médaille commémorative conférée par décret ou par un arrêté ministériel, ou d’une décoration étrangère autorisée par le gouvernement ;
7° Avoir obtenu une récompense, soit dans les expositions ou concours agricoles et industriels, soit dans les concours de prix culturaux, soit dans les concours de petite culture ou dans tous autres concours agricoles et industriels organisés spécialementpour les indigènes.
L’inscription sur les listes électorales sera refusée on annulée pour tout individu ayant subi la peine de mise en surveillance pour l’un des faits prévus à l’article 3 de la loi du 14 juillet 1914.
Art. il — La liste électorale sera formée et revisée par une commission composée du maire ou de l’administrateur, d’un délégué de l’administration désigné parle préfet, et d’un membre indigène choisi par le conseil municipal ou la commission municipale. L appel des décisions de cette commission sera porté devant le juge de. paix.
Art. 12. — Le corps électoral au titre indigène com-
prend :
1° Pour A élection des conseillers municipaux indigènes des communes de plein exercice, tous les électeurs inscrits sur les listes de la commune ;
2° Pour l'élection des conseillers généraux indigènes, tous les électeurs inscrits sur les listes électorales des communes de plein exercice de la circonscription, tous les membres indigènes des commissions municipales et des djemaàs des communes mixtes.
Art. 13. — Sont éligibles comme membres des conseils municipaux et des conseils généraux au titre indigène, tous les élecleurs inscrits sur la liste de la circonscription à représenter.
Art. 14. — Les citoyens français sont éligibles au titre indigène au conseil municipal et au conseil général.
Art. 15. — Ne sont pas éligibles au conseil municipal et au conseil général les militaires et employés des armées de terre et de mer en activité de service, les individus privés du droit électoral ou pourvus d’un conseil judiciaire ou secourus par un bureau de bienfaisance, et les domestiques attachés exclusivement à la personne.
Ne sont pas éligibles dans le ressort oiVils exercent leurs fonctions, les fonctionnaires, magistrats et agents rétribués sur les budgets de l’Algérie, des départements et des communes.
Art. 16. — Des arrêtés du gouverneur général pris en Conseil de gouvernement régleront les détails d’exécuiion des dispositions qui précèdent.
Art. 17. Sont abrogés les décrets des 7 avril 1884 et 13 janvier 1914 et toutes les dispositions contraires au présent décret qui n’est applicable qu’au territoire civil de l’Algérie.
Art. 18. — Le ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécution du présent décret.
PROJET DE DÉCRET
SUR LA RÉORGANISATION DES DJEMAAS DANS LES COMMUNES DE PLEIN EXERCICE
Le président delà République française,
Sur le rapport du ministre de l’Intérieur;
Vu le décret portant règlement d’administration publique du 23 mai 1863;
Vu l’article 3 du décret du 24 décembre 1870;
Vu l’article 164 de la loi du 5 avril 1884 et le décret du 7 avril 1884 ;
Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute administration de l'Algérie ;
Vu la loi du sur la reconstitution des djemaàs
de douars dans les communes de plein exercice ;
Vu les propositions du gouverneur général de lAlgérie et l’avis émis par le Conseil de gouvernement dans sa séance du 22 mars 1918;
Décrète :
Article premier. — Les djemaàs créées en Algérie, en exécution du décret du 23 mai 1863, seront reconstituées dans les communes de plein exercice, pour tous les territoires érigés en douars-communes par application du séuatus-consulte du 22 avril 1863.
Art. 2. — Des djemaàs seront également instituées dans les portions de douars rattachées aux communes de plein 1 exercice lorsqu’il existera sur ces territoires des biens 1 communaux alfectés à l’usage spécial de la population in- 1 digène. ou des terrains collectifs de culture {arch, sabega) 1 ou simplement lorsque l’importance et les intérêts de j cette population rendront utile 1 institution d’une djemaâ. - Ces territoires seront désignés par des arrêtés du gouverneur général eu Conseil de gouvernement.
Art. 3 — Ladjemaà se compose de :
6 membres dans les sections communales (douars ou portions de douars) de 1.000 habitants et au-dessous.
8 membres dans les séchons communales (douars ou portions de douars) de 1.001 à 2.000 habitants.
10 membres dans les sections communales (douars ou portionsde douars) de 2.001 à 3.000 habitants.
12 membres dans les sections communales (douars ou portions de douars) de 3.001 à 4.000 habitants.
14 membres dans les sections communales (douars ou 1 portions de douars) de 4.0O1 à 5.000 habitants.
10 membres dans les sections communales (douars ou portions de douars) de plus de 5.000 habitants.
Art. 4. — Les membres des djemaàs sont désignés à lelection. Sont électeurs et éligibles tous les indigènes inscrits sur la liste électorale de la section.
En cas de protestation contre l’élection des membres des djemaàs, il sera procédé comme en matière d’élections aux conseils municipaux.
Art. 5. — Les djemaàs sont renouvelées intégralement tous les quatre ans dans les deux mois qui suivent l’élection des conseils municipaux, lors même que des élections partielles auraient eu lieu dans l’intervalle.
Lorsque la djemaâ se trouve, par l’effet des vacances survenues, réduite aux trois quarts de ses membres, il est, dans le délai de deux mois, à dater de la dernière vacance, procédé à des élections complémentaires. Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement intégral, les éleclionscomplémentaises ne sont obligatoires qu’au cas où la djemaâ aurait perdu plus de la moitié de ses membres.
La dissolution d’une djemaâ ne peut être prouoncée que par arrêté du gouverneur général pris en Conseil de gouvernement.
Art. 6. — Les djemaàs élisent leujr bureau composé d’un président et d'un secrétaire. La seance dans laquelle il est procédé à cette élection est présidée par le plus âgé des membres de la djemaâ. Celui-ci exerce également la présidence en cas d’absence ou d empêchement du président.
Art. 7. — Les djemaàs peuvent se réunir en session ordinaire sur la convocatiou du président dans le premier mois de chaque trimestre. Elles peuvent, en outre, être convoquées en séance extraordinaire par le maire avec l’autorisation du préfet.
Pour des motifs d’ordre public, le gouverneur pourra toujours ajourner ou suspendre la session ordinaire des djemaàs par arrêté pris en Conseil de gouvernement.
Art. 8. — Le président et le secrétaire de la djemaâ sont élus à l’ouverture de la première séance qui suit l’élection de la djemaâ. Leurs fondions durent jusqu’au renouvellement de l’assemblée.
Art. 9. - Les délibérations des djemaàs sont inscrites en français ou en arabe sur un registre coté et paraphé par le maire, tenu par le secrétaire de la djemaâ et déposé chez son président. Elles sont signées par les membres présents ou mention est faite de la cause qui les empêche de signer. Copie en est adressée dans les cinq jours par le président de la djemaâ au maire.
Art. 10 — Les djemaàs auront seules qualité pour consentir l'aliénation ou l’échange, au profit de l’Etat ou des particuliers, des biens commmunaux appartenant à la section, sous réserve de l’approbation du contrat par le président de la République ou par le gouverneur général suivant les distinctions établies par les articles 17 et 18 du décret du 23 mai 1863.
Elles auront également qualité pour signer les conventions relatives au rachat du séquestre collectif.
Art. 11. — Les djemaàs délibèrent sur les affaires suivantes :
1° Emprunts à contracter par la section;
2° Centimes additionnels ordinaires ou extraordinaires à imposer pour les besoins de la section;
3U Annexion du territoire de la section ou d’une partie de ce territoire à une autre circonscription;
4° Mode d’administration et de jouissance des biens communaux;
5° Mode de jouissance et de répartition des fruits communaux et conditions imposées aux parties prenantes;
6° Questions relatives à la réglementation des droits d’usage exercés par la section et établissement des listes des usagers;
7° Conditions des baux de biens donnés à ferme ou à loyer ainsi que celles des biens pris à loyer par la section 8° Permis de recherches ou d’exploitation de mines minières, carrières existant sur les biens communaux;
9° Emploi des fonds provenant de l’aliénation, de l'amo dialion ou de la mise en valeur, par quelque moyen que ce soit, des biens commmunaux;
10° Mise en valeur des marais et des terres incultes appartenant à la section;
11° Actions judiciaires ou transactions intéressant les biens communaux de la section;
12° Travaux d utilité commune à exécuter dans la section ;
13° Classement et déclassement des chemius vicinaux ou ruraux sur le territoire de la section;
14° Journées de prestation destinées à l’entretien des chemins ruraux ;
15° Désignation des portions de chemins vicinaux ou ruraux à ouvrir ou à réparer dans la section;
16° Acceptation ou refus de dons et legs faits au profit de la section ;
17° Délimitation et répartition du territoire de la sec tion, constitution de la propriété individuelle en vertu du sénatus-consnlte du 22 avril 1863 et des lois des 26 juillet 1873, 28 avril 1887 et IG février 1897;
18° Questions de jouissance et de répartition des terres collectives de culture entre les habitants de la section et examen des réclamations;
19° Souscription et cotisation volontaires en nature ou en argent pour l’exécution des travaux d’utilité publique dans la section ;
20° Désignation des membres des commissions scolaires instituées en exécution des articles 6 et 7 du décret du 18 octobre 1892;
21° Application du principe de la responsabilité collective.
Art. 12. — Les délibérations des djemaâs devront être soumises aux conseils municipaux sauf en ce qui concerne les questions prévues au paragraphe 2 de l’article 10, et aux paragraphes 17 et 18 de l’article 11 qui seront réglées directement par le préfet, le maire consulté.
En cas de désaccord entre la djemaà et h; conseil municipal, la délibération de cette dernière assemblée ne sera exécutoire qu’aprês approbation du préfet.
La djemaà et, en dehors d’elle, toute partie intéressée pourra se pourvoir devant le gouverneur général contre la décision du préfet. Le gouverneur général statue en Conseil de gouvernement.
Art. 13. — Les djemaâs pourront être consultées sur toutes les questions intéressant l’administration indigène que l’autorité supérieure jugera utile de leur soumettre.
Art. 14. — En ce qui concerne l’administration des sociétés indigènes de prévoyance, de secours et de prêts mutuels, les djemaâs sont investies des attributions conférées aux conseils de section par la loi du 14 avril 1893 et l’arrêté du 7 décembre 1894.
Art. 15. — Pour les questions non comprises dans l’énumération des articles 10 et 11 ci dessus et pour lesquelles les règlements relatifs à l’administration communale prévoient l'intervention des commissions syndicales, la djemaà est investie des attributions conférées à ces commissions.
Art. 16. — Des arrêtés du gouverneur général en Conseil de gouvernement fixeront les détails d’application du présent décret.
Art, 17. — Le ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des Lois ainsi qu’au Bulletin officiel du gouvernement général de l’Algérie.
PROJET DE DÉCRET
PORTANT REGLEMENT D’ADMINISTRATION PUBLIQUE SUR L’ADMIS- SION AUX EMPLOIS PUBLICS DES INDIGÈNES MUSULMANS NON CITOYENS FRANÇAIS.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du ministre de l’Intérieur;
Vu le sénatus-consulte du 14 juillet 1865 sur l’état des personnes et la naturalisation en Algérie:
Vu le règlement d’administration publique du 21 avril 1866, et spécialement le tableau annexé à ce décret et déterminant les fonctions et emplois civils auxquels l’indigène musulman qui ne jouit pas des droits de citoyen français peut être appelé eu Algérie;
Vu les propositions du gouverneur général de l’Algérie et l’avis du Conseil de gouvernement du 22 mars 1918;
Le Conseil d’Etat entendu, x Décrète :
Article premier. •* — Le tableau des fonctions et emplois accessibles aux indigènes algériens qui ne jouissent pas des droits de citoyen français, annexé au règlement d’administration publique du 21 avril lb6G, est modifié de la manière suivante ;
Administration centrale. — Chef de bureau, sous-chef de bureau, rédacteur principal, rédacteur, commis principal, commis, chef du service intérieur et du matériel, archiviste bibliothécaire, chef et sous-chef du service cartographique auxiliaire, dactylographe, huissier, gardien de bureau, groom, planton, concierge, téléphoniste.
Administration départementale. — Chef de bureau, sous-chef de bureau, secrétaire greffier du Conseil de préfecture, rédacteur principal, rédacteur, commis ordinaire, commis expéditionnaire, gens de service des bureaux des préfectures, khodja, cavalier et chaouch de sous-préfecture. Secrétaire du Conseil général, gens de service du Conseil général, archiviste départemental et employé des archives départementales. Architecte, architecte départemental. Agent voyer départemental et cantonnier de la voirie départementale; et généralement tous les emplois de l’administration départementale auxquels les préfets sont autorisés à nommer directement.
Administration communale. — Secrétaire, commis et khodja de commune mixte ou des bureaux des affaires indigènes, secrétaires de mairie, employés de tous grades des bureaux des mairies. gens de service des mairies. Receveur municipal. Architecte communal, Médecin communal. Administrateur, directeur et employé des caisses d’épargne, des monts-de-piété et des bureaux de bienfaisance. Inspecteur, brigadier et agent de police. Khodja de douar, garde champêtre. Garde des eaux, et généralement tous les emplois de l’administration communale auxquels le préfet ou les autorités locales sont autorisés à nommer directement.
Assistance publique. — Médecin, inspecteur, directeur, rédacteur, économe, commis principal et commis des services d’assistance. Membre de la Commission administrative des hôpitaux. Médecin de colonisation. Auxiliaire medical indigène. Docteur et doctoresse chef de clinique indigène ou chargé des consultations médicales gratuites. Infirmier, infirmière. Directeur de circonscription sanitaire maritime. Médecin, agent principal et secrétaire du service sanitaire maritime. Capitaine de santé, garde sanitaire et canotier du service sanitaire maritime.
Instruction publique. — Secrétaire et commis d’académie. Secrétaire et commis d’inspection académique. Expéditionnaire et garçon de bureau du service académique.
Professeur, chargé de cours, chef de travaux, chef de clinique chef de laboratoire des cliniques, prosecteur, préparateur, aide d’anatomie, garçon de laboratoire, garçon de salle et appariteur dans les Facultés. Bibliothécaire et garçon de la bibliothèque des ‘'acuités. Secrétaire, commis et gens de service des Facultés. Directeur, astronome adjoint, aide astrooome, assistant et garçon de l’observatoire. Directeur météorologiste, calculateur, assistant, dessinateur, lithographe, télégraphiste, mécanicien et garçon du service météorologique.
Censeur, professeur, surveillant général, répétiteur, économe, sous-économe, commis aux écritures, agents de tous ordres des lycées de garçons et de jeunes filles, des collèges communaux de garçons, des écoles normales primaires et des écoles primaires supérieures.
Inspecteur primaire de l’enseignement des Européens et de l'enseignement des indigènes.
Instituteur, institutrice; adjoint indigène, moniteur, monitrice, maître-ouvrier et maîtresse-ouvrière dans les écoles primaires élémentaires d’indigènes.
Inspecteur, dessinateur et dessinatrice de l’enseignement artistique des indigènes. Inspecteur de l’enseignement agricole des indigènes. Chef de culture et garçon de ferme-école indigène.
Directeur-professeur, chargé de cours et secrétaire.
Service d' architecture et munuments historiques. — Architecte, dessinateur, régisseur comptable, inspecteur et surveillant des chantiers de fouilles archéologiques.
Ecole nationale des Beaux-Arts d'Alger. — Directeur, professeur, secrétaire, agent comptable, surveillant.
Musée des antiquités algériennes. — Conservateur et gardien.
Bibliothèque nationale ‘d’Alger. — Administrateur, bibliothécaire, garçon de salle, concierge.
Justice. — Notaire, avoué, greffier, interprète judiciaire et traducteur, huissier, commissaire-priseur, commis-greffier. Bibliothécaire de la Cour d’appel. Concierge et chaouch de la Cour d’appel, des tribunaux et des justices de paix.
Service pénitentiaire. — Contrôleur, économe, greffier, comptable, instituteur, commis aux écritures du service pénitentiaire. Emplois de tous grades du personnel de garde du service pénitentiaire.
Sécurité générale. — Commissaire spécial, commissaire inspecteur et agent de la sûreté. Inspecteur et agent de police mobile, auxiliaire, cavalier et garde rural. Inspecteur, chef adjoint, anthropomètre et gardien de bureau du service anthropométrique.
Travaux publics, -mines et chemins de fer. — Ingénieur en chef, ingénieur ordinaire, sous-ingénieur, conducteur, adjoint technique, commis expéditionnaire, dessinateur, dactylographe, agent auxiliaire, surveillant de travaux, cantonnier, garçon de bureau, chaouch des ponts et chanssées. Ingénieur en chef, ingénieur ordinaire, sous-ingénieur, contrôleur, adjoint technique, chimiste auxiliaire, dactylographe, agent auxiliaire, garçon de bureau et de laboratoire, chaouch du service des mines. Contrôleur général, inspecteur principal, inspecteur particulier de l’exploitation commerciale des chemins de fer, contrôleur des comptes des compagnies de chemins de fer. Commissaire du contrôle de l’Etat sur les chemins de fer. Capitaine, lieutenant et maître de port. Maître et gardien de phares. Syndic des gens de mer. Garde maritime, inspecteur, patron, mécanicien et gardien de bureau du service de la sécurité de la navigation.
Postes, télégraphes et téléphones. — Inspecteur, rédacteur, expéditionnaire, chef surveillant, surveillante principale, surveillant et surveillante, receveur, sous-chef de section, commis principal commis ordinaire, dame employée, agent mécanicien principal, agent mécanicien, chef des services d’énergie, sous-chef d’atelier d’énergie, facteur-receveur, brigadier facteur, facteur chef, facteur sous-chef ; et généralement tous emploi de sous-agent ou d’agent auxiliaire du service des postes, des télégraphes et des téléphones.
Service financier n. — Inspecteur, contrôleur principal, contrôleur, contrôleur adjoint, surnuméraire, répartiteur, commis, auxiliaire, gardien de bureau, chaouch de service des contributions directes.
Inspecteur, contrôleur, commis principal, commis surnuméraire, receveur, agent colonial, commis auxiliaire, présenteur à la garantie, porteur de contraintes du service des contributions diverses.
Inspecteur, inspecteur adjoint, receveur, gardien du magasin surnuméraire, timbreur tourne-feuilles, interprète, gardien de bureau, chaouch du service de l’enregistrement des domaines et du timhre.
Chimiste et garçon des laboratoires des finances. Inspecteur principal, inspecteur, receveur principal, contrôleur principal, contrôleur vérificateur, contrôleur adjoint, receveur, commis principal, commis, capitaine, lieutenant, garde-magasin, patron-maître brigadier, sous-brigadier, patron, sous-patron, préposé, matelot, cavalier, préposé interprète, auxiliaire du service des douanes.
Payeur principal, payeur particulier, payeur adjoint, commis, auxiliaire, dactylographe, gardien de caisse, portier, sous-agent de la trésorerie.
Inspecteur, contrôleur principal, contrôleur vérificateur, chef de section, rédacteur, commis de culture, agent colonial, commis expéditionnaire, garçon de bureau du service de la culture et du contrôle technique des fabriques de tabac.
Eaux et forêts. — Inspecteur, inspecteur adjoint, gaa-de général, préposé, garde, cavalier, chaouch interprète.
Agriculture. — Chef du service agricole général, conseiller agricole, chef de slation expérimentale.
Commis d’économat, professeur, chargé de cours, chef de culture, instituteur, préparateur, surveillant, chef de pratique, garçon de salle ou de laboratoire aux écoles d’agricullure de Maison- Carrée et de Pliilippeville.
Directeur, chef de station, régisseur-comptable du service botanique.
Conseiller technique et vétérinaire du service vétérinaire sanitaire et de l’élevage.
Gardien de lazaret, gardien de parc à visite, personnel auxiliaire employé dans les parcs pour la visite des moutons.
Inspecteur de la défense des cultures, délégué départemental, expert, garde, expéditionnaire, agent chargé des travaux do recherches en matière de reconstitution du vignoble.
Commerce. — Professeur, agent comptable économe, commis d’administration, surveillant répétiteur, chef des travaux pratiques, chef d’atelier, contremaître d’atelier, domestique à l’école coloniale d’apprentissage de Dellvs.
Vérificateur en chef, vérificateur, homme de peine, chaouch du service des poids et mesures.
Inspecteurs et inspectrices du travail.
Topographie. — Inspecteur, vérificateur, sous-chef de bureau, commis principal, dessinateur, commis ordinaire, topographe principal, topographe ordinaire, topographe stagiaire, gardien de bureau.
Art. 2. — Les ministres de l’Intérieur, de la Justice, des Finances, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, des Travaux publics et des Transports, du Commerce, de l'Industrie, des Postes et Télégraphes, des Transports maritimes et de la Marine marchande, de l’Agriculture et du Ravitaillement, de l’Armement et des Fabrications de guerre, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des Lois, ainsi qu'au Bulletin officiel du gouvernement général de l’Algérie.
Chronique de l’Armée coloniale
Promotions. — Sont promus au grade de général de division, les généraux Naulin et Philipot, des troupes métropolitaines, et Claudel, des troupes coloniales.
Par décret du 26 juin, sont promus au grade de général de division, les généraux Cherrier, d’Anselme, Dessort; de général de brigade, les colonels et généraux à titre temporaire Le Gouvello, Dufieux, Poeymirau, des troupes métropolitaines ; Bordeaux, Benoit, des troupes coloniales.
Par décret du 6 juillet sont promus au grade supérieur : les lieutenants-colonels Schultz, Becker, Bezu, les chefs de bataillon du Guiny, Aubertin, de l’infanterie; les chefs d’escadrons Vidalin, de Ganav, de la cavalerie ; les chefs de bataillon Collomb, Gérard, du génie ; le lieutenant-colonel Angeli, les chefs de bataillon Tilho, Thomassin, Jacobi, Croll, Pinchon, Barbassat, Defoort, Malafosse, Thomas, Prioux, de l’infanterie coloniale ; le lieutenantcolonel Raynal, de l’artillerie coloniale.
RENSEIGNEMENTS DIVERS
Promotions. — M. Merlet, gouverneur de 3e classe des colonies, gouverneur de l’Oubangui-Chari-Tchad, a été admis d office et à titre d’ancienneté de services, à faire valoir ses droits à une pension de retraite. M. Merlet a été nommé gouverneur honoraire des colonies.
M. Delafosse (Maurice-Ernest), administrateur en chef de D* classe des colonies, a été nommé gouverneur de 3e classe des colonies, et’chargé en celte qualité des fonctions de lieutenant gouverneur de i’Oubangui-Chari-Tchad, en remplacement de M. Merlet, admis à faire valoir ses droits à la retraite.
M. Lapalud, administrateur en chef de 2° classe des colonie0, précédemment délégué dans les fonctions de secrétaire général du gouvernement de la Côte d’ivoire, a été nommé gouverneur de 3° classe des colonies et chargé, en cette qualité, des fonctions de lieutenant gouverneur du Gabon, en remplacement de M. Guvon, nommé secrétaire général du gouverneur général de Madagascar.
Le Gérant : J. Legrand.
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I/IMP0R1ME DE L'AFRIQUE
Sir H. Harry Johnston multiplie actuellement en Grande- Bretagne sa propagande pour ses idées sur la nouvelle Afrique. Aucun des travaux de cet Africain éprouve et toujours original ne peut nous être indifférent, et comme nous nous attachons à faire bien connaître les idées étrangères sur l’Afrique, nous reproduisons in extenso ci-après, en traduction originale, la communication qu’il a faite le 16 avril à 1’ « African Society » et qui a été publiée dans le Journal of tlie African Society, vol. XVII, n° LXVII. avril 1918. Nous remercions l’auteur et PAfrican Society de nous en avoir donné l’autorisation.
L’Afrique et l’Europe ont . été étroitement alliées aux époques préhistoriques, tout au moins à la fin de l’époque tertiaire et au début du quaternaire. Cette alliance n’a jamais subi de longue interruption dans l’histoire connue de l’humanité. La faune de l’Afrique moderne et la majeure partie de sa flore semblent tirer leur origine d’Europe ou d’Asie occidentale et semblent avoir passé de là vers le Sud ell’Ouest jusqu’en Afrique. Plus d'une espèce a survécu dans l’Afrique du
Nord, du Centre ou du Sud, longtemps après qu’elle était éteinte en Europe ou en Asie Mineure. L’Afrique occidentale perpétue la faune et la flore du Miocène de France, du Rhin, d’Espagne et de l’Italie; l’Afrique du Nord, du Centre et du Sud présente encore, comme espèces vivantes, les types de mammifères, d’oiseaux, d'hommes et de plantes qui caractérisaient l’Europe de la période glaciaire ou interglaciaire.
Le type du sous-genre nègre et de 1 homme de la brousse (1) semble avoir fait son évolution dans le bassin méditerranéen — ou, tout au moins, avoir habité les rivages septentrionaux, orientaux et méridionaux de la Méditerranée, puis avoir traversé au Sud le Sahara et remonté la vallée du Nil, de même que le Nègre a été suivi dans l’Afrique du Nord par les premiers créateurs des races à large développement cérébral; ceux-ci, il y a des milliers d’années, traversèrent les diverses zones climatériques de l’Afrique et pénétrèrent jusqu'à ses plus lointaines extrémités méridionales. On retrouve beaucoup de sang nègre de descendance très ancienne chez les populations ibériennes de l’Europe de l’Ouest et du Nord-Ouest, et d’une manière générale, dans le type humain d’Egypte, de Crète, de l’Italie du Sud, de l’Algérie, du Maroc, de Sicile et de Sardaigne.
Mais longtemps après que tout le bassin méditerranéen eut été conquis et colonisé par les races d’Ibérie, des Alpes et du Nord, il y eut un reflux de l’Afrique en Europe méridionale, sous l’influence delà civilisation égyptienne, et, encore plus sous l’inlluence'des établissements phéniciens de Mauritanie et d’Espagne. L’importation de l’élément négroïde fut ultérieurement accentuée par la traite romaine des esclaves de Nubie et de Tibu. La révolte de l’Islam amena l’Asie en Afrique et l’Afrique en Sicile, en Espagne et dans la France du Sud. Cette phase se reflète clairement dans la Chanson de Roland pleine de références déformées, et cependant reconnaissables, à des lieux, à des régions, à des tribus du Nord de l’Afrique et du désert adjacent, le
(1) Bushman.
Supplément à 1 Afrique Française de septembre-octobre 1918.
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Sahara. Les conquêtes répétées de l’Espagne par es Berbères et les Arabes berbérisés — possiblement avec l’adjonction des contingents Fulas du bassin du Nord-Ouest du Niger — importèrent encore d’autres éléments noirs dans la péninsule ibérique; d’auti'e part, pour étrange que cela paraisse, l’élément négroïde partiellement expulsé par le fanatisme chrétien et par l’intolérance latente des Goths fit repasser en Afrique la culture et les principes de la race blanche, assurant ainsi une liaison nouvelle entre l’Afrique et l’Europe.
La répulsion rencontrée par les colons islamiques d’Espagne et Portugal amena la brouille du Portugal et du Maroc; cette querelle jeta les Portugais de plus en plus avant dans l’aventure et la découverte africaines, avec, pour point culminant, la révélation portugaise des côtes de l’Ouest, du Sud et de l’Est de l’Afrique. De cette avance en Afrique des conquistadors portugais du xve siècle résultèrent au siècle suivant le commerce des esclaves entre l’Afrique et l’Amérique, les grandes missions des xvie, xvne et xix° siècles, ainsi que la fondation — il y a moins d'un siècle, de notre commerce moderne avec l’Afrique, puis finalement le dominion africain de sept puissances européennes.
Nous commençons à nous rendre obscurément compte que l’Europe de l’Ouest et du Sud ne peut se développer ni prospérer normalement abstraction faite de l’Afrique comme terrain primordial d’entreprise. L’Afrique, de son côté, ne peut sortir de sa barbarie stagnante et de la sauvagerie noire sans le concours de l’Europe. L’importance de l’Afrique pour la moitié occidentale de l’Europe est infinie, encore que je doive être le dernier à contester que les affaires africaines doivent être également une matière d’intérêt légitime pour la Grèce aussi bien que pour l’Italie, la Syrie, l’Arabie, l’Inde, l’Amérique du Sud, les Indes occidentales et l’Amérique du Nord.
Mais pourquoi donccetteimportancesuprêmede l’Afrique pour la moitié occidentale de l’Europe?
1° Parce que le continent africain, déserts, montagnes, marais, plaines, forêts, prairies, pâturages, est libéralement doté en substances comestibles indigènes ou acclimatées, en substances chimiques fertilisantes, en matières premières pour toutes industries et en minéraux de tous genres.
2° Parce que ce trésor tropical et sub-tropical est tout à proximité de nous. Le Nord de l’Afrique — Maroc, Algérie, Tunis, Tripoli — est à un, deux ou trois jours de steamer de l’Europe méditerranéenne ou occidentale. Avant la guerre, un voyage de cinq jours par rail et par mer permettait d’atteindre, de Londres, les oasis septentrionales du Sahara. Dix jours de voyage seulement séparaient Southampton de Sierra-Leone; deux jours de voyage supplémentaire par chemin de fer amenaient l’amateur enthousiasmé et étonné de la nature dans les forêts épaisses du Libéria occidental — en tout seulement douze jours, comptés sur la machine à mesurer le temps du
xxe siècle après Jésus-Christ, ramenaientle voyageur à la période du Miocène, deux millions d’années en arrière. Cinq ou six jours entre Liverpool, Bristol ou Plymouth et les îles paradisiaques des Canaries et de Madère. Six jours de transit seulement pour les bananes et les ananas de ces îles de l’Atlantique jusqu’à la petite voiture des revendeurs de l’industrielle Angleterre! La route directe jusqu’à l’embouchure du Congo ou au delta du Niger depuis les ports anglais ou français ne demandait qu’une quinzaine; jusqu’au cap de Bonne-Espérance il peut y avoir dix-sept jours, jusqu’en Egypte une semaine, jusqu’à Zanzibar, à peine plus d’une quinzaine, jusqu’au Natal trois semaines, et trois semaines, également, jusqu’au cœur de la Bhodésia, — alors que, il y a quarante ans, il fallait un voyage de cinq mois. Avant les sous-marins, et alors que les difficultés, les retards et les impossibilités causés par eux n’existaient pas, nous pouvions atteindre le fin fond du Congo en un mois, et, dans le même temps, les rives du lac Tchad ou du Tanganyika, en réalité, le cœur même de l’Afrique. Comparez avec ces données la durée du voyage par rail ou par bateau vers l’Asie du Sud, la Malaisie, la Chine, l’Australie et même l’Amérique du Sud, et vous vous rendrez compte qu'en ce qui concerne le commerce des produits tropicaux et sub-tropicaux, l’Afrique est infiniment mieux située, au regard de l’Europe de l’Ouest" et du Sud, que l’Asie, l’Amérique ou l’Océanie.
Avant la guerre, Covent-Garden, les Halles de Paris, les marchés des villes industrielles d’Angleterre, d’Ecosse, et de l’Irlande du Nord-Est étaient dans l’étroite dépendance de l’Algérie en ce qui concerne les primeurs, les fruits et les fleurs. Avant — et encore plus, depuis — la guerre, nous avons constaté que, en Ouest-Afrique, nous avions, à une distance de huit ou quatorze jours de route, la plus grande région productrice de végétaux comestibles du, monde entier. Les plantations des îles Canaries ne peuvent fournir qu’une fraction des bananes nécessaires à la population des Iles britanniques et de la France; mais, sur toute la ceinture côtière de l’Ouest-Afrique, de la Sénégambie à la Gold Coast, nous avons une région productrice de bananes, cent fois plus vaste que celle des Indes -occidentales britanniques, et également, sinon pius, rapprochée par voie de mer et par vapeur. Les Allemands nous ont appris (dans leurs factoreries et leurs plantations achalandées du Cameroun) un procédé pour dessécher, concentrer et conserver la pulpe de banane, procédé qui, convenablement développé, devrait fournir à toute l’Europe occidentale une nourriture essentielle singulièrement agréable.
Il en est de même pour le café— dont l’Afrique produit naturellement toutes les variétés et toutes les meilleures espèces — pour le thé auquel le Natal et le Nyasaland fournissent de nouveaux terrains d’élection — pour le maïs, les arachides, les deux espèces d’huile de palme, le coprah ou la pulpe de noix de coco desséchée, la cocose, le sésame, l’huile de sésame, d’arachide ou d’olive
du Nord de l’Afrique, les dattes du Sahara, les amandes, les noix et les figues d’Algérie et de Tunisie. On peut encore citer comme produits comestibles, dont l’exportation est susceptible d’un développement constant, l'orge du Sahara septentrional, le froment de Tunis et d’Egypte, le sorgho de la Nigeria occidentale et du Soudan, le manioc (tapioca) de l’Est et de TOuest-Afrique, les patates douces de TOuest-Afrique, les pommes de terre hâtives du Nord-Afrique, les lentilles, les légumineuses, les haricots du littoral méditerranéen, le riz de Guinée et de Nigeria, le sucre d'Egypte, de Mozambique et des îles Mascareignes, les oranges et les citrons du Nord-Afrique, les ananas de Madère et de TOuest-Afrique, les prunes, pêches, pommes et raisins du Cap et du Natal.
Considérez maintenant les possibilités de l'Afrique en comestibles d'origine animale : elles sont presque illimitées. A la vérité, il y a des maladies épidémiques à combattre et à vaincre, comme il y en a dans l’Amérique du Sud, dans l’Amérique du Nord, dans l’Inde et en Russie. Mais pestes et épizooties sont maîtrisées, le bétail s’immunise, les races sélectionnées prospèrent et multiplient; petit à petit l’homme se rend maître des germes destructeurs et de leurs agents de propagation, insectes ou acarus. Déjà, tout au moins avant la guerre, le Nord de l’Afrique avait une exportation importante de moutons et de chevaux en France, à Malte et en Italie; les vaches laitières fournissaient une quantité rapidement croissante de lait et de fromage à l’Afrique française du Nord. Le bétail de Sénégambie, de la Nigeria orientale et occidentale, du Congo oriental et de l’Ouganda, du Soudan Nilien, de Madagascar et du Sud- Afrique, fournissaient non seulement la viande et ses produits dérivés, mais encore une immense quantité de peaux aux marchés du monde. En 1914, la laine tondue du Maroc et de l'Algérie approchait comme importance de celle exportée du Sud-Afrique ; en Afrique du Sud, d’autre part, le nombre des chèvres d’Angora à poil soyeux est en voie d’accroissement. « Cuir du Maroc », aujourd’hui comme il y a deux cents ans, est une appellation indicative de la meilleure qualité de cuir paré, de chèvre ou de mouton, exportée du Nord de l’Afrique et du Soudan nigérien pour la reliure et la fabrication des gants; Tripoli, l'Egypte, le Nord du Soudan, le Somaliland exportent chameaux, ânes, et — en ce qui concerne le Somaliland— des poneys d’excellent service. L’Egypte, — pour peu qu’on l’y encourageât — devrait exporter aussi, comme bêtes de trait et comme animaux lactitères, ses buffles apprivoisés — entre parenthèses, on s’étonne que les Français n’aient pas encore tenté d'introduire le buffle domestique d’Asie dans le Niger occidental, où il devrait aussi bien propérer qu’en Egypte.
Si la science seule dirigeait tous les gouvernements africains et toutes les colonies britanniques, nous utiliserions à notre profit, au lieu de les abandonner au plaisir destructeur d’absurdes sportsmen, les vastes troupeaux de zèbres de l’Est Afrique, d’antilopes du Soudan et du Centre de
l’Est-Afrique , les admirables tragelaphs de l’Afrique équatoriale de l’Ouest et de l’Est (l’élan est domestiqué avec succès dans le Sud-Afrique), les derniers éléphants de TOuest-Afrique et de l’Afrique équatoriale, les girafes deNigeria, de Sénégambie, du Soudan égyptien et de TEst-Afrique. 11 est malheureusement prouvé que quelques-unes de ces bêtes admirables portent dans leur sang les germes de mortels trypanosomes, origine de la maladie du sommeil et de l’épizootie du Nagcuia. II se peut que la destruction de ces animaux soit un mouvement de défense instinctif de l’homme, blanc ou noir. Mais cette destruction pourrait être rattachée à une production de viande séchée de haute valeur pour le ravitaillement mondial. D’autre part, d’après l’expérience du Sud-Afrique civilisé, beaucoup de ces antilopes, tragelaphs , buffles et zèbres, pourraient être domestiqués, soustraits à l'infection des trypanosomes, et n’être dorénavant pas plus dangereux pour l’humanité que le bétail, chevaux, moutons et chèvres, dont les descendants noussont acquis grâce à l’effort de l’homme néolithique d’il y adix ou vingt mille ans.
En ce qui concerne les oiseaux rares, le Nord et le Sud-Afrique ont déjà montré ce qu’il est possible de faire pour domestiquer l’autruche. Non seulement les plumes et le duvet de ce géant des oiseaux sont utilisables pour l’ornement et le charme du costume, mais, convenablement traités, ils peuvent former un tissu de bonne utilisation. J’indique aussi la possibilité de tirer des œufs d’autruche un aliment singulièrement nourrissant. Le jaune desséché de cet œuf pourrait être exporté dans le monde entier comme base de toute bonne cuisine. En outre, je ne vois pas pourquoi la chair de l’autruche, séchée et hachée, ne fournirait pas sous forme de pemmican une addition très appréciable à notre régime. Considérant combien est économique la nourriture de l’autruche, si cet oiseau était utilisé également au point de vue alimentaire, vestimentaire et comme production d’objets d’ornement, son élevage pourrait être énormément développé dans les régions du Sud et du Nord-Afrique à peu près impropres à toute autre utilisation.
Déjà un petit district du Gold Coast oriental exporte des dindes et des canards. L’élevage du dindon pourrait être grandement développé dans le Nord-Afrique et dans le Sud-Afrique français, au Sénégal, en Egypte et dans le Sud-Afrique. Les Phéniciens avaient acclimaté le paon en Tunisie, où il est encore très abondant. Les paons prospéreraient dans tout le Nord de l’Afrique et en Egypte, en beaucoup d’endroits du Soudan,- dans l’Ouest et dans le Sud-Afrique. Il leur faut peu de nourriture, en dehors des insectes, du gazon et des herbes sauvages ; ils sont aussi bons à manger que les dindes, et leurs plumes pourraient faire l’objet d’un commerce important. Et les huit ou neuf espèces de pintades africaines! Celles-là pourraient être élevées en nombre illimité. La pintade vulturine de TEst-Afrique est un des plus beaux oiseaux du monde, et n’est guère au-dessous de la taille du dindon. La pintade est à
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l’épreuve de toutes les affections locales d’Afrique; elle est l’ennemi juré des mouches porteurs de germes infectants et des acarus qu’elle recherche activement, ainsi que les insectes, pour en faire sa nourriture. Elle gratte la surface du sol, découvre et dévore les larves de la mouche tsé-tsé. Elle chasse sans relâche les cigales et les sauterelles. Rien que pour sa qualité de destructeur d’insectes, les conseillers scientifiques de l'administration coloniale française ont proposé l’élève de la pintade sur une grande échelle.
En ce qui concerne la volaille domestique et les œufs, l’Afrique est déjà un continent d’exportation. Beaucoup d'entre nous ont entendu parler des œufs d’Egypte achetés par millions comme appoint à notre ravitaillement.
Les pêcheries de la côte nord-ouest d'Afrique sont parmi les plus lucratives du monde, de même celles des côtes du Sud-Ouest africain et de l’océan Indien. Les grands lacs et les rivières d’Afrique fourmillent de poissons comestibles. Le Nord- Afrique exporte du miel, et le miel existe en beaucoup de parties de l’Afrique tropicale. La cire s’exporte de l’Ouest Afrique (Sénégambie).
Jusqu’ici j'ai traité des productions et des pos^ sibilités alimentaires de l’Afrique parce que le sujet nous touche plus qu’aucun autre dans les conjonctures présentes ; d’ailleurs, pour de nombreuses annéesà venir, le monde, dontle ravitaillement est compromis par cette guerre actuelle de dévastation, portera une grande attention sur ces régions dotées de sources naturelles d’aliments ou qui possèdent un climat et un sol spécialement susceptibles d’une vaste et rapide production alimentaire. Mais il nous faut aussi des habits pour nous vêtir, et nous réclamons les matières premières nécessaires à nos innombrables industries ; or, le continent africain peut fournir presque à chaque catégorie de manufactures la substance dont elle a besoin. Bien développée, l’Afrique peut devenir le plus grand producteur de coton du monde ; déjà ie coton de l’Egypte, de l’Ouganda, du Nyasaland et du Mozambique méridional estrenommé poursa qualité. Toute la Nigeria produit une grosse récolte de coton, mais elle la consomme en entier, pour le présent, sur ses métiers à main. Le Nord et le Sud-Afrique sont singulièrement bien conditionnés climatériquement pour le développement du mûrier et la bonne santé du ver à soie. Les deux extrémités de ce continent devraient devenir de grandes régions sérigènes. Les alfas du Sahara du Nord, la végétation aquatique du Haut-Nil et du Bahr-el-Ghazal, sont d’excellents matériaux pour la fabrication du papier. Les mauves de l’Afrique tropicale, les aloôs, les sanseviéras à contexture de cuir, les raphias et les palmes du cocotier produisent des fibres utilisables et meme précieuses. Lesforêts du Maroc, del’Ouest-Afrique, du Congo, de l’Est-Afrique équatoriale, du Cap et du Natal produisent des bois de grande beauté pour la menuiserie et du bois plus tendre pour les planchers. De même le bois de palétuvier
des côtes marécageuses, et le bois de fer du Centre Afrique, ont leur valeur et leur utilisation spécialement comme traverses de chemin de fer, étant inattaquables aux termites. Les forêts et les marécages africains produisent aussi de nombreuses espèces d’écorces pour le tannage. La meilleure qualité dégommé du monde, pourl’emploien pharmacie oucommeadhésif, estlagomme d’acacia du Sahara méridional et de la frontière nord du Soudan. Même à notre époque de teintures à l’aniline de goudron, l’indigo conserve encore sa valeur et l’indigo est un produit indigène de l’Afrique tropicale. Les forêts d’Afrique entre l’estuaire de la Gambie au Nord-Ouest et la baie de Delagoaau Sud-Est foisonnent de médicaments utiles, au premier rang desquels on peut citer la noix de Lola et les graines de strophantus. Ces mêmesforêts, cette même brousse, renferment vraisemblablement de nombreuses formes de caoutchouc sauvage dont certaines pourraient être reproduites et cultivées en arbres, en espaliers, ou en racines souterraines. Mais la principale valeur de l’Afrique tropicale au point de vue du marché du caoutchouc est que son sol, son régime de pluies et son climat en font l’idéal terrain nourricier des meilleurs arbres à caoutchouc de l’Amérique du Sud, tout de même que l’Ouest- Afrique, en tant que terroir producteur de cacao, promet de dépasser le terrain natal de l’arbuste à cacao dans l’Amérique centrale et dans le Nord de l'Amérique du Sud, de même encore que la production du maïs sur le sol africain est souvent supérieure en quantité et en qualité à celle du maïs d’Amérique.
11 n’est guère nécessaire d’insister aujourd’hui sur les richesses minérales de l’Afrique : le manganèse, le fer du Maroc (magnétite et hématite), le zinc et le plomb d’Algérie et de lunisie, l’argent du bassin du Bénin et du Transvaal, l’or de Sénégambie, duGold Goast, de Libéria et delà Côted’Ivoire^ u territoire congolais (Nord-Est et Centre- Sud), de la Rhodésia du Sud, de TEst-Zambèse et du Transvaal ; le cuivre du Darfour, de l'hinterland du Cameroun, du Katanga, d’Angola, du Sud- Ouest-Afrique et du Transvaal ; l’étain de Nigéria et du Swaziland, l’aluminium du Libéria, le monazite de l’Ouest-Afrique ; les phosphates, la soude, le sel et les nitrates du Sahara et de l’Est- Afrique; leguano duSud-Ouest-Afrique, la houille du Nyasaland et du Natal ; le pétrole du Sahara et des déserts de Nubie, de l’Etat d’Orange et peutêtre de Nigéria ; les diamants du Libéria, du Katanga, du Sud-Ouest et du Sud-Afrique; les onyx et les marbres exquis d’Algérie et de Tunisie. Nous avons seulement écorché la surface du sol africain à tous ces points de vue. Probablement trouverons-nous le continent tout entier plus riche en minéraux et d’une richesse minérale plus variée que l’Asie, l’Australie et l’Amérique.
Dans les siècles précédents, les efforts du Blanc pour ouvrir l’Afrique au commerce ont rencontré comme principal obstacle les difficultés de transport. C’est un lieu commun delagéographie afri-
caine que, comparée avec les autres continents, l’Afrique est singulièrement peudenteléede golfes et de bras de mer pénétrant profondément dans les terres, de même que tant de ses rivières voient leur navigabilité intérieure supprimée dès leur embouchure par d’infranchissables cataractes au voisinage de la côte. Les transports par animaux de bât ou de trait en Afrique nègre sont rendus impossibles dans beaucoup de districts par la mouche tsé-tsé et autres porteurs de germes infectieux. Bien que les déserts et les steppes conviennent au chameau, au cheval, à l âne, et, à un moindre degré, au bamf de trait, cependant leur circulation est souvent rendue difficile par les tempêtes de sable et par le manque d’eau. En conséquence, la pratique des raids d’esclaves, avec son cortège de guerres de destruction et de dépopulation,avait trouvé dans l’utilisatîon des esclaves pour le portage par hommes une autre raison d'être . Des files d’hommes et de femmes épuisés servaient à transporter les marchandises par petites quantités de et vers les marchés de l’intérieur.
Mais pendant la seconde moitié du xixB siècle, et beaucoup plus rapidement durant les dernières dix-luiit années, un progrès énorme a été réalisé par la construction de railways et de routes pour automobiles. Chemins de fer et automobiles seront vraisemblablement le moyen le plus pratique de pénétration africaine, et éventuellement le meilleur procédé pour vaincre aussi bien les déserts que les marécages. L’aéronautique jouera sans aucun doute un grand rôle pour les transports postaux, peut-être aussi pour les transports de passagers.
Mais l’eau auraaussi un rôle important à jouer dans le développement de l’Afrique. Les transports par eau seront d’ici longtemps le principal moyen de pénétrer le vaste bassin du Cango, le bassin occidental du Niger, le delta du Niger, le Soudan central, le Soudan égyptien et la Zambé/.ia occidentale. Ces grands lacs, aussi bien que le Nil et ses affluents, auront leurs Hottes de steamers et de voiliers. Les cataractes et les chutes même, qui furent maudites par les pionniers lassés du xixc siècle, assument déjà une grande importance dans l’Afrique d’aujourd’hui et feront beaucoup parler d’elles dans l’avenir. — Minuscules torrents montagnards ou merveilles mosdiales, comme les chutes Victoria du Zambèze — on est en train de les atteler au service de l’homme pour en tirer force motrice, lumière électrique ou moyens d’irrigation. Des plans sont sur pied pour utiliser les chutes Ilainilton de la rivière Shiré, plans qui se rattachent à la culture projetée sur une grande échelle, dans la basse Zambézia, du maïs, du coton et de la canne à sucre, à l’électrification de chemins de fer, de chaloupes de rivière et de bateaux automobiles. De semblables projets peuvent se développer pareillement par l’utilisation des cascades des rivières du Cameroun, près de la côte atlantique, des cours d’eau du bassin du Bénué et des monts Bauchi, de ceux existant sur les lianes del’Elgon et du Huwenzori dans l’Est-Afrique Allemand
dans l’Est-Afrique Portugais, en Angola, Libéria Sénégambie et Abyssinie.
L’électricité produite par la force hydraulique eu Afrique peut faire beaucoup pour assurer la marche des trains sur les chemins de fer africains ctcelle des automobiles sur les routes d’Afrique. Le forage de- puits dans le Sahara pourra graduellement corriger le triste aspect du désert au sable envahisseur et modifier son aridité. Les marais de l’Ouest et du Centre-Afrique seront drainés et leur excédentd’eau distribué par des canaux d’irrigation, réparti en étangs pour l’élevage du poisson. Tout cela est possible si le capitaliste européen peut être amené par des garanties convenables à placer son argent en Afrique, et si la main-d’œuvre indigène peut être obtenue par les assurances nécessaires d’un traitement loyal des indigènes et du respect de leurs droits.
Une autre richesse de l’Afrique réside dans sa valeur climatérique. Si certaines partiesde l’Ouest et de l’Est-Afrique sont', dans leur état fruste, excessivement malsaines, d’autres partiesdu Nord, Nord-Ouest, Nord-Est et Sud-Afrique sont exceptionnellement salubres et propres au traitement des maladies européennes De même que la Suisse trouve une source de revenus pécuniaires dans son paysage, et les Rivieras, française et italienne, à la fois dans leur paysage et dans leur climat, de même le Maroc, certaines parties de l’Algérie et toute la Tunisie seront appréciées à leur valeur comme stations de santé. L’Egypte a un climat d’hiver parfait, de même que Madère et les îles Canaries. La colonie du Cap, l’Etat d’Orange, le Basutoland, le Transvaal du Sud-Ouest et le Béchuanaland du Sud — peut-être aussi les districts intérieurs du Sud-Ouest Africain — seront également recherchés par l’humanité souffrante pour leur soleil et leur air vivifiant.
Eu ce qui concerne la main-d’œuvre, la puissance de travail qui doit développer cetterichesse faite de ressources animales, végétales, minérales et«limatériques, cultivateurs, chefsde plantations, forestiers, bûcherons, pasteurs, portefaix, mineurs, travailleurs de la route et du rail, maçons, briquetiers, charpentiers, ingénieurs, chauffeurs, bateliers, policiers, commis, contremaîtres, ouvriers, d’où viendra-t-elle ? Cette main-d’œuvre axiste en Afrique même, déjà réunie pour le combat à livrer à la nature etqui soumettra un grand continent aux desseins de l’homme civilisé.
Cette population indigène d’Afrique au nombre de quelque 120 millions (comparez la population de 30 millions d’Amérindiens, de Nègres, et de demi-sangs éparse dans l’Amérique du Sud !), cette population est déjà habituée à la grosse chaleur ainsi qu’aux nuits glaciales des déserts, aux fortes pluies et aux climats desséchants ; elle est habituée, autant que l’homme peut l’être au>î, maladies épidémiques et aux climats extrêmes, au portage de pesants fardeaux, à la marche pieds nu», sur de long milles de terrain brûlant. Quelle race plus belle que celle des Maures pourriez-
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vous désirer pour lutter avec les conditions primitives de l’agriculture marocaine ? Les Berbères du Maroc, d’Algérie, de Tunisie, de Tripoli et du Sahara comptent parmi les plus grandes, les plus belles et les plus industrieuses races humaines. Les Arabes du Nord de l’Afrique et les Arabes hybrides du Soudan du Nord sont, il est vrai, souvent récalcitrants à la civilisation européenne ; ils sont d’instinct trop nomades, trop rapaces et trop pillards, pour s’assimiler facilement notre conception d’une vie ordonnée et productive. Mais ils se fusionnent progressivement avec les populations environnantes de races berbère, tibu, nubienne ou nègre, leur infusant leurs belles qualités de résistance, d’intelligence et de hardiesse pour affronter la lutte avec la nature dans la conquête du désert et dans la culture de lasteppe. Les Arabes de l’Est-Afrique et du Congo oriental sont en train de devenir un élément précieux : ils disciplinent le Nègre, le dirigent dans l’élevage du bétail, étendent et perfectionnent l’agriculture, créent le commerce.
Les tribus négroïdes de la Haute-Egypte, de l’hinterland tripolitain, des régions côtières de la mer Rouge, des collines d’Abyssinie ou du Sénégal du Nord ont, toutes, leurs qualités spéciales adaptées aux conditions locales ; en d’autrestermes ces populations sont les meilleurs instruments dont on puisse faire usage comme force de travail; elles constituent le type humain qu’ilfautéduquer pour le travail d’exploitation locale. Ce sont elles, sous la tutelle européenne, qui devront faire apparaître les richesses cachées de leur sol natal, richesses jusqu’ici jamais recherchées par la science ; ce sont elles qui lanceront ces richesses dans le courant du commerce mondial, recevant en échange ce que l’Europe, l’Asie et l’Amérique ont à leur offrir en denrées, marchandises et argent.
Au Sud du Sénégal, du Haut-Niger, du Komadougou, du Bahr-el-Ghazal et des montagnes d’Abyssinie, ainsi qu'au Nord du Zambèze et de la rivière Kunene, s’étend principalement le pays de l’homme noir, du Nègre sans mélange, au nombre de 90 ou 92 millions, avecune aristocratie occasionnelle de négroïdes (Fula, Hima, Zande, ou Mangbettu). Ces aristocraties tendent pour la plupart à la vie pastorale. Au sud du Zambèze, il nous faut compter encore avec six millions de nègres et de demi-sangs, imis nous avons d’autre part, de même qu’en Algérie, Tunisie et Egypte, un couple de millions de Blancs qui sont le facteur dominant.
Il n’est pas difficile aujourd’hui de réconcilier tous ces Africains noirs, bruns, jaunes et bronzés avec le contrôle et la prédominance du Blanc, parce que leur désir le plus ardent est d’acquérir la richesse, de jouir de la paix, de sentir leur propriété assurée, de cesser de se combattre les uns les autres et de tirer profit de leurs énergies pour s’attaquer à la nature et la maîtriser en vue d’un gain certain. Le fanatismereligieux se meurt dans le conflit des croyances ; le christianisme des
missionnaires évolue rapidement de l’affirmation de thèses impossibles à croire ou à prouver appartenant à la théologie des âges obscurs, vers un code de morale qui est la morale de l’Evangile, morale réalisable dont la base est amour et loyauté, et qu’on peut voir transformer l’humanité pour son bonheur. Le paganisme, avec ses terreurs et ses entraves, disparaît rapidement. Le mahométisme s’étend, mais il est de moins en moins en conflit avec ce que nous appelons les principes chrétiens ; il ne faut qu’appliquer la morale chrétienne aux relations entre Blancs et Noirs, entre Blancs et Jaunes — sans oublier dans cette morale le côté froidement pratique indiqué par la parabole des dix talents — pour amener une association fructueuse entre Blancs et races de couleur en vue du développement de l’Afrique.
L’homme blanc ne trouve pas dans l’Afrique une autre Amérique ou une autre Australie, un monde nouveau où il lui soit loisible de prendre en petite considération les droits, désirs, préjugés et suspicions des races existantes, des aborigènes dont le nombre se chiffrerait par milliers d’âmes opposés aux millions de la race blanche, ou par dizaines de millions opposées à ses centaines de millions, avec même une infériorité de force physique. En établissant nos plans au regard de l’Afrique nous devons accorder sa pleine valeur à une population existante de 120 millions, pour la majeure partie aussi vigoureuse que les Blancs, aussi amoureuse de son foyer, aussi attachée à ses droits que nous le sommes, aussi hère que nousmêmes d’une lointaine descendance, aussi consciente que pourraient l'être les habitants de n’importe quel Etat européen d'un illustre passé plein de grandes choses.
Cependant ces races indigènes d’Afrique, bien que robustes et souvent très intelligentes, se trouvaient dans une condition presque rétrograde quand l’Europe, il y a un siècle, prit l’Afrique en main. Quelle était la décrépitude misérable de l’Egypte, jadis une des premières nations civilisées ? Quelle déplorable décadence était celle de l’art, à demi-romain, à demi-persan, du Nord Afrique Berbère et de sa littérature ! Tout cela ruiné, réduit à la barbarie, à la stagnation, à la mort par trois siècles de domination turque ! La gloire de Tombouctou et de Jeûné était éclipsée parle fanatisme et le pillage des Touareg et des F ula ; la Nigéria dévastée, de même que le Centre- Afrique, alimentait la traite des esclaves. La sanglante convoitise des roitelets de l’Ouest Afrique ou des belliqueux chefs Zoulous dépeuplait l’Ashanti, le Dahomey, le delta du Niger et tout le Sud-Est Africain. Des épidémies, à quelques années d’intervalle, s’étendaient sur tout le Congo, réduisant de moitié ses vigoureuses populations ; des épizooties prenaient naissance dans les régions méconnues du Soudan nilien qui non seulement ravageaient Egypte, Russie et Asie occidentale, mais encore réduisaient davantage les populations de l’intérieur de l’Afrique qui, pour leur subsistance, dépendent de leur bétail et de leurs troupeaux.
L'intervention du Blanc, qui d une manière persistante et irrésistiblecommençaquand les guerres napoléoniennes furent terminées, a été dans son ensemble un grand bienfait pour les races d’Afrique. Considérez ce que les Français ont fait pourla population indigène d’Algérie et de Tunisie et récemment encore au Maroc. Observez l’Egypte qui, sous l’égide britannique, a augmenté sa population indigène de six à dix millions et ses colons levantins de six ou sept mille à un million. Reconnaissez les bienfaits tangibles que nous avons conférés au Soudan et au Bahr-el- Ghazal. Opposez l’Afrique Occidentale Française d’aujourd’hui à la Sénégambie décrite par Mungo Park, ou à la Nigéria occidentale sousles despotes sanguinaires Mandingues d'il y a trente ans; la Nigéria du Sud telle que je lavis en 1882 et 1888 à celle de 1918, ou le Dahomey français, le Bénin et l’Ashanti britanniques aux royaumes ensanglantés du milieu du xix* siècle — .ou le Congo sous le régime belge de 1918 au Congo décrit par Livingstone, Cameron, Stanley, von Wissmann, Grenfell, Bentley et moi-même dans la dernière moitié du xix® siècle, ou le Zululand d’aujourd’hui au Zululand sous Chakaet Dingane ; le Matabeland de Lobengula à la Rhodésia du Sud, l’Ouganda de Mutesa à l’Ouganda du roi Dandi Chwa, l’Ouadaï sous le contrôle français à ces royaumes néfastes de chasseurs d’esclaves et de fabricants d’eunuquesd’il y a vingt ou trente ans. A l’exception du Damaraland, il n’est aucune partie de l’Afrique qui ne soit beaucoup plus heureuse, plus riche, plus libre, plus sage grâce à l’intervention et à la pénétration européennes qui commencèrent avec l’annexion anglaise de la colonie du Cap en 1800 et la réoccupation française du Sénégal en 1817.
Des forces diverses, souvent antagonistes, ont contribué et doivent continuer à contribuer à ces heureux résultats. Le pionnier imprégné d’alcool, brutal, mais courageux, a tué les lions mangeurs d’hommes qui dépeuplaient et terrorisaient tout un pays; il a poussé sa roule jusqu’aux repaires fétichistes et détruit leur hideux prestige, redécouvert les villes du passé, trouvé l’or où les géologues disaient cette découverte impossible; et, en trouvant l'or, fourni le motif pour la construction de chemins de fer, les travaux d’hydraulique conservatoire, l’établissement d un service suffisant de steamers et d’un hôpital bien aménagé. A côté du pionnier a marché le missionnaire, qui a ruiné le culte fétichiste, l’infanticide, les exécutions exigées par la sorcellerie ; le missionnaire a éduqué les bâtards du pionnier, a enseigné au sauvage à faire des briques, à écosser le café ; à la femme du sauvage ilaapprisà coudre, à laver le linge, à faire la cuisine ; aux enfants du sauvage il a appris à lire et à compter, à conduire la machine d’un steamer, à égrener le coton ou à 'transcrire le folklore et les coutumes de leur pays. Le capitaliste, ayant trouvé des garanties pour ses placements, a répandu son argent fertilisateur sur un pays qui, auparavant, ne valait pas un penny et il a fait, au bout de peu d’années,
les mêmes conditions de crédit à l’Europe et à l’Afrique indigène. Cependant ni le philanthrope, ni le capitaliste n’auraient suffi à assainir et à développer l'Afrique sauvage par leur enseignement, leur appel à la douce raison, ou leurs encouragements à la bonne conduite, sTlsn’avaient été, en casde nécessité, précédés ou accompagnés par le soldat, la canonnière, ou quelque autre forme de la force armée comme ullima ratio. Dans la lutte que je soutins moi-même contre les tyrannies indigènes et leur turbulence, contre la traite des esclaves ou les formes meurtrières des croyances religieuses, il arriva toujours un moment où persuasion et discours manquaient d’ateindre le but, et où il fallait recourir à la force pour faire parvenir à destination notre axiome du droit de chacun à la vie, nos principes de justice, de charité et de liberté. On ne saurait méconnaître le bien accompli parles missionnaires, ni l’intérêt nouveau et l’agrément importés dans la vie indigène par les négociants ; mais si ces ambassadeurs du christianisme et du commerce n’avaient pas été l’avant-garde des armées et des navires de l’homme blanc, les théocraties ou les intérêts commerciaux fondés par eux n’auraient eu qu’une brève et hasardeuse existence.
L’étude de l’histoire d’Afrique pendant les 1.70 dernières années et une connaissance oculaire et intime de l’Afrique depuis l’année 1880 m’ont rendu très orthodoxe dans ma gratitude envers à peu près toutes les formes d’énergie blanche qui ont ouvert l’Afrique à notre vue et à notre connaissance et qui ont donné aux populations africaines une vie entièrement nouvelle, de vastes horizons, d’heureuses opportunités. Je n’ai guère trouvé complètement néfastes que les seules puissances du commerce'de l’alcool distillé et des propagandistes de fausses religions. Pour le premier, je suis si impressionné par les effets néfastes de l’alcool sur la réussite du Blanc et sur la morale du nègre, si conscient de l’étroite relation qui unit l’usage des spiritueux au crime, et — ce qui est quelquefois pire que le crime, — aux plus lugubres imbécillités, que je voudrais, à titre de leçon de choses, voir brûler un ou deux distillateurs à Smithfield, à Tolbooth, à Cognac, à Amsterdam, à Hambourg, à Lisbonne, à Constance, et que je voudrais contraindre les éditeurs de certains journaux et les fonctionnaires de certains départements d’Etat à assister à ces aut.o-cla-fé.
Maintenant que vous avez conçu l’importance de l’Afrique, pour lui donner les armes nécessaires dans l’intérêt de la politique qui devra être celle des nations affamées et appauvries de l’Europe occidentale, le seul procédé efficace consistera à inaugurertouteslesmesures susceptibles d’amener l’union des races blanche, noire et jaune en une loyale association du monde africain. Noirs et Jaunes ne peuvent à aucun degré progresser sans l’argent et sans l’intelligence du Blanc. Ils n’ont ni capital, ni crédit, ils ne peuvent fournir aucune garantie. Mais le Blanc ne peut faire servir l’Afrique à ses desseins et en tirer les richesses
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qu’elle recèle en se contentant d’y décharger de l’argent ; il ne suffirait même pas qu’il appliquât aux problèmes africains sa magnifique intelligence et son long héritage d'expérience. Un Blanc peut trouver l’argent nécessaire pour un chemin de fer en Ouest-Afrique ou à travers le Sahara, mais il ne peut pelleter lui-même les talus, creuser les tunnels, poser les traverses et les rails: il lui faut la coopération des indigènes et les indigènes ne la donneront pas volontiers s’ils se voient dépouillés de leur terre, si les produits de cette terre sont arbitrairement attribués à des propriétaires absentéistes, si les travailleurs sont miséra- • blement payés, insalubrement logés, mal nourris ou s’ils sont soumis à un régime de force et de contrainte. Par contre, il faut bien assurer quelque chose au capitaliste blanc. L’indigène doit s’attendre à garantir un assez beau dividende pour l’argent hasardeusement avancé. Par une combinaison entre des philanthropes pratiques et des financiers à forte tête — mieux encore avec des financiers degénéreuse imagination et de moderne éducation — il devrait être sûrement possible d’arriver à une entente qui résolve ces problèmes d’Afrique.
Cette combinaison désirable doit être tout d’abord précédée par une juste compréhension de l’importance de l’Afrique. Cette importance mérite-t-elle une si large part de notre attention ? Aussi longtempsque ceux d’entre vous quien sont persuadés n’auront pas introduit leur opinion dansla cité de Londres, dans les cités d’Edimbourg, Glasgow, Belfast, Cardiff, Cape-Town, Durban, Johannesburg, danslesgouvernements de Grande- Bretagne et d’Irlande, dans l’Union du Sud- Afrique, aussi longtemps qu’à leur tour ces autorités imbues du nouvel évangile, n'auront pas pris nos éducateurs par la peau du cou etne les auront pas contraints d’abandonner l’éducation absurde, désuète et ridicule qu’ils distribuent uniformément aux jeunes gens de toutes classes, futurs soldats, marins, négociants, ouvriers, ministres de la religion, éditeurs de journaux, littérateurs, administrateurs, homme's de loi ou parlementaires ; aussi longtemps, en un mot, que nous ne ferons pas en sorte que la nouvelle éducation traite avec étendue les sujets africains, non seulement nous n’arriverons pas à apprécier l’importance de l’Afrique, mais nous serons incapables de former une bonne politique africaine, incapables d’obtenir de notre mainmise sur l’Afrique pour la métropole et pour le reste de l’Empire britannique, un légitime profit; nous serons incapables, enfin, de réconcilier notre Empire avec les sentiments et les aspirations indigènes. Peu des jeunes gens et des jeunes femmes qui abordent l’Afrique ont reçu l’éducation convenable pour comprendre et apprécier l’Afrique où ils arrivent. Dans l'Afrique du Nord, ils ne savent rien de la religion mahométane, de l’histoire de l’Afrique romaine, de l’architecture sarrasine, des ruines amoncelées par la domination turque. Ils débarquent en Afrique occidentale et se trouvent dans une terre de merveilles, d’étranges beautés, |
de poisons et de pièges mortels, de végétation splendide, de faune identique à celle de la France ily a trois millions d’années, peuplée d’une humanité paléolithique ou néolithique d’un intérêt profond pour ceux qui ont appris à remonter le cours des temps et à reconstituer la vie de l’Europe inter et préglaciaire, par analogie avec les peuples primitifs des Tropiques. Mais parce qu’ils ont reçu dans les écoles d’Etat, publiques ou privées, une éducation mal aiguillée, ils sont sans yeux pour voir, sans oreilles pour entendre, sans intelligence pour comprendre les choses nouvelles qui les environnent. Un journal hebdomadaire, le West Africa publiait récemment une critique anodine de la vie menée par les fonctionnaires et les négociants britanniques et leurs femmes à Lagos, au Gold Coast, en Nigéria — soulignant l’ennui, l’anxiété avec lesquels le congé est attendu et escompté — les amusements insipides, le travail-llànerie accompli entre les tournées de cocktail ; les soirées consacrées à d’autres cocktails, à des repas indigestes, à des parties de bridge ou à d’absurdes représentations d’amateurs ! Très peu de ces hommes et de ces femmes semblent être initiés à la magie de l’Afrique, aux privilèges attachés à un séjour africain, avec les occasions qu’il comporte d’étudier la vie des oiseaux, de pêcherdes poissons rares, de collectionner des papillons miraculeusement adorables, de photographier des fleurs incroyables et des scènes peu communes de la vie humaine. Puis-je citer en contraste les propres expériences de majeunesse? J’étais écolier et étudiant au collège, à Londres, vers 1870. J’avais toujours eu le désir d’aller en Afrique, mais j’eus la chance de tomber sous la direction d’hommes de science qui se rendaient compte qu’il convient de se préparer à une carrière africaine dès la première éducation. Ces hommes m’envoyèrent à Kew pour étudier la botanique, au Prosectorium du Zoo et au musée du collège des chirurgiens pour étudier la zoologie, à la bibliothèque du British Muséum et au King’s College pour me rendre maître des langues et de la théorie des langues. Le résultat fut que mes premières visites dans l’Afrique du Nord, del’Est, et de l’Ouest furent une série d’émerveillements à mesure que je reconnaissais, plus ou moins nettement, les types d’humanité, les styles d’architecture, les classes de langues, les bêtes, les oiseaux, les insectes, les herbes et les arbres, que j’avais appris à connaître dans les livres, les ménageries et les Muséums. Je n’ai jamais souffert du manque d’aliment pour l’esprit ou pour l’imagination, où que ce fût en Afrique, encore que, comme bien d’autres de mes contemporains, j’aie succombé plus d’une fois aux fièvres que nous ne savions pas alors éviter. Je faisais alors volontiers des séjours de trois années de suite en Afrique et quittais encore avec regret un continent si plein de problèmes non résolus et d’intérêt si kaléidoscopique.
Je suis convaincu que tout le système et tout les programmes de notre éducation nationale réclament une refonte, telle que toutes les classes
de la société apprennent à comprendre le pays où elles vivent et l’Empire confié au gouvernement de ce pays. On s’occupe à l'heure actuelle, à prendre des mesures extensives de la quantité d'éducation, mais nous ne faisons rien pour améliorer la qualité de cette éducation. C’est le manque d’une éducation appropriée à la lutte avec les problèmes du xxe siècle, qui est à la source de nos amers désappointements et de nos défaillances dans cette guerre. Nation de lions — disait Napoléon — conduite par des ânes. La suprême direction de notre politique sur terre et sur mer, fut, pendant les premières années de la guerre, aux mains d'hommes d’Etat qui ne savaient rien de ce qui vaut la peine d’être su et qui, même, étalaient leur ignorance de la géographie, des langues étrangères, de la politique extérieure et I de toutes les sciences qui se rattachent à la guerre, à l'étatique, et à l'économie modernes. Nous avons eu des généraux sortis* * de Sandhurst qui, comparativement à leur époque, savaient aussi peu la science de la guerre que Wellington, des amiraux qui, en semblable proportion, tombaient bien au-dessous du niveau de Nelson et de ses talents. Mais cequi est par-dessus tout remarquable, c’est la déplorable ignorance dont nous avons souvent fait preuve au regard de l’Afrique. Les porte-paroles du parti travailliste, non seulement, ne savaient rien de l’histoire et de l’ethnologie africaine, mais ils mettaient leur coquetterie à n’en vouloir rien connaître, Parce qu’ils ne possédaient pas la clef de la cassette, et étaient incapables d’apprécier la valeur de son contenu, ils étaient prêts à la jeter sur le tas d’ordures au bénéfice du premier passant. Nous avons des politiciens sud-africains, nés dans le Sud-Afrique mais élevés en Europe, qui sont d’une ignorance complète et absolue pour toutes les questions au Nord de l’Orange et de la rivière Limpopo — qui agissent comme si les territoires de l’Union étaient une île séparée du reste de l’Afrique par une vaste mer, etquià chaque instant préconisent une politique « indigène » qui, suivie, conduirait le Sud-Afrique à la ruine. Nous en avons d’autres, dans la cité de Londres et celle de Liverpool, qui proposent des théories irréalisables et vétustes qui ne pourraient passer dans la législation sans isoler la Grande-Bretagne de ses Alliés et de toute sympathie neutre ; ou qui tiennent hors de toute considération les droits, les sentiments indigènes et les garanties des traités.
Cette situation doit-elle continuer ? Hesteronsnous si ignorants de l’importance et de la valeur de l’Afrique que de laisser chaque année échapper toutes chances d’enrichissement, toutes occasions de nous assurer la coopération des indigènes et de nos alliés européens et tout moyen de rattacher indissolublement le bien-être de l’Europe occidentale àce qui est, vers le Sud, sa grande prolongation, le continent africain avec ses ressources incommensurables ? Ou, au contraire, à la première éclaircie dans notre ciel, à la première certitude de paix, engagerons-nous la lutte ’à fond avec le « hoard of Education », les grandes
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écoles (1), les universités, la presse, les conseils de Comité, les églises, et insisterons-nous pour que notre jeunesse, nos candidats aux services publics, nos soldats et nos marins soient instruits, à des degrés variables dans l’application, des us et coutumes de l’Afrique ?
La réponse à attendre de n’importe quel ministre de l’heure actuelle serait immédiatement « pour la négative ».
11 y a certains aspects de la politique africaine et de mon rôle personnel dans cette politique que je n’ai pas abordés dans la présente communication, d’abord, parce que j’ai voulu rester strictement dans les termes du sujet — l' importance de l'Afrique — et en outre parce que j’ai toujours quelque hésitation à mêler aux discussions de l’« African Society » les questions controversées de la politique des partis et de la politique nationale.
Mais comme l’occasion actuelle est peut-être la plus convenable pour répondre aux questions qui me sont posées, je me permettrai ces quelques remarques additionnelles.
Le Dr Soif, secrétaire d’Etat allemand pour les colonies allemandes (à l’heure actuelle sans existence), m a cité récemment sur le sujet de l’internationalisation de l’Afrique tropicale, de la conduite de l’Allemagne à l’égard des Africains, de la politique de libre échange en Afrique et des théories et opinions défendues par moi en face de l’Allemagne dans mon petit livre « Sens commun et politique étrangère », livre paru en 1913.
J’ai énergiquement combattu le projet, appuyé parnotre parti travailliste et parles groupements de socialistes européens, tendant à internationaliser l’Afrique tropicale nègre entre la frontière Nord du Soudan et la limite de l’Enion du Sud- Afrique. Pourquoi ? Parce que je ne crois pas encore à la conscience internationale, parce que j’ai un trop grand respect pour la nationalité africaine et parce que je pense que la. nationalité africaine locale se développera mieux sous le gouvernement local de la Grande-Bretagne, de la France, de la Belgique, du Portugal et de l’Italie. Il est absurde de regarder toute T Afrique tropicale comme suffisamment homogène pour se fusionner en un seul grand Etal. Les populations africaines sont aussi diverses que les nations européennes au point de vue physique, religieux, moral et intellectuel ; elles diffèrent considérablement dans leurs antécédents, dans leur histoire. Mais j’ai la ferme conviction que nous devrions fonder — cela fait partie de la politique de la Ligue des nations — un conseil international qui devrait être le conseiller des six ou sept gouvernements européens auxquels est confiée l’administration de l’Afrique. Je crois fermement à la vertu d’un libre échange universel, sans distinction en faveur d’aucune nation particulière, d 'un bout à l’autre de l’Afrique.
Je crois fermement qu’une politique de faveur au profit du commerce français ne peut pas sub-
(1) l'ublic-schools.
sistcr plus longtemps en Afrique française, non plus qu’une pareille politique en faveur du commerce portugais en Afrique portugaise. Je crois que le Congo belge doit être ouvert librement au commerce mondial sans restriction ni privilège, et, en dernier lieu, je crois que toute tentative pour introduire des droits différentiels ou des privilèges spéciaux au commerce britannique dans toutou partie de notre vaste empire africain aurait rapidement pour résultat de nous aliéner à ja fois l’amitié de nos alliés et celle des nations neutres dont la bienveillance importe tant dans l’équilibre des puissances. Sur tous ces points je suis opportuniste. Je me rallierais à une politique de protectionnisme si, au bout du compte, elle devait nousjdonner des bénéfices. Mais cela n’est pas. Ce qu’elle nous ferait gagner dans une direction, nous le perdrions par l’antagonisme qui en résulterait pour nous à l’intérieur de l'empire. N’oubliez pas qu’à l’heure actuelle nous prétendons contrôler!.! millions de milles carrés sur lasurface de la terre, et 13 millions de milles carrés des meilleures parties delà planète, prétention que l’Allemagne est à peine disposée à contester aussi longtemps que nous resterons « libre-échangistes », mais que nos alliés eux-mêmes, aussi bien que les neutres, contesteraient du jour où nous nous rallierions au système protectionniste et différentiel.
Quant à ‘mes prévisions d’avant-guerre, je suis heureux de penser que je réclamais pour les entreprises allemandes une place légitime au soleil, d’accord sur ce point avec les opinions alors soutenues par le cabinet britannique et le Foreign Office de l’époque. Nous savons maintenant par les révélations du prince Lichnowski que, antérieurement à juillet 1914, ni la Grande-Bretagne, ni les autres puissances de l’Entente n’avaient donné à l’Allemagne la plus légère excuse à provoquer cette guerre mondiale en lui contestant ses chances d’expansion dans les pays barbares, maigrement cultivés ou arriérés. Si, après 1884, au moment du grand courant impérialiste qui emporta non seulement l’Europe, mais le Nord de l'Amérique, si nos Alliés et nous-mêmes avions tenté d’écarter l’Allemagne de toutes chances de se constituer un empire, chances que nous aurions avidement saisies pour nous-mêmes, ce serait nous, et non pas l’Allemagne, qui aurions encouru le blâme de l’actuelle et effrayante catastrophe. Le crime de la Germanie est dans ce fait que, non contente des grandes concessions faites par nous, elle a préparé et provoqué la guerre avec le dessein de s’emparer de l’empire colonial français, de se rendre maîtresse de toute l’Afrique, de l’Asie du Sud-Ouest et de l’extrême-Orient. Bien mieux, il n’y a aucune contradiction de ma part, après avoir été en 1913 l’avocat de l’extension de la sphère allemande en Afrique, à adopter une politique contraire excluant complètement l’Allemagne du gouvernement de toute partie du continent africain. Depuis que mon livre a paru, nous avons appris comment les Allemands avaient virtuellement exterminé l’une des plus dignes et des plus intéressantes populations Bantu, les
Ovahereros ou Damaras du Sud-Ouest Africain.' i Nous avons été les témoins des atrocités com- 3 mises sur de misérables indigènes du Cameroun, du traitement infligé par l’Allemagne aux missionnaires anglais prisonniers de guerre, et nous avons pu lire les menaces révélatrices de ses intentions envers la France et envers nous dès i qu’elle serait redevenue une puissance du Centre- | Afrique. Un homme averti — la chose ne fut pas toujours vraie dans l’histoire d’Angleterre — est un homme armé ; je suis tout préparé à revoir en Afrique comme trafiquants, sans leur inlliger aucun régime particulier, l’Allemagne, l’Autriche et la Turquie, pourvu que nous ayons tout d’abord établi les termes de la paix sur une juste base. - Mais ni l’Allemagne ni la Turquie ne doivent jamais être réadmis en Afrique comme gouvernements : ils ont fait trop de mal à l’Afrique.
H. Ii. Joh NSTON.
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B. — HISTOIRE DU PAYS MOUSGOU
Le pays mousgou, à cheval sur le Logone, a été occupé par les derniers représentants de la race Massa chassée du Baguirmi méridional et dont les avant-gardes s’étaient établies au Mandara et dans les pays kotokos.
Ces païens Massas ne formaient pas une nation compacte, mais bien un assemblage de familles sans autre lien entre elles que celui de la commune origine. Le pays où ils se fixèrent, avec ses tertres étroits qui ne permettent pas les agglomérations, et ses inondations qui, pendant six mois de l’année, rendent les communications difficiles, contribua à maintenir la division. Il n’y eut jamais de grands chefs, mais seulement des chefs de familles plus ou moins nombreux.
La division des Massas en fit une proie facile pour leurs voisins musulmans et leur pays devint le territoire de chasse des Baguirmiens et Bornouans et même des Kotokos et Foulbé. Quand les captifs se faisaient rares à Ivoukaoua ou Massenia, quand on avait besoin de monnaie pour des achats, sultan du Bornou et m’bang du Baguirmi envoyaient une bande armée razzier les Mousgous. Barth qui accompagna l’une de ces bandes dit textuellement : « La grande question était peut-être la pénurie dû trésor et de la hutte aux esclaves ».
(1) Rens. Col., 191S, p. 94.
Contre ces razzias qui dépeuplaient leur pays, les Mousgous ne surent jamais s’unir. Quelques petits chefs, pour éviter de trop grandes rigueurs, consentirent à se dire tributaires du Bornou, ce qu’ils pouvaient facilement éluder plus tard, maisaussi àguider les bandes contreleurs parents. Ainsi cet Adischen dont parle Barth. Il ne fut point fait d’esclaves chez lui, mais tous ses biens furent pillés. Il est vrai qu’il reçut une belle chemise bleu foncé pour remplacer son tablier de peau.
Les razzieurs entraînaient avec eux les femmes et les enfants dont beaucoup mouraient en route. Les bommes adultes étaient tués ou laissés sur place avec une jambe coupée.
Les plus impitoyables chasseurs de captifs furent les m’bangs du Baguirmi. Quelques-uns se distinguèrent particulièrement :
Abdallah (1568-1608) qui soumit les Mousgous. Son fils Dalaï (1625-1635) qui mena une expédition dans le pays; Bourkomanda (1635-1665) qui, après avoir pillé le pays kotoko, combattu victorieusement le Mandara et fait incursion au Diamaré, revint à travers le pays Mousgou qu’il dévasta. Après avoir passé le Logone, il établit son camp près de Mousgoum II n’en partit que contraint par l’impa tience de ses soldats. Son butin en chevaux, bœufs, esclaves était fabuleux;
Bourkomanda (1807-1846) qui mena lui-même de fréquentes razzias particulièrement dans la deuxième partie de son règne. Son successeur Mohamet l’imita consciencieusement.
L’actuel m’bang Gaourang n’oublia pas la tradition et les incursions de ses dignitaires ne sauraient être comptées.
Ces razzias ne cessèrent qu’après l’occupation du pays par les Européens.
Précédemment, certains petits chefs pour éviter d’être «mangés », se rendaient annuellement à Massenia porter un tribut (de captifs naturellement). C’étaient : Segueula (père du sultan Mati); Ani (père du patcha Doba) ; Segueula-Anankar (pêred’Allou).
Les peuhlsdu Diamaré, et particulièrement les lamidos de Kalfou et de Bogo, avaient étendu leur domination nominale au moins jusqu’au Logone. Cette domination était loin d’être acceptée par les païens qui profitaient de chaque occasion pour se rebiffer.
Quand les Allêmands occupèrent le poste de Maniling, ils utilisèrent comme chefs, entre Logone et Cliari, ceux qui antérieurement payaient tributau Baguirmi. De Mati, ils firent le sultan du pays, de Doba le patcha de Mati, et Allou fut interprète.
En 1904, à la création du poste de Bongor, les Allemands furent amenés à faire de la répression chezles Massas delà rive gauche qui ne voulaient point obéir aux Foulbé. Ils supprimèrent le lamidode Kalfou qui commandait presque exclusivement des païens et rendirent ces derniers indépendants. Un an plus tard, ils rétablirent le lamido, mais ne lui rendirent pas son autorité sur tous les pays kirdis ; la plupart de ceux-ci devinrent indépendants et relevèrent directement du poste de Vagoua.
Peu après l’arrivée des Allemands et avec leur appui, le lamido Sali de Maroua arrêta le lamido Bakaride Bogo et rendit indépendants les chefs païens Agourda et Alikai. Postérieurement, les Allemands rendirent à Bakari le commandement de Bogo, mais diminué du payskirdi.
' En 1911, les Allemands nous cédèrent le Bec de Canard. Ils entraînèrent avec eux Mati, Doba, et Allou, laissant ainsi le pays sans chefs; ils emmenèrent une bonne partie de la population, si bien que le village de Mogroum, par exemple, étaitvide ; ils donnèrent alors à Mati le commandement des Massas de Pous sur la rive gauche.
Peu après, Doba s'enfuit et vint chez nous, il reçut le commandement du pays de Mogroum ; de Hadji, fils du chef de Gonaï, nous iîmes le chef des villages de la rive droite du Logone.
L’autorité de ces chefs, qu'ils soient sur la rive droite ou sur la rive gauche, est presque nulle. Les Mousgous sont restés anarchiques et sauvages. Au moindre bruit, les villages sont désertés, les troupeaux passent le fleuve. Il faudra naturellement plusieurs années d’une administration patiente et bienveillante pour apprivoiser complètement ces gens qui depuis des siècles ont été traqués comme des fauves.
C. — MANDARA
Le pays qui forme l’actuel sultanat du Mandara était occupé à l’origine par des païens soudaniens qui habitaient la plaine jusqu’à Dikoa et aussi la montagne.
A la fin du xm° siècle, tandis que la plusgrandc partie des Massas occupait le pays sao d’accès facile, des avant-gardes poussèrent jusqu’au Mandara, dont la plaine sablonneuse et les roches granitiques rappelèrent aux émigrants la contrée qu'ils venaient d’abandonner sur la rive droite du Chari.
La légende raconte que le pays était alors commandé par une femme nommé Sangda, résidant à Keraoua. Le chef des Massas osa s’asseoir sur la peau de mouton où reposait la reine. Charmée d’une telle hardiesse, Sandga offrit sa main an guerrier et donna à ses deux frères le commandement de Kambouroua vers Madagali, et de Gaoua vers Dikoa. Telle serait l’origine de l’actuelle dynastie et des trois grands groupements mandara: Keraoua, Kambouroua, Gaoua.
L'invasion eut certainement pour conséquence la fuite dans la montagne d’une partie des gens de la plaine. Les Massas s’allièrent avec ceux qui restèrent, épousèrent les filles des païens de la montagne et fondèrent ainsi la race mandara.
Les habitants de la plaine épousent encore les filles des païens, mais, depuis l'islamisation des premiers, la réciproque n’est plus vraie. Actuellement le peuple mandara se divise donc en deux groupements : celui de la plaine, provenant du croisement des païens soudaniens, des Massas et, depuis l’islamisation, des Bornous et des Arabes; celui de la montagne, formé des païens soudaniens légèrement teintés de sang massa.
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Les Mandara, du moins çeux du bas pays, furent naturellement en butte aux razzias de leurs voisins. Nachtigal mentionne que le sultan du Bornou, Idriss Amsalmi (1513-1014) conquit une partie du pays marghi et duMandara. Il dut simplement ravager la plaine.
Sous les successeurs d’Amsalmi, il y eut encore de nombreux combats avec les Mandara, mais, tandis qu’auparavant la lutte était portée soit dans le pays même des païens, soit sur les frontières du royaume, les païens maintenant venaient livrer bataille dans le Bornou même. Sous le règne du roi bornouan Ali (1755-1793), lacampagne contre le Mandara fut d’ailleurs malheureuse.
Ces razzias contribuèrent certainement à faire embrasser l’Islam à la dynastie régnante et aux gens établis dans la plaine. Ceux de la montagne, qui ne craignaient point les Bornouans, restèrent païens. La religion musulmane aurait été introduite, dit-on, par un sultan qui dans sa jeunesse avait été instruit à Maïdougouri dans la doctrine du Prophète. 11 n’y a rien d impossible à ce qu'un fils de sultan parti du pays bornouan s’y soit converti et ait ensuite introduit la religion musulmane en son pays.
Le cheikh Mohammed el Kanemi obligea le sultan du Mandara à lui payer annuellement un tribut de 100 captifs. A cette époque les peuhls commençaient à être menaçants dans l’Ouest et dans le Sud. Ne pouvant faire face de tous les côtés à la fois, le sultan accepta de remettre annuellement 100 captifs à son puissant voisin. Mais le paiement de ce tribut n’était pas fait volontiers et une fois môme, le cheikh du Bornou dut venir l’exiger à la tête de ses troupes.
Barth qui accompagna le cheikh Oiimar dans cette expédition écrit :
« Nous ignorons encore de la manière la plus complète si l’on se dirigeait réellement vers le Mandara, le sultan de ce pays, protégé par ses montagnes, n’ayant pas encore déclaré s'il se soumettait ou non. La perspective d’une lutte semble inquiéter beaucoup le chef de notre armée, car la force des Kanouri consistant presque exclusivement en cavalerie, ils n’auraient guère de grands succès à espérer dans ce pays montagneux. On nous a demandé même notre avis, à nous Européens, sur la question de savoir comment faire arriver la cavalerie en haut des montagnes. »
Heureusement pour les cavaliers bornouans, le sultan du Mandara adressa un de ses hommes au cheikh Oumar, à Diggera. « Un envoyé du prince de ce pays était arrivé porteur de conditions que le maître du Bornou pouvait accepter sans déhonneur ; du moins le vizir nous annonça-t-il le soir d'un air satisfait que cette question était tranchée delà manière la plus favorable. »
Le cheikh fut tout heureux et tout aise de délaisser le Mandara et envoya son expédition contre les Mousgous qui, eux, n’avaient pas de montagnes granitiques pour se réfugier.
Le Mandara eut également à lutter contre ses voisins de l’Ouest. Nous avons vu que le m’bang du Baguirmi, Bourkomanpla, avait, dans sa ran-
donnée sur la rive gauche du Logone, vaincu le prince du Mandara.
Les sultans de Karnak-Logone, étendant leur domination chaque jour davantage, entrèrent en conllit avec le Mandara. Un chef de guerre du mianraï Saleh s’empara de Houadja. Plus tard, après une campagne heureuse, le mianraï Marouf acquit dans cette même région le pays de \fyasa.
Mais les plus puissants ennemis du Mandara furent les Foulbé qui l’attaquèrent à l’Ouest et au Sud.
A l’Ouest, le sultan du Mandara primitivement installéà lveraouadominait les Marghi. Les peuhls s’installèrent à Disa et prirent une très grande influence sur cette partie du pays marghi. La lutte éclata entre eux et le Mandara. Les Foulbé durent quitter Disa et s’installer à Gariré-Tanné. Battus à nouveau, ils s’établirent à Madagali.
Le sultan Eliaser, après un rude combat, où i 90 peuhls mordirent la poussière, les chassa de ce point qu'il conserva pendant douze ans. Les peuhls s'étaient réfugiés chez les païens Sougour et Boungel.
Mais après sa dernière campagne contre Dolo, < la nouvelle capitale du Mandara, le lamido Adama passant par Gaouar traversa la montagne, occupa Madagali et y installa à nouveau le chef peuhl Njidda.
On raconte que le modibo planta un arbre et dit à Njidda : « Comme ici je plante cet arbre, je te place à Madagali. Si l’on t’attaque le matin, j’ar- : rive le soir ; si on t’attaque le soir, j’arrive le matin. »
Le sultan du Mandara, peu impressionné par Faffirmationd’Adama,essayad’expulserles Foulbé. Mais Madagali avait été fortifié et le sultan Boukar fut repoussé. Il ne se rebuta pas et attaqua de nouveau. Un premier combat indécis fut livré sur le Mayo Kamboro ; Omar, fils du sultan, livra un second combat malheureux. Les peuhls étaient définitivement établis à Madagali.
Au Sud, la sphère d’inlluence du Mandara s’étendait au début d-u xive siècle, jusqu’au mayo Kebbi. Les Foulbé vinrent s’y installer paisiblement et reconnurent l’autorité des chefs païens. Puis, peu à peu, ils secouèrent le joug de ces derniers pour enfin, à l’appel d’Adama, lever ouvertement l'étendard de la révolte. Les sultans du Mandara essayèrent naturellement de réprimer la tendance des peuhls à l’émancipation.
(Quand la discorde éclata entre les Foulbé Badaoua et les Foulbé Illaga dans le pays de Maroua et que les derniers furent obligés de s'en aller vers le Sud, le sultan du Mandara essaya de les écraser à Lara. Mais les Illaga qui avaient été renforcés par des Foulbé Gara, expulsés du Baguirmi, purent repousser toutes les attaques.
Ces mêmes Illaga, établis à Binder, vinrent en 1808 attaquer les païens Gisiga de Maroua qui dépendaientdu Mandara. Ils s’emparèrent de Maroua dont ils laissèrent le commandement à leurs anciens adversaires, devenus leurs auxiliaires : les Badaoua.
Pour soutenir son vassal, le chef Laeta, expulsé
de Maroua, le sultan Boukar du Mandara livra de nombreux combats aux Foulbé. Il fut d’abord victorieux, puis en 1822 défait à Massfeï. Une famille de Foulbé Gara qui, avec son autorisation s’était établie à Pété dans l’Est de son pays et lui payait tribut, essaya d’entraîner le cheikh du Bornou à combattre le Mandara. Le sultanBoukar l’extermina presque entièrement à Eissah.
Ce massacre décida le modibo Adama à intervenir personnellement. 11 remonta le mayo Tiel, soumit le pays de Guidder, de Mazagoï et enleva Mogassam où s’était réfugié le chef Laeta. Ce dernier s’enfuit au Mandara. Continuant sa marche, Adama battit le sultan Boukar près de sa capitale Dolo. Boukar s’enfuit à Dikoa et Adama occupa Dolo quelquesjours.
Une seconde fois Adama occupa encore Dolo pendant trois jours. Le sultan avait de nouveau pris la fuite, mais son fils Eliaser obligea les Foulbé à la retraite. Le Mangabé fut alors fixé comme limite entre le Mandara et l’Adamaoua.
En 1833, les Foulbé de Binder Maroua-Mindif occupèrent de nouveau Dolo, après un combat où fut tué le chef Laeta.
Les combats continuèrent après la retraite des peuhls. Vers 1895, le sultan Boukar marcha sur Maroua, il fut battu et poursuivi jusqu’au Mangabé. Il revint, détruisit Papada, battit en retraite, avança de nouveau, détruisit Pété, rejeta les Foulbé sur Doukba et mit en cendres le village de Malam.
Favorisé par les troubles apportés dans la région de Maroua-Bogo par l’arrivée d’Ayatou, le sultan Boukar faisait de sensibles progrès vers le Sud, quand apparut Rabah.
Boukar envoya des présents au vainqueur du Bornou, mais refusa toujours d’aller le saluer à Dikoa. Craignant d’être attaqué, il fit creuser des trous de loup en avant de l’enceinte de Dolo, du côté exposé.
Rabah envoya contre lui son fils Niebé et son chef de bannière Ba-Beker. Les Rabistes, évitant les trous de loup, attaquèrent à revers sans avoir été éventés. Les Mandaras s’enfuirent ; Niebé entra presque sans coup férir dans la ville où il s’empara du sultan. Les fils de celui-ci revinrent à l’attaque. L’un d’eux, Eliaser, fut tué ; l’autre, Oumar. roué de coups et dépouillé, fut laissé pour mort sans avoir été reconnu. Le soir, des Mandaras le recueillirent et le vêtirent. Il s’enfuit dans la montagne et y organisa la résistance. Niebé dut repartir sans l’avoir réduit.
Six mois après, Dahab, ex-chef des Arabes Salamat d’Am-Timmane, qui, persécuté par le Ouadaï, s’était joint à Rabah, attaqua une seconde fois Dolo. La ville fut occupée Oumar, qui avait été nommé sultan en remplacement de son père prisonnier, fut blessé. Les rochers lui fournirent encore une retraite inexpugnable.
Rabah ne fit plus rien contre le Mandara.
Les Allemands occupèrent le pays pacifiquement. Au début de 1911, ils déposèrent le sultan Oumar dont la brutalité et la justice cruelle avaient fait affluer les plaintes à la Résidence et
l’exilèrent à Dikoa. Boukar, fils d’Oumar, remplaçasonpère contre lequel il intriguait, dit-on En 1914, il reçut cordialement les troupes ail iées mais soupçonné d’entretenir des relations avec les Allem'ands réfugiés à Mora, il fut, à la demande des autorités anglaises, destitué et exilé en Nigeria. Le commandement fut rendu au sultan Oumar, rappelé de Dikoa, dont le rétablistement était souhaité par les gens du Mandara.
I. — Occupation du pays par les peuhls
Le pays avant les Foulbé. — Le pays compris entre le mayo Kebbi, la Benoué, le Mandara et le Logone était habité par des païens soudaniens venus de l’Est qui avaient dépossédé et poussé vers l’Occident les peuples bantou qu’on retrouve ' sur la côte du Cameroun.
Ces païens appartenaient à plusieurs familles dont les plus importantes étaient les Batta de la vallée de la Benoué, les Falli établis de Moubi à Colombe, lesGuisiga de la plaine de Maroua, les Soumeïa du pays de Mindif, les Moundangs du mayo Kebbi, les Marghi du revers occidental du Mandara, les Massas de larive gauchedu Logone.
Migrations des Foulbé. — Les F’oulbé commencèrent à pénétrer dans ce pays au xviii® siècle. Partis du Macina en poussant devant eux leurs immenses troupeaux, ils n’avaient d’autre souci que de trouver de bons pâturages. Ils s’établirent d’abord dans le Katsena, mais déjà au xve siècle leurs avant-gardes arrivaient dans le Bornou et à Bautschi ; cent cinquante ans plus tard, elles pénétraient au Baguirmi.
Pendant le xvm6 siècle, les Foulbécontinuèrent à immigrerau Bornou. Puis, toujoursrecherchant des pâtures, ils se dirigèrent vers le Sud et atteignirent ainsi le riche pays de la Benoué, qu’ils nommèrent Foumbina (le Sud).
L’exode des Foulbé ne se fit point en masse, mais par familles guidées par leurs chefs ou ardos. Actuellement encore, à la fin de la saison des pluies, des familles foulbé avec leurs nombreux troupeaux franchissent les frontières du territoire de Zinder, venant du Sokoto pour pacager sur le goulbi Maradi et le goulbi N’kaba. De grands vieillards, secs et nerveux, à longue barbiche, le chef coiffé d’un chapeau de paille conique, la main munie d’une longuq houlette, dirigent les tribus. Il en fut ainsi des peuhls du Bornou. A la saison sèche, ils se dirigèrent vers le Sud où les pâturages durent plus longtemps. Séduits par le pays, ils s’y fixèrent.
Soumission des Foulbé aux pd'iens. — Les Foulbé d’alors ne ressemblaient point aux vaniteux Fellatas qu’on trouve maintenant au Diamaré. Barth, qui en rencontra sur le versant occidental du Mandara, alors que leur domination n’était pas encore bien établie en ce point, écrit :
« Nous rencontrâmes aussi une troupe de Foulbé indigènes, gens de petite taille, au teint grisâtre
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et sale, vêtus de chemises qui ne l’étaient pas moins. Ils m’offraient le premier exemple d’une observation que j’eus plus tard occasion de faire fréquemment : c’est que les pionniers de ce peuple envahisseur qui vivent encore sur les limites de leur ancien territoire, assujettis à la crainte et au labeur, ont en général le même air décrépit ».
Venus paisiblement dans le pays des païens et acceptés par ceux-ci, les Foulbé avaient dû se soumettre aux chefs indigènes. De nos jours encore, chez les Mazagoï, par exemple, des Foulbé sont commandés par le chef païen du pays. Leur soumission était complète puisqu’ils ne refusaient même pas le droit... du seigneur à leurs maîtres. La différence entre eux et les païens ne devait d’ailleurs pas être bien grande, puisqu’ils n’avaient conservé de la reFgion musulmane que les pratiques extérieures.
Division des Foulbé. — Les Foulbé venus au Foumbina appartenaient à sept familles ; deux très importantes, les Illaga (Illagadjo au singulier) et les Ouolarbé (Bolaro au singulier) ; trois petites, les Baévoué, les Badaoua et les Gara. Antérieurement une partie de cette dernière famille avait émigré du Bornou au Baguirmi.
Les Ouolarbé, Illaga, Baévoué passèrentàl’Ouest dn Mandara en remontant leYadseram. Les Ouolarbé qui marchaient en tête essaimèrent des familles à Moda, Mitschiga, Kilba, Soraou, Djoumo, Demssa, Garoua, Tscheboa, Nassaraou et dans l'Adamadoua du Sud à Djebaké, Ngaoundéré, Tinjeré, Kontscha-Banjo, Tï-chamba Tibati.
Les Illaga trouvant le pays, entre Moulu et la Bcnoué, déjà occupé, tournèrent vers l’Est et traversant le Mandara fondèrent Ouba, Moubi, Bourha,Goudé, Bachéo,Golombé,Ghidder, Dembo, Binder, Mindif, Mao-Loué et dans l’Adamaoua du Sud Bibené, Reï.
Les Baévoué s’établirent à Madagali et Douhou. Les Badaoua, en partant du Bornou, traversèrent le Valodjéet vinrent s’établira l’Est du Mandara à Maroua etBogo. Suivant la même route que les Badaoua, une famille gara vint s’établir à Pété dans la partie orientale du Mandara. Enfin plus tard une autre famille gara, de celles précédemment immigrées au Baguirmi, chassée de ce pays, vint à Kalfou.
Très habilement les ardos peuhls épousèrent les filles des chefs païens. Peu à peu, ils s’immiscèrent dans les querelles des chefs et surent acquérir une réelle inlluence. Un certain nombre d’entre eux s’étaient, même constitué des commandements indépendants avant que le fakih peuhl Othman, fils de Fodio, n’ait prêché la guerre sainte.
Othman dan Fodio. — Othman, né près de Tahoua, habitait à Malambaza, village situé aux environs d’Alkalaoua, capitale du Gober. Sa réputation de saint homme avait attiré autour de lui un grand nombre de Foulbé du Gober.
Le groupement des peuhls inquiéta le sultan Youmfa qui ordonna au fakih de venir prèsde lui. Othman refusa, prit le titre de cheikou et battit les troupes du Gober envoyées contre lui. Il battit
également le sultan de l'Adar et prêcha la guerre sainte.
Son appel fut entendu dans le Foumbina et après la victoire de son lieutenant Gonni Mouktarou , su r le Bornou, les chefs peuhls vinrent saluer Othman.
Adama, chef du Foumbina. — Le cheikou choisit pour être son khalifat dans le Foumbina Adama, fils de Mallem Hassana, un Bolaro de la petite famille des Ba établie à Gourinsur le Faro. 1 Othman exigea de tous les autres chefs la recon- ' naissance de la suzeraineté d’Adama. Plus tard, Ahmadou, fils d’Atikou, fils d’Othman, reconnut l’indépendance des Foulbé Gara qui, après avoir été expulsés du Baguirmi, venaient de s’établir à Kalfou.
Adama était loin d’être le plus grand chef du Foumbina. L’ardo Bouba de Binder, l’ardo Bouba Njidda de Reï étaient bien plus puissants. Ils réclamèrent en vain. Devant choisir entres’incliner ou faire une guerre intestine, ils se soumirent. Adama sut d’ailleurs se servir habilement de leurs rivalités et jouer de l’intérêt commun au triomphe de la foi.
Le modibo (1) Adama soumit rapidement les Batta de la vallée de la Benoué, d’abord ceux du chef Baguélé entre la Benoué et la montagne de Wéré, puis ceux du chef Njideng de Demssa, ceux de Malahou et de Sons-.
Il aida le modibo Yam de Tseboa à soumettre le chef Midjam de Kokoumi qui était le plus puissant des princes Batta. Le pays de ce chef était petit contrairement à la légende qui' représente l’Adamaoua comme occupée jadis par un grand royame païen dont Kokoumi eût été la capitale.
Adama aida enfin le chef de Garoua contre les Tengelin. Ayant ainsi créé un gros centre peuhl sur la Benoué, le Faro et le mayo Kebbi, il put songer à prêter assistance aux Etats antérieurement fondés qui luttaient contre les païens voisins. C’est ainsi qu’il soutint Maroua et Madagali contre le Mandara.
Quand Adama mourut en 1817, tous les groupements foulbé du Foumbina Nord avaient secoué le joug des païens. Ceux-ci avaient dû ou se soumettre ou bien abandonner la plaine et se réfugier dans la montagne. Contre eux, les Foulbé n’eurent plus à livrer des guerres d’indépendance, mais des guerres de conquête ou plus simplement des razzias.
Successeurs cV Adama. — Sous Laoual (1847- 1873), fils et successeur d’Adama, les Baguélé, près de Yola, furent soumis, Léré et Ilina furent conquis.
Sanda, frère de Laoual (1873-1890) ne put soumettre les païens Tirgili vivant à l’Est de Léré et fut battu par les Mangou.
Souheirou, autre frère de Laoual (1890-1902), échoua à nouveau contre les Ivangou, mais enleva Pouri et une partie de Gotschoumi. Il aida le modibo de Binder à combattre les Jassing et marcha contre les Marghi.
(i) Fakih.
Sous les successeurs d'Adama, les grands Etats foulbé de l’Adamaoua (1) méridionale réussirent à se rendre indépendants des émirs de Yola. Il n'en fut point de même pour les Etats de l’Adamaouajseplentrionale. Très peu d’Etats essayèrent de secouer le joug et toutes les tentatives furent vaines.
C’est pendant le règne de Sanda qu’Ayatou était apparu en Adamaoua. Soubeirou se rendit compte que le petit-fils du sultan Bello devenait dangereux et marcha contre lui. Il fut battu et dut revenir à Yola.
Occupation par les Anglais et les Allemands . — En 1901, les Anglais qui avaient àse plaindre des agissements de Soubeirou envers la Niger Company canonnèrent et occupèrent Yola.
Soubeirou s’enfuit à Garoua. Il s'y battit avec les troupes du capitaine Cramer von Clausbruch. L’émir fut vaincu et partit à Maroua où il essaya de reformer ses forces.
Quand le lieutenant colonel Pavel, commandant les troupes du Cameroun, vint en Adamaoua, le lieutenant Dominik marcha contre Maroua. Soubeirou, après avoir vaillamment combattu, fut à nouveau défait. Il se réfugia dans la zone d’influence anglaise chez les Song qui le tuèrent.
Conformément à la convention du 12 juin 1898, l’Adamaoua fut partagée entre l’Allemagne et l’Angleterre. Celle-ci n’en eut qu’une fort petite partie, qui comprenait Yola, il est vrai.
Le chef de la partie anglaise de l’Adamaoua fut Ahmadou, fils du modibo Adama. Il n’y eut plus d’émir commandant l’Adamaoua allemande dont les Etats devinrent indépendants et relevèrent directement de la résidence impériale établie à Garoua.
II. — Histoire des Etats du Diamaré nord
a). — Etats Baévoué.
Madagali. — Des Baévoué vinrent de l’Ouest, pacagèrent chez lesMarghià Disa où ils acquirent une iniluence qui porta ombrage au sultan du Mandara. Une épizootie attribuée aux mouches du Yadseram leur fit quitter le pays ; ils se réfugièrent chez les Sougour et les Woula. Ils revinrent ensuite à Disa et le conflit avec le Mandara éclata ; l'ardo Dadi dut se retirer à Gariré-Tanné, y fut hatlu et se réfugia à Madagali où un groupement marghi s’était formé autour d’un captif bornouan. Les gens de ce groupement et les Foulbé se mélangèrent, si bien qu’actuellement les Madagali sont considérés par les autres Foulbé comme d’origine païenne.
A Madagali, les Foulbé furent encore en butte aux attaques du Mandara, le sultan Eliaser s’empara du village. A nouveau les Foulbé se réfugièrent chez les Songour, et Njidda, fils de Dadi, reçut, comme résidence, du modibo Adama, le village de Boungel. Douze ans après, ayant vaincu le Mandara, Adama vint à Madagali où il replaça
(1) A la mort d’Adama, le pays appelé Foumbina fut nommé Adamaoua pour honorer le grand modibo.
Njidda qui fortifia le village et agrandit son domaine au détriment des païens voisins.
Le sultan Boukar, fils d’Eliaser, attaqua Madagali et fut repoussé.
L’ardo Bouba Sfouto fut déposé par l’émir Laoual, il s’échappa de Yola où il avait été interné, souleva les païens Mabass, mais fut vaincu et pris par l’émir Sanda.
Sur lemayo Kambouro, le Mandara livra une bataille indécise aux Foulbé. Une seconde attaque menée par Oumar, fils du sultan (le sultan actuel), fut repoussée.
En 1902, l’ardo Bakari accourut à Maroua à l’appel de l’émir Soubeirou et fut tué dans le combat.
Douhou. — Etablissement formé par des peuhls venus du Baoustchi, dont une partie alla plus tard fonder l'établissement de Bibadou, près de Yola. L’ardo résidait à Bibadou. En 1907, les Allemands ont nommé à Douhou un lamido, Bakari, indépendant de celui de Bibadou.
b). — Etats Ouolarbé.
Moda. — Une famille peuhl vint, en passant par Kobschi, s’établir à Kofa sur le Yadseram. Son chef Bouba Yiddi accompagna au Bornou l’expédition de Gonni Mouktarou, lieutenant d’Othman dan Fodio. Quand les peuhls furent expulsés du Bornou par Mohammed el Kanemi, le kachella Alaschéo Tigoma vint attaquer Ivofa qu'il détruisit. Les peuhls s’étaient alliés par mariages aux païens. Maman, fils de Bouba Yiddi et de la fille du chef de Moda, vint s’établir en ce dernier point. Il essaya de se rendre indépendant de Yola, mais dut s’enfuir devant les troupes du jerima (1) Tafida. Des guerres intestines se produisirent. En 1902, l’ardo régnant llaman Manga soutint l’émir Soubeirou et s’enfuit avec lui.
Mitschiga. — Etablissement fondé par ur famille issue des Foulbé de Moda.
Soraou. — C’était primitivement un établisse^ ment d’une fraction des païens llolma nommée Kurndel. Une famille des peuhls de Kilba vint à Soraou et y fonda une principauté indépendante.
Demssa. — Formé par une fraction Ouolarbé partie du Bornou. Elle suivit la lisière est du Mandara, vint à Maroua, traversa la montagne par Gaouar et Moubi, s’arrêta à Kilba, puis à Bascheo et à Demssa. Là, les peuhls s’établirent moyennant tribut au chef païen. Quand Adama/ prêcha la guerre sainte, les Foulbé de Demssa se soulevèrent, mais ils ne purent vaincre les païens qu’avec l’aide d’Adama. Les chefs de Demssa combattirent postérieurement avec succès les Batta, les Tengelin et les Toro.
Garoua. — Une fraction de Ouolarbé précédemment établie à Kilba s’installa à Méiha après la soumission des Njei par le chef peulh du Sokoto Bouba-Yero. Elle se rendit ensuite plus au Sud à Tscheboa tandis qu’une des familles
(1) Jerima, parent du chef par les hommes; wassiri, parent par
les femmes.
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s'établissait à Garoua-Windé, après avoir chassé j sur le Tcngelin les païens de la plaine. Les 1 Foulbé de Tscheboa retraversèrent la Benoué et vinrent à Garoua. Après la soumission des Batta de Garoua- Wango, tous les Foulbé s’établirent à Ribadou, mais peu après la famille précédemment établie à Garoua-Windé retourna à son ancien emplacement. Le chef de Garoua, le modibo Haman, avait la réputation d'un guerrier et d’un lettré : sa tombe est un lieu de pèlerinage. Ayant refusé île reconnaître Adama comme chef, lit un an de prison à Sokoto. 11 s’empara de Leinde, il occupa les villages au Sud du Tengelin dont il combattit les païens. L'histoire du modibo de Garoua n’est que celle de la conquête, village par village, du massif du Tengelin. En 1902, le modibo Malem Darfourou combattit les Allemands et s’enfuit avec Soubeirou.
Djebalé. — Des peuhls venus de Kilba s’installèrent chez les païens Guévé, après avoir pacagé chez les Batta de Demssa. Entre Foulbé et païens se nouèrent des liens d’amitié, si bien que le djaoura llossana se refusa à répondre à l’appel du modibo Adama. Il fut relevé de son commandement et son territoire donné à Tscheboa. Postérieurement llassana reprit le commandement, mais sous les ordres du modibo de Tscheboa. L’histoire de ce petit groupement est désormais faite de luttes contre les Guévé; Niam-Niam et Tengelin voisins.
c.) — Etats Illaga
Ouba. — Etablissement fondé par des Foulbé précédemment venus à Hildi sur le Yadseram et qui avec l’assentiment du chef marghi Ousa Ourmlé s'établirent sur la montagne de Ouba. Un des chefs des détachements envoyés par Othman dan Fodio contre le Bornou, Baoutschi Gordi, battit Ousa Ourndé à Burtol-Ba et à Monpeïa, détruisit le village marghi de Ouba et en donna l’emplacement aux Illaga qui se trouvaient là. Les marghi d’Ouba se réfugièrent sur la montagne.
Attaqués une première fois par une armée bornouane commandée par le choa Rhamadan, les Foulbé la mirent en déroute et tuèrent son chef. Attaqués une seconde fois par le kaohella Ali, ils lui firent subir de lourdes pertes après l’avoir attiré dans l’embuscade de Walo-Naredji.
Des combats contre les Kilba occupèrent les ardos suivants. En 1904, l'ardo régnant Eliaser qui allait être poursuivi pour faits <te traite, s’enfuit en Nigeria ou il fonda Ouba anglais.
Moubi. — Une fraction peuhle commandée par l’ardo Yaya vint du Bornou à Goudé par Ouba.' Haman, fils de Yaya, s’établit chez les païens Falli de Moubi. Ceux-ci furent attaqués par Baoutschi Gordi et leur village détruit. Les Illaga restèrent spectateurs du combat. Ce fut le modibo Adama, qui, dans une nouvelle expédition, soumit les Falli et donna le commandement aux Illaga. Mais deux fois encore, l’émir Laoual dut combattre contre les païens Moubi. En 1902,
l’ardo Issa qui avait été évincé par Joldi, suivit l’émir Soubeirou dans sa fuite en Nigeria.
Après la mort de celui-ci, il revint à Moubi contre lequel il souleva les païens Vintim. Le Résident de Garoua, capitaine. Thierry, accourut de Garoua et fut tué dans un combat contre les révoltés (1904).
Bourha. — Une famille illaga partie de Hildi s’établit à Ba et Bourha chez les Falli, elle en fut chassée et alla s’établir chez les Vouda, Le chef Doumbei de Ilina les chassa de Midjingi qu’ils avaient fondé. Les Foulbé revinrent à Ba où le chef Doumbei les attaqua de nouveau. Néanmoins les peuhls retournèrent ensuite à Midjingi. Ils en furent définitivement chassés par Douva, fils de Youda. Revenus à. Ba, les Foulbé se transportèrent ensuite à Bourha.
Goudé Gela. — L’ardo Adama s’établit chez les Gela, soutint le chef Basouoi contre son rival Souga Kanou qui fut tué. Maoundé, fils de Souga Kanou, chassa postérieurement de Gela les peuhls qui allèrent s’établir à Goudé. Finalement, après l’intervention des émirs de Yola, les païens demandèrent la paix Une partie se convertit et s’établit dans l’ancien village peuhl de Gela reconstruit, l’autre resta païenne. Les Foulbé durent encore lutter contre les Dirgisi qui ne furent/réduits que par Yola.
Baschéo. — Des peuhls venus de Goudé s’établirent à Kobotschi. Des deux fils de l’ardo Ibrahim, l’aîné Bouba resta à Bobotschi, son fils s’établit chez les païens de Falli de Baschéo. Il combattit les Goulschoumi, Bamatta, Pouri. Les ardos furent aidés par les émirs de Yola.
Golombc. — Le jeune fils de l'ardo Ibrahim, Youssoufa Douroi, se rendit à Maesso dont il soumit, avec l’aide du modibo Adama, le chef des Falli qui se retirèrent sur la montagne de Bori.
En 1825, il conquit Golombé après avoir tué le chef Mandaéba. Parmi les habitants, ceux de lleri et Pomla se convertirent à l’Islam ; les autres se retirèrent dans la montagne Mangbéi.
Tounari, fils de Youssoufa, s’établit à Badessi. Son oncle Yamhoura soumit les Niam-Niam et créa le territoire deBé; Bêlai, un parent d’Adama, fut mis à Gidder.
Ardou, frère de Tounari, vint en 1803 occuper Golombé : ce fut le signal de luttes avec les païens de Biparé, luttes qui n’ont pris fin que par l’intervention des Allemands qui châtièrent Biparé.
Gidder. — Quand le modibo Adama marcha la première fois contre le Mandara, il prit en passant le village des païens Gidder dont le chef Moulli Madi lut tué; son fils Moulli s’enfuit à Libé.
Le premier gouverneur nommé par Adama fut le chef gidder Kenkelesso qui s’était converti à l’Islam. Il fut peu après déposé et remplacé par le peuhl Belo, parent de Tounari de Badessi, et, à cause de son lieu de naissance, il fut appelé ardo Maésso. Remplacé quelque temps par un peuhl Ilamarouna de Agorma, puis remis dansson com-
i mandement, il fut définitivement écarté pour avoir refusé de marcher contre les Hina. Un laouan de Binder choisi par l’émir Laoual, l’ardo Bakari, le remplaça.
Pendant un an les Allemands placèrent Gidder sous les ordres du modibo de Binder, mais ils durent rapporter la mesure et laisser Gidder dépendre directement de Garoua.
Dembo. — Un parent de l'ardo Bouba de Kobotschi, fondateur de Maésso, nommé Danaedjo, s’établit chez les païens Boulmi. Son neveu MalemSambo fut reconnu indépendant par Adama, puis déposé et remplacé par Sambo, fils de Danaedjo, puis par le frère de celui-ci Doudi, qui reconstruisit Dembo.
Binder. — Les Illaga, ainsi que nous l'avons vu, fondèrent quelques petits établissements dans le Mandara, mais les principales familles, sous la conduite du modibo Haman, sortirent de la montagne par le col de Pelogossum et s’établirent à Rum sur le mayo Loué. Expulsées par les païens, elles remontèrent vers le Nord et s’établirent dans la plaine de Gasaoua. Des différends naquirent entre elles et les Foulbé Badaoua, antérieurement fixés à Maroua. Les païens Gisiga auxquels toute la contrée appartenait, prirent parti pour les Badaoua et obligèrent les Illaga à partir, sauf quelques familles qui restèrent à Gasaoua. Haman étant mort, son fils Bouba vint à Lara, où il se rencontra avec des Foulbé expulsés du Baguirmi. LesPeuhls, après avoir repoussé une attaque du sultan du Mandara, se dirigèrent vers le Sud et vinrent pacager chez les Moundangs du mayo Kebbi.
Sollicité par les païens habitant entre Lara et Binder de les aider à combattre le chef de ce dernier endroit, Bouba repassa le Kebbi, se réunit aux païens et, en 1805, enleva Binder au chef moundang Goujoé.
Bouba étendit sa domination; il soumit les Moundangs Jassingdel’Est de Binder. Son lieutenant, le modibo Tarn, s’établit à Guidiguis sur la frontière du Toubouri. Bouba enleva Léré et Lantam et mit comme gouverneur de ces deux établissements ses fils Adama et Youssoufa II envoya un de ses compagnons Bouba Biroo vers le Nord. Celui-ci conquit Maroua sur les Gisiga et, redescendant vers le Sud, s’établit à Mindif, chez les Soumeïa qu’il avait vaincus.
Bouba était alors un puissant chef : il demanda à l’émir de Sokoto de le reconnaître pour chef indépendant du « Founangé », mais essuya un refus.
Bientôt la discorde éclata entre lui et Bouba Biroo, dont le mobido Adama venait de reconnaître l’indépendance, à cause du village de Babéouo. Adama décida que Babéouo appartenait à Binder et sut éviter une guerre entre les deux compagnons d’armes.
Bouba ne put établir sa domination sur les Toubouris. Vers l’Ouest, son commandement s'étendait, nominalement au moins, jusqu’à Gabara, Todé, Makassé.
Les Moundangs de Léré, sous la conduite de
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l’arrière-grand-père du chef actuel Gan Thiomé, expulsèrent Adama de leur village.
Vers 1832, Bouba mourut et fut remplacé par son fils Youssoufa, qui régna dix ans. Avec l’aide des émirs de Yola, la lutte continua contre les païens. Il en fut de même sous Oumarou, fils de Youssoufa. L'émir Laoual reconquit Léré, mais y mit comme chef son fils le jerima Soudi. En 1862, Oumarou fut déposé et remplacé par Oumarou II, fils du jerima Adama. Après la mort d’Oumarou, qui fut tué en 1873 au combat de Daoua contre les Toubouris, Aliou, fils de Toussoufa, lui succéda.
Les Toubouris avançaient alors vers l’Est et les Jassing reconquirent presque leur indépendance. Malgré l’appui de l’émir Soubeirou, les Foulbé furent battus à Minjel et contraints à une fuite précipitée vers Binder. *
Il est vrai que plus tard les Jassing furent soumis, mais temporairement, par Soubeirou. Bakari, fils d’Oumarou 1er, régna cinq ans et ne put redonner sa splendeur au commandement de Binder. En 1903, il fut remplacé par Halidou.
Nous venions d'occuper Léré. Halidou se présenta aux Français qui, pensant que Binder était Allemand, l'envoyèrent à Garoua. Peu après, une rectification de frontière nous donna Binder. Les Allemands entraînèrent Halidou à Doumrou tandis que nous nommions son cousin germain Bara au commandement de la partie française. En 1912, nous cédions le mayo Kebbi à l’Allemagne : Halidou redevint chef de tout le pays de Binder et Bara, qui ne voulut point lui obéir, fut déporté à Bibéné.
Quand les Français arrivèrent à Mora en 1914, Halidou voulut les rejoindre; dénoncé par Bara, il fut entraîné à Garoua par les Allemands. Le commandant de la colonne du Cameroun nord nomma au commandement de Binder Saïfou, frère de Halidou.
Mindiff. — Bouba Biroo, après avoir conquis Maroua, soumit les Soumeïa et s’établit à Mindiff. Attaqué par les Soumeïa, il lutta trois jours contre eux, tua leur chef et les soumit définitivement. Des Foulbé étaient déjà établis dans le pays, à Dërram, Keia, Kolara. Ils acceptèrent la suzeraineté de Bouba Biroo. Seul Yoda, chef des Foulbé de Keia, prit la défense des païens, il fut tué au combat de Hardé. Au Nord-Est, Bouba soumit les Kadei et Barea (Massa) et établit à Goudoum- Goudoum le laouan Issapour surveiller les païens. Son fils Mustapha soumit les Midjivin, dompta les Moutouroua (Roum) et combattit contre Gaouar. Il combattit également les Mousgous et les Hina, les Gidder et les Moundang. En 1880, il céda le commandement à son fils Adama, dont le frère Mallem Toukour, excité par Ayatoù, petit-fils du cheikou Ousmanou, se posa en rival. Ils se battirent sans résultat à Kadei, Toukour incendia Pataoual et finalement attaqua Mindiff, d’où Ayatou fut repoussé. En 1892, Sadou, frère d’Adama, lui succéda. Uni au lamido Sali de Maroua, il fut attaqué par Ayatou et battu. De nouveau, avec l’appui de Soubeirou de Yola, il attaqua Ayatou
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et fut vaincu. Sadou, tout en proclamant sa fidélité à l’émir Soubeirou battu par les Allemands à Garoua, ne lui apporta pas ses contingents au rendez-vous de Ginglei et reçut amicalement les Allemands.
En 1914, alors que nous attaquions Mora, Sadou refusa de rejoindre les Allemands à Maroua, puis à Garoua. Des soldats furent envoyés pour l’arrêter. 11 s’enfuit, son fils Nacerou Tut pris. Mais le jerima Sambo fit arrêter Sadou et le conduisit à Maroua. Le lamido et son fils furent fusillés. Les Allemands, en récompense de sa trahison, nommèrent lamido le jerima Sambo., Quand l’escadron du Tchad arriva à Maroua, Sambo tua Baba, fils de Sadou, et s’enfuit à Garoua. Les Français nommèrent lamido le troisième fils de Sadou, Bokhari.
Gasaoua. — Quelques Illaga étaient restés à Gasaoua sous l’ardo Sambo. Son fils Bakari en fut chassé, vint à Binder, y eut un fils llaman qui, avec l’appui du modibo de Binder, s’établit à Gasaoua, chassant les Gisiga à Kaliaou et plus tard conquit le pays Moulfou.
Le laouan de Gasaoua est sous les ordres du lamido de Maroua.
Mao- Loue. — Le laouan Bakary, fils, dit-on, du jerima Adama qui avait été placé à Léré, avait qui lté Binder à la suite de différends avec le lamido et s’était établi à Bibéné. L’émir Laoual l’établit sur le mayo Loué en 1870 pour, contenir les païens Bisar. Lam, Souk i .
Adama avait soumis Souki, Laoual s’empara de Bizar, mais ni l’émir Sanda ni le jerima la ne purent soumettre les Lam contre lesquels les Allemands durent intervenir. A Bakari avait succédé en 1880 son fils Aman Gado. Four différents motifs, il fut destitué en 191 i par les Français et remplacé par Yousao, petit-fils de Bakari.
di États Badaoua.
Maroua. — Sous la conduite de trois chefs, Jougourda, llaman Selbé, Haman Damraka, des Badaoua vinrent du Bornou en plusieurs groupes, à travers le Valodjo, s’établir chez les païens Gisiga de Maroua, dans la vallée du Tsannaga. Quand les Illaga arrivèrent à Gasaoua, des différends éclatèrent entre eux et les Badaoua. Les païens expulsèrent les Illaga. llaman Dairou et Haman Selbé s’établirent ensuite à Massfei et Bilmiti. .lagourda, après être allé jusqu’à Madagali, revint à Maroua.
En 1808, le modibo Bouba Biroo, envoyé par Bouba de Binder, conquit Maroua grâce à l’appui des Badoua, dont une petite fraction, celle de l’ardo Bouba de Miskin, se mit du côté des païens. Le chef des Gisiga Laeta se réfugia avec Bouba de Miskin dans la montagne de Mogassam.
Bouba Biroo nomma chef de Maroua Haman Selbé. Lui et son successeur Kanjera furent tués dans les combats avec les Gisaga que soutenait le Mandara. llaman Damraka prit le pouvoir. Il battit le Mandara à Massfeï et, avec l’aide du modibo Adama, chassa de Mogassam Laeta, qui se
réfugia au Mandara. Le sultan Boukar continua à guerroyer contre Maroua. Deux fois Adama s’empara de sa capitale, une troisième fois en 1837, les Foulbé de Maroua, Binder et Mindiflf prirent à nouveau Dolo. En 1876, Sali succéda à son père Haman Damraka. Il obtint d’être indépendant de Mindiff et continua à guerroyer contre le Mandara. En 1895, le sultan Boukar qui marchait sur Maroua tut battu et poursuivi jusqu’au Mangabé. Il eut postérieurement des succès, détruisit Papada, Pété, Malam et profita des désordres causés par l’arrivée d’Ayatou, petit-fils de Bello de Sokoto.
En 1895, à Sali succéda son fils Ahmadou. Il accorda 1 hospitalité à l’émir Soubeirou de Yola vaincu à Garoua par les Allemands. A Kongola, Soubeirou appela tous les contingents du Diamaré : Ahmadou lui amena ses guerriers. Bravement, les Peuhls combattirent à Maroua-, mais furent vaincus par le lieutenant Dominik. Ahmadou s’enfuit avec Soubeirou. Dominik nomma lamido Soudi, autre fils de Sali. Ahmadou, qui avait accompagné l’émir jusqu'à Mougelbou, retourna dans le pays de Maroua par Moubi et Bourha. Son frère Soudi le fit assassiner à Salak.
Soudi fut largement soutenu parles Allemands. Il tua le laouan de Pété et annexa sa terre. II marcha contre Bogo et mit en prison le laouan. En 1907, il mourut.
Une cabale présenta aux Allemands comme candidat.le wassiri Mansour (petit-fils de Sali par sa mère) qui était fils du frère du lamido Sadou de Mindif. L’héritier naturel Koiranga, fils de Sali, était en prison. Son parent le jerima Ahmadou se révolta contre Mansour et le battit. Ce dernier retourna dans le pays de Mindiff.
Ahmadou délivra Koiranga et lui fit donner le commandement. Au bout d’un an, les Allemands destituèrent Koiranga et nommèrent à sa place Ahmadou. Le lamido destitué, après être resté un an à Garoua, revint à Maroua comme simple particulier, puis fut entraîné par les Allemands en 1914 à Garoua.
Ahmadou, qui avait accueilli excellemment les troupes anglaises et avait tout à craindre des Allemands, s’enfuit à Mora à l’approche du capitaine Dühring et rentra à Maroua avec l’escadron du Tchad.
Bogo-Balda. — Des Badaoua, sous la conduite de l’ardo Boudjiri, avaient quitté le gros de la tribu à Biltimî et étaient venus à Balda chez les païens originaires du Baguirmi, ils les obligèrent à partir vers le Sud. Ils s’établirent à Keia dans le pays de Mindiff. Puis Oumarou, fils de Boudjiri, vint à Bogo. II sut par des mariages avec les filles du chef païen de Bogo, de Boreï et Balda, se créer de l’infiuencè.
Le modibo Bouba Biroo donna le signal de la lutte contre les païens en soumettant les Kadei et Barea. A ces luttes les Badaoua participèrent.
Adama reconnut l’indépendance de Sambo, frère et successeur d'Oumarou. Celui-ci s’empara de Ginglei, détruisit chez les Mousgous Mokadon et Basal, Fadaré chez les Balda, combattit Woulia et Toubouri, fit des incursions chez les Kotokos
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du Logone et même jusqu’à N’galla. Il voulut secouer le joug de Yola, dont l'émir envoya contre lui une armée commandée par Farikou. Sambo se soumit. Il fut tué plus tard au combat de Massagei. Son fils Mohammed Garé, qui lui succéda, continua les combats contre les païens et le Logone. Il battit le modibo Abdoulahi, qui voulait soulever le pays contre lui, mais succomba devant Ayatou.
> Ce dernier, fakili de grande réputation, petitfils de Mohammed Bello, de Sokoto, était venu à Yola. Il s’en allait, disait il, en pèlerinage à la Mecque. L’émir, pressé de le voir partir, lui donna de beaux cadeaux et de nombreux captifs. Intelligent, ambitieux, désireux de se tailler un royaume, Ayatou traversa le Diamaré, se rendit compte des rivalités qui existaient entre les chefs .et résolut d’en profiter.
Sur les conseils du lamido de Maroua qui voulait subjuguer Bogo, Ayatou s’installa à Balda. Il sut gagner la confiance des laouans de Gaba, Malam et de l’ardo de Boreï, Toukour, frère de Mohammed Garé, — il promit à Toukqur de Boreï son appui pour évincer Mohammed Garé de Bogo. Les alliés s’emparèrent de Bogo, mais peu après Toukour fut vaincu par Mohammed Garé, qui s’installa à Djoumeïa. Toukour se réfugia à Maroua, fut néanmoins nommé laouan de Bogo et reconnut la suzeraineté d’Ayatou. Ayatou promit alors à Toukour, frère du lamido de Mindif, de l’aider à prendre le commandement et attaqua Mindif sans succès.
Il intrigua alors contre le lamido de Maroua avec les frères de celui-ci. De sa propre autorité, il nomma un laouan à Balaza qui dépendait de Maroua. Son protégé Bouba fut chassé par les gens de Balaza et se réfugia près de lui. Moham- - med Garé était mort et Toukour était devenu lamido de Bogo. Celui-ci refusa d'aider Ayatou à soutenir Bouba. Après avoir brûlé les villages entre Balda et Maroua, Ayatou vint à Bogo et le brûla. Toukour et Sali de Maroua tombèrent sur Balaza tandis que Ayatou rentrait à Bogo. Il en fut chassé et revint à Balda.
Sali de Maroua et Sadou de Mindif s’unirent. Attaqués à l’improviste à Ginglei,ils furent battus. Trois fils de Sali furent tués.
A Mohammed Garé qui, au début des exploits d’Ayatou, avait appelé S’ola à son secours, l’émir Sanda avait répondu : « Aide-toi toi-même », mais quand Soubeirou succéda à Sanda, il se rendit compte qu’Ayatou pouvait devenir dangereux et accourut à l'aide de ses vassaux.
Longtemps il négocia, mais à la fin il dut livrer combat à Balda (1892). Soubeirou avait avec lui les contingents de Mindif, Binder, Maroua, Garoua. Avec impétuosité Ayatou se jeta sur l’armée de l’émir et en enfonça le centre, tua Aliou, frère de Soubeirou, et mit ce dernier en déroute. Pendant qu’il le poursuivait, les peuhls de Maroua mirent Balda en llammes. Ayatou n’en resta pas moins le grand vainqueur.
II se rendit peu après à Mandjaffa pour saluer Babah qui venait d’arriver et lui demander son
appui contre le Mandara. Babah lui donna son unique fille en mariage et lui promit de l’aider.
Ayatou revint à Balda avec sa femme et son beau-frère Fad el Allah qui ne resta que quelques jours. Quand Babah eut occupé Ivarnak-Logone, Ayatou vint le rejoindre, croyant marcher contre le Mandara. Le combat de Hamdia auquel il assista navré sans y participer, et la résolution de Babah de marcher contre le Bornou le déçurent. Il retourna à Balda avec les cadeaux donnés par son beau-père.
Babah vainqueur, installé à Dikoa, fit venir Ayatou. Peut-être voulait-il se servir du petit-fils de Mohammed Bello pour conquérir le Sokoto. Nous avons vu la fin d'Ayatou.
Celui-ci avait laissé à Balda sa femme et ses enfants. Plus tard Babah envoya Lo chercher la lamillede son beau-fils. Toukour, lamido de Bogo, fut aussi emmené avec ses gens. Bakary, fils de l’ex-lamido Mohammed Garé, jeune alors, avait suivi Ayatou dont il portait toujours le Coran. Le pays de Bogo-Balda fut laissé désert.
Mouzaïli, le plus intelligent des fils d’Ayatou, celui auquel il avait laissé le commandement de Balda avant que toute sa famille ne fût appelée à Dikoa, s’échappa de cette ville et vint s’installer à Goudoum-Goudoum près Mosgoum. Avant la lutte d’Ayatou et de Fad el Allan, Bakary s’enfuit à son tour et accourut à .Maroua dont le lamido lui conseilla de s’établir de nouveau à Bogo. Après la mort d’Ayatou, Toukour vint à Goudoum- Goudoum. Mouzaïli avait le désir de venger son père, mais il tomba malade alors qu’il se dirigeait sur Dikoa et mourut un mois après.
Généalogie d’Ayatou ;
Othmann Dan Fodio
Mohammed Bello
Ma’ Azo Saïd
Ayatou
Mouzaïli
Toukour s’établit alors dans son ancienne terre de Boreï. La lutte s’ouvrit bientôt entre lui et Bokary. Ayant fait ce dernier prisonnier, il le mit dans un trou et lui faisait verser de l’urine sur la tête. 11 demanda même au lamido de Maroua : « Dois-je le tuer ? » Le lamido Ahrnadou fit venir Toukour et en son absence délivra Bakary. La lutte recommença. Ahmed Boufai, fils de l’émir Soubeirou, vint pour régler le différend. A Bakary il reconnut la possession de Bogo, à Toukour celle de Boreï.
Après son départ les deux adversaires en vinrent à nouveau aux mains. Toukour fut fait prisonnier par trahison et mis à mort.
Ap rès l’arrivée des Allemands, le lamido de Maroua essaya de rendre vassal celui de Bogo. Profitant de dissensions entre Bakary et son vassal, le laouan de F’adéré, il soutint ce dernier
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qui, sur ses conseils, alla réclamer à Garoua. Les Allemands refusèrent d’intervenir. Soudi fut sur le point d’entrer en lutte, mais l’attitude de Bakary lui en imposa. Peu après Soudi profita de la présence d’un' officier allemand à Garoua pour obtenir l'autorisation d’arrêter Bakary qu’il emprisonna et remplaça par Delil, neveu de l’ardo Sambo. Quand Koiranga devint lamido de Maroua, il fit sortir Bakary de prison; celui-ci chassa Delil de Bogo. Ce dernier réclama en vain près des autorités allemandes.
En 1914, Bakary refusa de rejoindre le capitaine Duhring qui le remplaça par Delil. Neuf jours après Duhring battait en retraite sur Garoua et les Alliés replaçaient Bakary comme lamido.
e) — Etats Gara.
La plus grande partie des Gara traversa le Ghari et avança vers l’Est. C’est à cette famille qu’appartiennent les peuhls du Baguirmi, du Batha, de Melfi. Deux familles se sont installées au Diamaré : l’une venue directementdu Borkou, celle de Pété; l’autre revenue du Baguirmi, celle de Kalfou.
Pété. — Une famille peuhle partie du Bornou vint par Dikoa à travers le Walodjé s’établir sur le versant oriental du Mandara. Elle construisit Malam, Pété, Guergueï, YoulgoufT, Yoldéo. Le sultan du Mandara était son suzerain. Contre celui-ci, elle excita le cheikh du Bornou. Le sultan Boukar l’extermina alors à Eissali. Le reste des Foulbéde Pété s’établit à Maoundin près Maroua. Le petit-fils de l ardo Bêlai, que les Mandara avaient tué, Hoursa, reconstruisit Malam et Pété. L’émir Laoual divisa le commandement des Gara et ne reconnut à Saïd, petit-fils de Hoursa, qui avait chassé son père, que le commandement de Malam et Pété. En 1880, celui-ci essaya de s’emparer de Pataoual. Son fils Bakary fut chassé de Pété par le sultan Boukar du Mandara. En 1902, sur l’ordre du lieutenant Dominik, Delil, frère de Bakary, reconstruisit le village. En 1908 celui-ci fut mis en prison à Maroua où il mourut. Les Allemands nommèrent à sa place Maliki qu’ils placèrent sous les ordres de Maroua. Bien qu’il ait parfaitement accueilli les Alliés, le lamido de Maroua le fit attaquer par des soldats anglais, puis n’ayant pas réussi, l’accusa d’avoir favorisé le capitaine Dukring. Maliki fut alors envoyé à Maroua en même temps que le lamido Almadan. Peu après, ce dernier prétexta un essai de fuite de Maliki pour l’égorger.
Yoldéo. — L’émir Laoual avait reconnu comme chef de Yoldéo Sambo, un des ardos Gara venus du Bornou. Celui-ci se mit sous les ordres de Maroua. Quand il fut remplacé par son fils Bouba, un autre Yaya ^’en alla vers le Nord s’établir près de Wasa où les païens le tuèrent ainsi que son fils aîné. Alioum Fatmé, second fils de Yaya, revint à Yoldéo où Ahman, fils de Douba, refusa de le recevoir.
A la mort de Ahman de Yoldéo, son fils Bakari lui succéda. Celui-ci fut tué par les Allemands et remplacé par son frère Ousmanou.
Fadéré. — Chassé de Yoldéo, Alioum Fatmé retourna à Wasa, pilla les Arabes et vint s’installer à Malam. Il fut un des partisans d’Ayatou. Après la mort de celui-ci, il retourna à Balda et se mit aux ordres du lamido de Bogo. Afin de le détacher de Bogo, le lamido Soudi de Maroua lui promit le commandement du village de Fadéré créé par les laouans de Bogo pour tenir en respect les païens Balda. Quand le laouan de Bogo fut mis en prison à Maroua, Alioum Fatmé reçut en effet le commandement de Fadere que sa famille a conservé.
Kalfou. — • Une fraction des Gara du Baguirmi, celle de l’ardo Ahi fut expulsée par le Mbang et vint à Lara. Ahi essaya d’entraîner avec lui les Illaga de Bouba et ne réussit pas. Il rentra avec sa famille au Baguirmi et y fut tué. Les siens repassèrent Chari et Logone et, en 1852, ses fils Abdoullahi et Al Hadji Mounimi s’installèrent à Keia à la frontière des païens Woulia, Toubouri, Mousgous. Al Hadji mourut à Kalfou. Son frère Abdoullahi prit le commandement. Il envoya un émissaire porteur de cadeaux à Sokoto, et le sultan Ahmadou, petit-fils d’Othman dan Fodio reconnut son pouvoir religieux sur « le pays où il se trouvait, sur le Baguirmi et ses dépendances ». Le petit chef de Kalfou devenait donc indépendant de Yola.
Abdoullahi et son fils Koiranga combattirent et soumirent les Bananas et les Woulias de la rive gauche du Logone.
Quand les Allemands arrivèrent dans la région en 1901, le lamido Ahman Laoual s’enfuit, son frère Bouba vint se présenter aux Allemands qui le nommèrent. Ahman réunit ses partisans à Mindif et tua Bouba. Les Allemands l’internèrent à Garoua et le remplacèrent par Alioum qui, manquant d’autorité, fut déposé au bout de trois ans. A ce moment les Allemands occupaient Bongor. Ils rattachèrent les païens indépendants à Bongor, donnèrent à Babaoua, successeur de Alioum, les peuhls et païens soumis, mais le placèrent sous les ordres du lamido de Mindif. Un an après, Kalfou retrouva son indépendance sans recouvrer de droits sur les païens.
En 1914, Babaqua accueillit avec empressement les Anglais. Les Allemands le tuèrent le 11 novembre 1914 et redonnèrent le commandement à Ahman Laoual. Devant nos troupes, celuici s’enfuit et fut remplacé par son frère Ahman Amin.
Bororos.
Les Bororos sont des peuhls nomades dont le centre principal se trouve entre Sokoto, Tessaoua et Dogondoutchi. Ce sont eux qui, chaque année à la saison des pluies, remontent du Sokoto dans le territoire de Zinderpour faire paître leurs troupeaux.
Le type bororo, nullement altéré par des mariages avec les indigènes, ressemble au type des Foulbé du Soudan. Leurs troupeaux appartiennent à une race toute différente de celle des peuhls.
Au commencement du xixe siècle, quelques familles sont venues pacager au Diamaré, ce sont les Ouodabé venus du Bornou, les Jafouen venus de Kano, les Kaeschouen venus du Bornou. Les Bororos étant nomades n’ont point de nombreux villages, mais un village central où réside le chef. Leur premier village central fut Lombel; actuellement c’est Figuil, construit par l'ardu Balei. Quand nous occupâmes Léré, un de ses chefs de famille, l’ardo Daya vint s’installer au mayo Kebbi. En 1910, Baleï vint chez nous; en 1911, une autre fraction passa également dans le mayo Kelli. Les Allemands placèrent le reste des Bororos sous les ordres de l’ardo de Bibéné. Les Bororos partirent alors presque tous pour le Baguirmi Actuellement ils rentrent au Diamaré.
Groupements indigènes indépendants
Les peuhls n’ont pu subjuguer toute la population du Diamaré. Certains groupements ont trouvé dans les montagnes un refuge inaccessible, d’autres ont embrassé l’islamisme et obtenu de vivre indépendants.
Pomla et Heri. — Ces deux groupements sont constitués par des Falli du pays de Golombé. Quand, en 1825, Youssoufa Douroï s’empara de Golombé dont le chef Mandaéba fut tué, les habitants se retirèrent dans la montagne de Mangbei; les groupes de Pomla et Heri préférèrent embrasserl’islamisme pour conserver leurs terres. L’émir de Yola reconnut leurs chefs qui dépendaient directement de Yola.
Les Allemands, trouvant ces fractions peu importantes, les mirent sous les ordres du chef peuhl de Golombé. L’ardo Bouba de Pomla prit la fuite et se réfugia à Djabili dans le pays de Léré. 11 y resta un an, puis revint à Pomla où les Allemands le laissèrent indépendant.
Le diouro de Heri, le vieil Ahman, dit aux Allemands qu’il avait été reconnu par l’émir Laoual et que, fils et petit-fils de chef, il voulait mourir chef. Il fut emprisonné à Garou a et remplacé par son fils. Mais les Allemands, peu satisfaits de ce dernier, rendirent la liberté à son père et lui donnèrent le commandement.
Mcissagoï. — Quand Adama marcha pour la première fois contre le Mandara, il défit en passant la tribu des Massagoï et brûla leur capitale Loumaro. Réfugiés dans leur montagne, les païens réussirent cependant à conserver leur liberté.
Les Allemands eurent de nombreuses difficultés avec ce groupement qu’ils châtièrent à plusieurs reprises et dont ils internèrent les chefs.
Hina. — Ce groupement qui comprend IG villages résista à toutes les attaques des Foulbé. En vain l’émir Laoual mena contre les Hina tous les guerriers du Diamaré, il ne put les réduire. De même les tentatives des lamidos de Binder et Mindif échouèrent.
Lam. — L’émir de Yola avait établi des peuhls à Mao-Loué pour essayer de réduire les Lam. Sanda lui-même marcha contre eux; pendant un mois, il assiégea le rocher de Lam au pied du-
quel se trouvent les villages païens. Il ne put les détruire. Le jerima Ya fit un deuxième essai tout aussi infructueux et dut repartir, emmenant pour tout butin deux captifs.
Les autres groupements indépendants sont Bobogo, Gada, Lara, etc., etc.
Situation et administration du Diamaré.
Pendant le commandement du modibo Adama, un véritable esprit religieux animait les Foulbé dans leurs luttes contre les païens. Ils se battaient pour le triomphe de la foi. Quand Adama mourut, les Etats peuhls étaient créés, les païens ou bien s’étaient soumis ou bien s’étaient réfugiés dans la montagne.
La lutte changea de caractère, la guerre sainte devint brigandage. Ayant oublié le travail, le trouvant moins séduisant que la guerre, et d’ailleurs» ayant la main trop petite pour travailler », les peuhls ne songèrent plus qu’à razzier pour se procurer le mil, que les Kirdis savaient si bien cultiver, et les captifs qui étaient la meilleure monnaie.
De leur côté, les païens, réduits à la montagne, en cultivaient toutes les pentes. Mais cela ne suffisait pas, ils devaient cultiver la plaine proche pour ne pas mourir de faim. Ils se vengèrent des razzias faites par les Foulbé dans leurs cultures et leurs villages en pillant les troupeaux et en coupant les routes.
La lutte entre peuhls et païens dura jusqu’en ces dernières années.
Actuellement, le Diamaré se présente donc comme une mosaïque d’Etats : grands et petits Etats peuhls, territoires indépendants de païens convertis, territoires de païens reconnus indépendants.
Dans les Etats peuhls, nous trouvons: 1° la race conquérante des Foulbé dominant par leur nombre comme à Maroua; peu nombreux au contraire à Kalfou ou Bogo, par exemple; 2° la race conquise, les païens qui, à son tour, se divise en païens soumis habitant la plaine et en païens irréductibles qui, bien que nominalement relevant des lamidos peuhls, narguent ceux-ci du haut de leurs rochers et les tiennent à distance de flèche.
Les Etats peuhls ont à leur tête les grands un lamido, les petits un Ioan. Le chef commande soit directement des chefs de village comme à Binder ou Kalfou, soit des chefs de canton ou louan, comme à Mindif ou Maroua, qui ont sous Aeurs ordres un certain nombre de villages.
AGRICULTURE
Pays kotoko et balgué. — Dans tout le pays kotoko et balgué à l'époque de la moisson, apparaissent de vastes champs de mil. La nature très argileuse du terrain ne permet que la culture du sorgho ( andropogon sorghum ) dont les deux prin-
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ci pales va riétés sont : le dourra ou gros mil rouge, qui se sème au début de la saison des pluies, et le berbéré ou mil blanc d’hiver, qui se sème dans les terrains inondés au fur et à mesure qu’ils s’assèchent. Le petit mil ( penniseturn spicatum ) demandant un terrain sablonneux est très rare.
Dans les terrains inondés entre Logone et Mandara pousse un riz sauvage, au grain petit et terne, qui se reproduit par rhizomes. La récolte est faite au moyen de paniers balancés dont les bords secouent la tête des tiges.
L’oignon de belle venue, l'ail à saveur atténuée, le « yalo », légume qui tient à la fois de l’aubergine et de la tomate, sont cultivés sur les bords du Logone dans des jardins arrosés au moyen de puits à balancier : les « chadoufs » des Arabes.
Les haricots indigènes appelé •< niebés » sont cultivés partout.'
On cultive dans tout le pays et en grande quantité deux variétés d’arachides : avachis hypogea, la plus répandue, et woandzeia subterranea qui ressemble au pois chiche. Près des cours d’eau pousse le sésame, qui donne une huile très, fine. Le coton existe depuis fort longtemps. Autrefois les Kotokos allaient acheter des captifs au Baguirmi avec des bandes de toiles de coton tissées par eux. Les terrains favorables à cette culture sont nombreux. Les Allemands s’efforçaient de la développer et faisaient des distributions de farines.
La culture de l’indigo, complément de celle du coton, se fait sur une petite échelle.
Mandara. — Bien que disposant en plaine d’un pays très fertile qui leur donne d’abondantes récoltes, les païens du Mahdara, habitués aux rochers, n’en cultivent pas moins la terre arable des montagnes. Ils disposent ainsi d’une récolte même quand l’ennemi tient la plaine.
La récolte des haricots indigènes est aussi abondante que celle du mil. Le gros mil rouge fournit beaucoup de son, peu de farine et donne une bouillie ou « acidé » très inférieure à celle du petit mil. Aussi, dans tous les pay, les païens consomment le mil rouge non comme bouillie, mais en boisson ermentée appelée « pipi » ou « mérissé » par les Arabes. Le mérissé peut être complètement liquide et rouge, c’est le « bibil », ou bien contenir toute la farine qui a servi à le faire, il est alors gris et se nomme akabech. Cette dernière façon de le préparer a fait dire à un oilicier anglais des troupes de Mora : « Le Kirdi mange le niébé et boit le mil »."(!)
Les arachides sont également cultivées ainsi que le goinbo ( hibiscus esculentus ) nommé derraba par les Arabes, base de toute sauce indigène.
Le coton existe, mais est assez peu cultivé. Sur les terrasses de la montagne et au pied des cailloux, les gens du Mandara cultivent le tabac.
Pays des Massas. — Le sol inondé et pas assez sablonneux ne permet pas la culture du petit mil. Celle du berbéré est fort peu répandue. Par contre
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les récoltes de gros mil rouge sont magnifiques et les grosses agglomérations de fermes offrent une suite ininterrompue de champs cultivés pendant plusieurs kilomètres. H
Les arachides et le sésame sont largement cultivés. Lecoton n’est produit qu’en petite quantité, I Il n’en saurait être au trement dans un pays où i hommes et femmes vont presque nus.
(iliaque ferme possède de petits carrés de tabac " soigneusement entretenus. Ici tout le monde fume, ■ hommes et femmes, et on ne connaît pas de bonheur plusgrand que de deviser à l’ombre d’un arbre en fumant une grosse pipe d’argile et en 1 vidant des pots de bière de mil... Une bonne pipe, 1 un bock de bière fraîche, de l’ombre, quel colo- ] niai juché sur un chameau, arpentant le sable sans fin, sous un soleil ardent, n’en a jamais rêvé 1 comme du bonheur suprême ? Ne méprisons pas :i les Mousgous!
Diamaré. — Comparé au territoire du Tchad, 1 le Diamaré est un pays fertile. Bien que la maind'œuvre servile y soit très nombreuse, une sur- ! face beaucoup plus grande pourrait être cultivée, j Les guerres entre Foulbé et païens ont nui à l’agriculture. Les peuhls étaient des pasteurs auxquels le travail de la terre paraissaitrude. Ils pré- ! féraient de beaucoup razzierles récoltes des païens, ■ ou. pour amener ces derniers à merci, dévaster les moissons naissantes.
Les Kirdis chassés de la plaine n’ont plus mis en valeur les bonnes terres. Béfugiés dans la montagne, ils en ont cultivé les terrasses, retenant la terre au moyen de murs de soutènement.
Le gros mil rouge et le mil d’hiver ou berbéré sont abondamment cultivés au Diamaré et dans la vallée de la Benoué.
Le peti t mil est cultivé à Bogo et un peu àMindif, Maroua, Garoua.
Le maïs, qui donne deux récoltes, est cultivé à Mindif, Maroua, sur les bords du mayo Kebbi et de la Benoué.
On trouve deux sortes de riz : 1° dans les ter- N rains bas, Bogo par exemple, le riz vivace semblable à celui du Logone ; 2° le riz cultivé qu’on sème en juin et qui donne un grain plus blanc que le précédent.
Le blé dur semblable à celui du Kanem est cul tivé à Maroua, Garoua, Djebaké en assez grande quantité ; un peu à Mindif et à Bogo.
Le dasos ou fabirama du Soudan, l’oignon se trouvent sur les bords delà Benoué, à Maroua, etc. Partout on cultive les haricots et les arachides.
Une petite quantité de dattiers donnent des fruits de qualité inférieure à peau épaisse. On trouve des papayers et citronniers dans les villages et quelques kolatiers à deux jours de Nassaraou. Avant la guerre, existait à Garoua une superbe bananeraie. Les Allemands l’ont détruite.
^Le coton est cultivé partout, maissurtout dans la région de Garoua. Les chefs de village avaient ordre de développer cette culture et d’apporter au poste du coton égrené qui était expédié en Allemagne. Les Allemands avaient installé à Pittoa uneferme cotonnière.
(1) Cité par le capitaine Rémond.
De nombreux fromagers fournissent abondamment du kapok.
I n peu partouton trouve des karités. Dans les bas fonds du Diamaré et surtout dans la vallée du Mao- Loué, lesgommierssont nombreux ; lagomme de Maroua est renommée.
Dans les villages, principalement aux environs de Garoua, on cultive la canne à sucre. A Garona môme les Allemands en possédaient d’immenses champs.
On trouve l’arbre à caoutchouc dans la région de Garoua où les Allemands en avaient une plantation.
Station cotonnière de Pittoa. — A une quinzaine de kilomètres de Garoua, dans un épanouissement de la plaine de la Benoué, se trouve une station cotonnière admirablement placée pour la culture du coton, dans une zone forestière à terre riche, à bord d'un mayo.
II ne reste actuellement que les plantations et défrichements, les bâtiments ayant été incendiés. Il semble que les Allemands avaient essayé un grand nombre d’espèces de graines, car on retrouve des plants indigènes, plants à graine nue du Togo, du Dahomey, du Sea-Island, etc.
II. — ÉLEVAGE
Elevage du cheval. — On trouve des chevaux chez les Choas du Balgué, les Foulbé du Diamaré, les Massas du pays mousgou.
Les chevaux des Ghoas et des Foulbé appartiennent la race Dongolawi fortementaltérée par des croisements avec des chevaux de race barbe et de race arabe. Les types les plus purs sont au Diamaré, où on trouve de grands et beaux chevaux.
Caractères généraux. — Haute taille : 1 m.45 à 1 m.oO, robe foncée, souvent belle face, presque toujours balzanes, tète sèche, dolichocéphale, chanfrein busqué.
Les défauts les plus communs sont : membres trop longs et trop grêles, aplombs défectueux, poitrine ogivale sans ampleur.
Ces défauts peuvent provenir d’un élevage mal compris : chevaux montés trop jeunes, nourriture défectueuse, et la race pourrait être fortement améliorée. Telle quelle, elle donne beaucoup plus de chevaux de parade que de chevaux de service.
Les Bororos ont le cheval du Dendi de race arabe. Les païens du Diamaré, les Mousgous ont des poneys connus sous le nom de chevaux
lakka.
Elevage des bovidés. — Les bœufs des Choas sont des zébus de lavariété dite des Arabes.
Caractères généraux. — Couleur foncée, en général marron, haut sur pattes, fanon court, cornes en croissant et courtes, bosse petite et acuminée. Le squelette est énorme, la peau épaisse, les formes grossières. Ce sont des animaux de travail.
Habitant dans un pays inondé six mois par an, ù dans la journée mouches et taons abondent,
les Ghoas ont dû devenir sédentaires. Par la force des choses, leur bétail a diminué. Ils ne peuvent conserver ce qui leur en reste qu’en enfermant leurs troupeaux à la saison des pluies dans des cases enfumées et en les laissant paître la nuit.
Les bœufs des Foulbé appartiennent à la variété dite zebu fellata.
Caractères généraux. — Taille moyenne (1,26 à 1,28), linesse de conformation, squelette peu volumineux, robe de couleur claire où le blanc et le fauve dominent, tête fine, front plat, cornes courtes en croissant, membres déliés et fanons courts, peau souple, bosse bien accusée, double chez le mâle, acuminée chez la femelle. Ces animaux sont conformés en bêtes de boucherie.
Les Foulbé, étant originairement pasteurs, sont venus au Diamaré avec de nombreux troupeaux. Séduits par un pays riche où le sol est fertile et la main-d’œuvre servile nombreuse, ils se sont sédentarisés. Il en est résulté tout comme pour les Choas une diminution de leurs troupeaux : 1° la sédentarisation limitait les pâturages utilisables ; 2° les ressources vivrières permettaient de délaisser en partie le laitage. Le nombre des bovidés est néanmoins très grand.
On ne trouve pas de boni fs porteurs au Diamaré. Le fait doit beaucoup moins tenir à la race des bovidés qu’à la nature du terrain qui, très caillouteux, n’est pas favorable à l’utilisation des bœufs porteurs.
Il est bien certain que les troupeaux des Choas et ceux des peuhls n’ont pas été préservés des mélanges et que les deux races se sont pénétrées. Mais dans l’ensemble le bétail foulbé se différencie nettement du bétail arabe.
Les Bororos nomades ont une race de bœufs complètement différente de celle des peuhls du Diamaré et du Soudan. Elle se distingue à première vue de celle-ci par la couleur foncée de la robe et les longues cornes en lyre.
Venus récemment du Sokoto, les Bororos ont des bœufs identiques à ceux de leurs congénères vi.vant entre Sokoto, Maradi et Dogoudoutchi.
Caractères généraux. — Grande taille (1 m. 30 à 1 m. 50) animaux rustiques, robustes, sauvages robe foncée, cornes longues et fines en lyre ou en V, peau grossière à aspect plissé. La viande est dure ; ce n’est donc point un animal de boucherie.
Contrairement aux Bororos du Sokoto, ceux du Diamaré ne s’en servent pas comme animal porteur. Ce qui vient à l’appui de cette assertion, que seule la nature du terrain est cause de l’absence de bœufs porteurs au Diamaré.
Les païens actuellement réfugiés dans les massifs montagneux possèdent encore, m’ont dit de nombreux peuhls et également le lieutenant Pozzo di Borgo. des bœufsde petite taille et sans bosse. Cequi ne les empêche pas de posséder des bœufs fellata. D’ailleurs les razzias réciproques ont dû provoquer des croisements.
Les païens possédaient ces bœufs de petite race bien avant l’arrivée des Foulbé puisque les vieux mallems, qui racontaient à Kurt Strumpell l’oc-
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cupation du Diamaré, lui disaient que, quand, en 1908, le modibo Bouba Birro enleva Maroua aux païens Gisiga, « d’innombrables bêtes à cornes de la petite race sans bosse tombèrent entre les mains des Foulbé ».
Sur les bords du Logone, en amont de Massara il n’y a pas de tsé-tsé, lesMousgous y pratiquent l’élevage d'une race de petits bœufs qui sont extrêmement nombreux. D’après M. le vétérinaire Penaud, les caractères généraux sont les suivants : petite taille (1 m. 15 à 1. 18), bosse bien accusée, robe claire où le fauve domine, cornes petites, peau très fine, sabots larges et grossiers.
M. Pecaud pense qu’il s’agit de la variété foulbé qui s'est modifiée et adaptée à la vie ralentie due à un régime pauvre et marécageux. Il me semble plus probable que les Massas devaient avoir une race de bœufs identiqueà celle des païens du Diamaré, avec lesquels ils étaient en relations puisque leurs établissemenis atteignaient Bogo, et que cette race a été croisée avec des bovidés de race peuhle appartenant non aux Foulbé venus récemment au Diamaré, mais à ceux établis depuis longtemps au Baguirmi.
Plus encore qu’au Balgué, de nombreuses précautions doivent être prises dans le Bec de Canard pour abriter le bétail à la saison des pluies. Non seulement on l’enferme dans des cases enfumées, mais encore on lute les portes de ces étables. La nuit seulement, les bœufs vont paître avec de l’eau presquejusqu’au poitrail.
Moutons. — Chez les Choas et les peuhls, les moutons appartiennent principalement à la race dite du Fouta-Djallon, soit pure, soit fortement métissée de race maure. Les moutons de pure race maure sont rares. Tous les moutons sont à poil et non à laine. Les Bororos ont des moutons de la race dite peuhle élevée sur le Niger.
Chèvres. — Les Arabes et les Foulbé ont des chèvres de taille moyenne, hautes sur pattes, fines, aux oreilles longues et tombantes, robes claires, cornes menues et en lyre.
Les païens possèdent des chèvres basses sur pattes, à tête large, cornes arquées, courtes, divergentes, robe jaune sale, race rustique, mauvaise laitière, mais facile à engraisser.
Jumenterie de Golombé. — Les Allemands avaient installé une jumenterie à Golombé avec annexe à Biparé.
A Golombé, l’établissement occupait une surface considérable dans un pays très mamelonné. Les bâtiments en briques séchées, aire en ciment, toit de paille, étaient construits sur les élévations ’ du terrain. Les animaux occupaient des hangars fermés sur trois côtés avec râtelier en fer ; un terrain de parcours était réservé sur le côté ouvert. L’annexe de Biparé était semblablement construite.
Il a dû y avoir au plus cinquante à soixante juments. Les étalons furent d’abord des chevaux choisis dans le pays ; puis, en 1914, les Allemands firent venir deux étalons d'Allemagne. L’un d’eux mourut à Golombé, l’autre fut emmené à Garoua au début de la guerre.
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III. — INDUSTRIE
Il ne saurait être question ici de grandes industries, mais seulement d’industries fami- j liales.
Tisserands. — Chez les Bornouans, Kotokos et Foulbé, on trouve des tisserands au petit métier. Avec un appareil rustique, ils tissent des bandes de toile larges de 8 à 10 centimètres, les « gaback » des Arabes, qui sont plus , ou moins fines, plus ou moins serrées. Ces bandes cousues entre elles servent à faire les pantalons et « koulgan » (1) des hommes, les pagnes des femmes.
Teinturiers. — Si les Foulbé préfèrent la couleur blanche, les Bornouans et Kotokos, par contre, prisent énormément le bleu sombre. La teinture est faite au moyen de l’indigo, le natron servant de mordant. Il faut croire qu’au pays kotoko en particulier, malgré l’horrible odeur qui empeste leur voisinage, les teinturiers sont considérés, car à Karnak-Logone, quand le sultan passe devant leurs cuves nauséabondes, il s’arrête et tout le monde récite la « Fatiha » (2).
Forgerons. — Qu’il s’agisse des « haddads » des Choas ou des « baïlos » des Foulbé, les forgerons forment partout une caste à j*art et fort méprisée. Avec une enclume primitive et une masse servant de marteau, ils confectionnent tous les objets d’usage courant : mors de brides, étriers, chaînes, couteaux, bracelets, etc. Ils retirent le fer de minerais excellents au moyen de petits fourneaux d’argile. Le minerai réduit en poudre est mélangé au charbon de bois.
Tanneurs. — Dans tout le pays les indigènes savent parfaitement tanner les peaux de bœufs et de moutons au moyen de natron et de l’écorce du « garad », très riche en tannin.
Cordonniers. — Confectionnent des sandales, des sacoches, des fourreaux de sabre ouvragés et gaines de couteaux.
Vannerie et sparterie. — Cette industrie est spéciale aux Kotokos. Au moyen de pailles teintes en diverses couleurs, ils font des paniers d’un joli travail s’emboîtant l’un dans l’autre : les « Kindeï » ; des dessous de plat aux dessins variés, des corbeilles. Ils font également des nattes fort plaisantes à l’œil. Il ne s’agit point là de travaux laissés aux pauvres, aux « meskines », car on m’a certifié que le cadi de Karnak-Logone, très notable kotoko, est un des plus habiles fabricants de nattes en pailles coloriées.
Constructions. — Les Kotokos, hommes et femmes, sont non seulement de bons maçons, mais encore d’excellents architectes. Des villes comme Karnak-Logone ont dû être superbes au temps de leur splendeur. Les maisons en pisé à étage y sont nombreuses et bien ordonnées. Celles de l’ancien sultan Mahmadou, dont plusieurs ne sont plus que des ruines, étaient un modèle du genre. Au
(1) Grand vêtement très ample à manches fort larges.
(2) Première sourate du Coran.
spacieux rez-de-chaussée de l'une d’elles, de gros piliers carrés, ornés de motifs en reliefs coloriés, soutiennent l’aire du premier étage. Un escalier dissimulé permet d’accéder à ce dernier. Aux deux ailes de celui-ci on trouve deux petites chambres et un water-closet ; au centre deux vastes chambres occupent toute une face. Celle qui donne sur la rue est complètement ouverte pour permettre une large aération. Des piliers de bois encastrés dans les piliers du rez-de-chaussée soutiennent la terrasse dont un nouvel escalier permet l’accès.
Pêche. — Les indigènes habitant sur les cours d’eau. Massas et Kotokos, se livrent naturellement à la pêche. Celle-ci se fait en grande ou petite pirogue, au moyen de barrages, de sennes, de nasses ou à la sagaie.
La grande pirogue kotoko est faite de pièces de bois assemblées au moyen de cordes, la longueur est ordinairement de 5 à b mètres. La proue est allongée et très relevée, la poupe est, au contraire, carrée ; là s’attache le filet. Celui-ci est tendu sur deux grandes perches qui forment un angle de 90° environ. Au sommet de cet angle et perpendiculairement à son plan est fixé un mât de 3 mètres de long. Tout le système peut tourner autour de la pointe.
Quand le filet est immergé, le màt est vertical. Deux hommes montés dans une petite pirogue rabattent le poisson des alentours en frappant le bord de 1 embarcation avec deux bouts de bois. Au moyen de cordes fixées au sommet du màt, les pêcheurs abaissent celui-ci dans le fond de la grande pirogue, le filet est ainsi amené dans la position verticale et son contenu est versé dans l’embarcation.
Les grandes pirogues de pêche animent délicieusement le paysage et dessinent un pittoresque tableau.
A l’aube, sur le (leuve ouaté de brume légère, les grandes barques glissent à reculons, la proue élégamment relevée tournée vers l’arrière, la poupe carrée munie de son immense filet haut relevé.
Le rabatteur alerte les précède comme le chien qui quête en avant du chasseur.
Bientôt les deux bras du filet disparaissent dans l’eau, le rabatteur s’agite et s’empresse. Kotoko, Kotoko, Kotoko (1)! tambourinent les deux bâtonnets sur. le bord de la pirogue ; Kotoko! et les « capitaines » 12) au profond du fleuve et Kotoko! les petits poissons qui folâtraient au bord de la rive, et ceux qui, près de la surface, venaient saluer l’aurore, s’étiraient. Kotoko, Kotoko, Kotoko ! un cercle infernal semble vouloir se refermer sur eux, et tous, gros et petits, petits et gros, se réfugient à grands coups de nageoires vers le seul coin calme de l'onde, à l’abri de cette grosse barque qui semble descendre paisiblement
(1) Celte onomatopée est l'origine du nom Kotoko donné à la race de pécheurs provenant du croisement des Massas et des ïSaos.
(2) Sorte de brochet, qui est le plus succulent poisson des fleuves africains.
RENSEIGNEMENT* COIONIAUX. — N°» 9 et 10.
au fil de l’eau. Les câbles se tendent au sommet du màt, les bras du filet se relèvent doucement ; Kotoko, Kotoko, Kotoko ! tambourinent au large les baguettes endiablées, et les poissons n’osent bouger.
Le mât s’abat, le filet se relève, vertical. En vain, petit poisson, tu te débats maintenant en soubresauts qui font briller l’argent de tes écailles au soleil qui vient de poindre, à l’horizon, il te faut aller dans la pirogue en attendant qu’une lame rapide te fende, qu’une main preste te vide et qu’on t’expose tout grand ouvert au soleil implacable de midi.
La petite pirogue est faite d’un seul tronc d’arbre évidé et montée par deux hommes : un pilote et un pêcheur. Celui-ci est muni d’un filet semblable à celui des grandes barques, mais de format très réduit. La pointe du filet est dans la main droite du pêcheur, dont la main gauche saisit une barre transversale reliant les deux perches. La manœuvre se fait uniquement à la force des bras.
Les barrages sont faits dans des dérivations au moment du retrait des eaux. La pêche à la senne est pratiquée à la saison sèche. C’est au contraire aux hautes eaux que les nasses sont immergées. Elles sont faites en lianes, ont la forme d’une gourde et mesurent 2'"50 de haut et l"'o0 de large.
La pêche à la sagaie se pratique au moyen de la petite pirogue montée par deux hommes, le pilote et le harponneur. L’embarcation glisse sans bruit au fil de l’eau ; quand un poisson de jolie taille ^e présente, le bras du harponneur de détend et... le plus souvent la sagaie remonte sans avoir touché le but.
Bien que grands mangeurs de poisson, les Kotokos ne consomment pas tout ce qu’ils prennent. Ils font sécher le reste. Le poisson est ouvert dans toute la longueur, vidé et exposé au soleil. 11 constitue un objet d’échange.
Produits miniers. — A Goumvi (12 km. Est de Bachéo) se trouve un placer d’or exploité par les Allemands depuis un an. Ils avaient installé un petit campement au pied de la montagne de Bachéo, située dans une région tourmentée habitée par des païens. L’exploitation était dirigée par un ex-officier assisté de deux autres Européens et de quelques soldats.
Le terrain est jalonné de poteaux ; de nombreux emplacements où des fouilles ont été faites portent un numéro d’ordre. De l’inspection de ces fouilles il semble résulter que les couches de quartz ont subi un redressement total et sont verticales. Des forages ont été faits de place en place jusqu’à 3 mètres de profondeur.
D’après les indigènes, les fouilles auraient mis à nu une certaine quantité de kolil (sulfure d’antimoine) et de l’or, mais aussitôt que celui-ci apparaissait, les indigènes étaient mis à l’écart et les soldats continuaient le travail. Au début de la guerre, tout l’or aurait été, dit-on, transporté à Doumé.
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IV. — COMMERCE
Avant l'occupation européenne, tout ce pays du Nord-Cameroun se livrait à la traite des esclaves.
Au Diamaré, les Foulbé dans leurs luttes avec les païens faisaient de nombreux captifs. Les Kirdis à leur tour enlevaient les voyageurs isolés. Aussi bon nombre de Bornouans et de Haoussas venaient dans le pays acheter les esclaves qu’ils allaient revendre au Bornou, au Damagherim ou au Sokoto.
Les Ivotokos échangeaient au Baguirmi leurs vêtements en bandes de coton teint à l’indigo contre des captifs. En moyenne, on payait un captif cinq vêtements. Ils se rendaient aussi au Diamaré pour échanger du poisson contre les vêlements blancs des peuhls dont les bandes sont plus fines. Ils envoyaient ceux-ci àKano pour les faire teindre. Nulle part, en effet, on ne sait donner l’apprêt aux vêtements comme à Kano. La toile teinte une première fois est ensuite légèrement collée, puissaupoudrée d’indigo en poudre et enfin battue au maillet de bois, sur un tronc d’arbre poli. Un enduit d’un beau noir bleu, brillant et lisse, recouvre alors la toile. Un seul de ces vêtements permettait d’acheter un captif à Massenia. Avec leur marchandise humaine, lesKotokos se rendaient à Koukaoua ety achetaient des objets divers ou des chevaux, etc. Souvent ils retournaient échanger un de ces derniers au Baguirmi contre douze captifs.
Le commerce était donc très florissant. La suppression de la traite l’a complètement ruiné, faute de produits d’exportation dans les pays kotokos. Le mil, le poisson séché ne peuvent donner lieu qu’à un trafic avec les voisins immédiats. Les bandes et vêtements de coton sont fortement concurrencés par les étoffes européennes que les colporteurs haoussas et bornouans vont chercher à Kano. Seuls le bétail et les peaux sont importés en Nigeria.
Un réel courant commercial se dirige sur Kano. Mais en dehors du bétail et des peaux, tous les autres objets d’exportation : plume d'autruche, ivoire, etc., proviennent du territoire du Tchad et ne font que transiter à travers le Cameroun nord. La valeur économique de ces pays n'est donc pas bien grande. L’ancien gouverneur du Cameroun, M. de Puttkamer, écrivait dans la Ta.gliche Randschau au sujet du Balguéetdu Kotoko: « Ce sont des territoires isolés, sans communications avec les régions du Mandara et de l’Adamaoua. On dira que les Haoussas y ont un certain commerce ; c’est exact, mais il ne faut pas trop en parler. L’inondation du Chari y dure six mois de l’année et empêche tout trafic (1) ». M. de Puttkamer n'aurait pas vu grand inconvénient à nous céder le Balgué considéré comme sans valeur, ni Goulfeï et Ivousseri. bien qu'il lui eût déplu d’abandonner» son ami »Diaggara, mais par contre, il tenait à conserver le Mandara « probablement riche en or ».
Le Diamaré est autrement mieux partagé. La
(1) Cité par Carbou.
proximité d’ùn grand centre comme Yola donne un débouché aux produits vivriers indigènes : ! mil, maïs, riz, canne à sucre, fruits de tamarinier, et au bétail : bœufs et moutons. Les beaux chevaux du Diamaré sont très prisés au Bornou et en Nigeria. Le caoutchouc ét la gomme sont exportés à Yola.- Le coton est acheté à Garoua par les Allemands et expédié en Allemagne. La Niger Company achète le kapok etl’envoie en Angleterre par balles de 40 à 50 kilos. L’ivoire et les plumes d’autruche ne font que transiter et proviennent du Salamat ou de Fort- Archambault.
Le commerce intérieur est considérable. De grands marchés hebdomadaires sont tenus à Garoua, Djebaké, Moubi, Binder, Mindif, Bogo, Maroua. Il n’est pas rare de voir plus de 8.000 personnes au marché de Maroua, et on y abat couramment 50 bœufs pour la boucherie. Bornouans et Haoussas y sontnombreux et vendent des étoffes, des pagnes, des cuirs travaillés, du natron du Manga. Ils achètent des animaux sur pied et des peaux brutes pour la Nigeria. A un petit marché, il a été compté parmi les animaux mis en vente : une cinquantaine de chevaux et juments, 200 bovidés, autant de moutons et chèvres. Ces marchés hebdomadaires n'empêchent nullement les marchés quotidiens où se vendent les grains, les lainages. etc.
Les Allemands avaient misdes droits de douane à l’importatiun et à l’exportation :
Exportation :
Une vache 20 marks
Un bœuf 10
Importation :
Un cheval.. 10 marks
Une jument 20 —
Une charge de sel 1/2 —
Une charge de guinée blanche. . . 0 fr. 30
Les bœufs étaient exempts de droits à l’importation.
V. — VOIES DE COMMUNICATION
Dans les pays des Mousgous, des Kotokos et des Choas, l’inondation demeure pendant presque six mois de l’année. Les relations entre villages se fonten beaucoup d’endroits uniquement au moyen de pirogues.
Il n’existe dans ces pays aucune route aménagée mais uniquement des sentiers indigènes. La piste suivie pour aller de Kousseri à Dikoa varie avec la saison et l’état du sol.
De Kousseri à Karnak-Logone et, delà, à Mora, existe seulement un sentier indigène aux détours nombreux, tout encombré d’épineux et coupé de marécages. Aucune route non plus ne relie Mora à Dikoa.
Entre Mora et Maroua, on trouve une route semblable à celles faites au territoire du Tchad, c’est-à-dire un sentier indigène dont le tracé a été rectifié, et qui a été élargi et dessouché. Pas de fossés d’écoulement, pas de ponts, pas de nivellement.
Il n’existe vraiment dans tout ce pays que ux
routes : 1° celle de Maroua à Garoua ; 2“ celle de Garoua à Dikoa par Gashiga, Demsa, Ssorao, Moubi, Ouba, Mitschiga, Moda, Madagali, Bouma. Elles sont larges de 5 à 10 mètres.
Les plates-formes sont bien établies, les remblais faits au moyen de blocs de rochers recouverts de terre. De chaque côté, court un vaste fossé.
Dans les parties arrosées, des ponts ont été construits. Les culées sont en blocs maçonnés, les tabliers en fers à T recouvertsde tôles ondulées chargées de terre.
Excellentes en saison sèche, ces routes sont insuffisantesà lasaison des pluies. Les plates-formes ne sont pas assez élevées, les ponts sont trop | étroits, et les fossés pas assez vastes. Les eaux démolissent les tabliers et le ravinement ruine la plate -forme.
Ces routes non entretenues depuis le début de la guerre ont beaucoup souffert.
De Biparé à Binder, la route établie autrefois par les Français est encore en bon état, sauf les ponceaux. De Binder à Bongor, on trouve un large sentier aménagé et bien tracé.
'foutes les autres routes ne sont que dessentiers indigènes, aménagés peu ou prou et dont la viabilité dépend de la nature du terrain.
Dans la partie septentrionale, Ivotoko et Baigné, on utilise pour les transports à la saison sèche les bœufs porteurs des Choas. A la saison des pluies, la nature marécageuse du terrain ne permet plus que l’emploi de porteurs. Les Kotokos n’en fournissent pas très volontiers.
Dans le Diamaré, leterrain rocailleux ne permet pas de se servir de bœufs porteurs qui n’existent d’ailleurs ni chez les Foulbé, ni chez les Bororos. Les colporteurs haoussas et bornouans utilisent les ânes. Ce sont d’admirables petites bêtes de bât rustiques et pas difficiles pourla pâture. Poulies convois, il est nécessaire d’employer les porteurs. Les Foulbé ne sont pas assez résistants, et, trop orgueilleux, ne songent qu’à s’enfuir. Bestent les captifs des Foulbé et les païens de toute race.
Les Allemands avaient importé un certain nombre de voitures à quatre roues plusTourdes et moins pratiques que les voituresLefèvre et que devaient traîner deux chevaux. Leur état de fraî cheur permet de penser qu’elles n’ont pas servi.
La Renoué et le mayo Kebbi sont les seules rivières navigables autres que le Chari et Logone.
Les vapeurs qui atteignent Yola de juillet à octobre poussent à Garoua et même Farmou en septembre et octobre.
Les baleinières et chalands arrivent à Garoua de juin à décembre et peuvent remonter jusqu'à Léré en septembre et octobre.
DONNÉES AUX RÉSIDENTS PAR LE
GOUVERNEUR DU CAMEROUN
Conseiller et éclairer les sultans ; veiller à l’application des mesures agricoles prescrites : amélioration et développement de l’élevage du gros bétail, amélioration des cultures anciennes et
introduction de nouvelles ; développer la production des denrées exportables et augmenter le pouvoir d’achat de l’indigène..
Diminuer autant que possible le nombre d’hommes employés au portage et les rendre à l’agriculture. S’efforcer par la création de bons chemins, de gîtes bien organisés, de remplacer le portage à dos d’homme par l’emploi de bœufs, ânes et chameaux.
Tendre d’une façon générale à substituer le travail libre au régime des captifs.
Généraliser l’emploi de la monnaie allemande et insister avec persévérance pour que, même sur les petits marchés et aux endroits les plus éloignés, il n’y ait pas d’autre moyen d’échange.
Enfin, se préoccuper de l’hygiène publique, de la mise en pratique des mesures sanitaires utiles et, en ce qui concerne le bétail, étudier et combattre les épizooties.
I. — Administration
L’administration était assurée dans chaque Résidence par un capitaine assisté d’officiers et de sous-officiers. /
BULLETIN DU COMITE DE L’ AFRIQUE FRANÇAISE
Les directives données aux Résidents étaient les suivantes (1) :
Utiliser les chefs indigènes intelligents et influents, ayant normalement un commandement territorial, comme intermédiaires entre les Européens et la population.
Fortifier le prestige de ces chefs dans la mesure conciliable avec la domination et la « kultur » allemandes.
S’efforcer de leur persuader que c’est leur intérêt matériel et moral d'appliquer les moyens politiques et de civilisation européens, de façon à pouvoir se borner au rôle de conseiller et de protecteur.
Leur faire entendre qüe leur autorité n’est qu’une délégation du pouvoir allemand et que la moindre tiédeur ou résistance entraînera implacablement leur chute.
Ces chefs sont nommés ou déposés par le gouverneur sur proposition du Résident. Tout en suivant les coutumes locales, le Résident s’eff’or cera de faire substituer la descendance en ligne directe à la tradition coranique (2).
En cas de différends entre chefs musulmans et tribus païennes, veiller à ne pas attenter au prestige des chefs ni à leur autorité. Par contre, éviter d’employer l’autorité administrative pour soumettre à des chefs musulmans des tribus païennes jusqu’ici indépendantes. Grouper cellesci sous le commandement de chefs de leur race dépendant directement des Résidences. Si des chefs de tribus païennes demandent à être placés sous l’autorité d’un chef musulman et si ce rattachement est jugé utile, l’autorisation préalable devra être demandée au gouverneur.
Aucune autorisation préalable à demander pour les opérations de police; bien veiller toutefois à ne pas les exécuter si elles doivent soulever des questions dont le règlement dépasse le cadre des actions de police, car toute action laissée en suspens nuit au prestige de l’autorité.
Dans le cas où une opération militaire s’impose, demander l’autorisation au gouverneur et prendre les mesures de précautionindispensables.
Surveiller les éléments étrangers séjournant dans le pays, tout en respectant les traités et conventions.
Le gouverneur du Cameroun terminait ainsi : « Pour que la tâche imposée par les présentes directives aux Résidents soit complètement remplie, il est nécessaire que le Résident possède aux yeux des sultans, de leurs dignitaires et de toute la population, en tant que représentant de la domination et de la culture allemandes, un prestige tel que ses avis et ses ordres aient une indiscutable autorité.
« Pour augmenter son influence, il faut que le Résident s'attache à parler couramment la langue la plus importante du pays; se familiarise avec les idées, mœurs et coutumes des habitants; qu’il acquière la sympathie des personnes influentes et
(1) Circulaire du il août 1913 du G. G. Ebermayer.
(2) Le successeur d'un chef peut être son frère ou son fils préféré qui n’est pas forcément l’aîné.
des grandes familles et qu’il les habitue à lui.
« Dans ses relations avec l'indigène, le Résident doit se comporter avec la dignité qui convient au représentant de l’autorité la plus élevée de la colonie. Il doit veiller à ce qu’on ne néglige pas d’employer avec lui les formes de la politesse et du décorum qui, selon l’usage du pays, conviennent à la plus haute et plus puissante autorité; il proscrira toutefois toute basse servilité qui ne conviendrait pas à notre conception d’humanité plus libre.
'( Les mêmes remarques s’appliquent aux. sultans et grands du pays, principalement en ce qui concerne la forme extérieure des relations. 11 faut éviter surtout tout ce qui pourrait être considéré comme une atteinte volontaire ou involontaire à leur dignité ou à leur prestige. Il va de soi que les voies de fait et peines infamantes doivent, dans toutes circonstances, être évitées à ces personnes. »
IL — Instruction publique.
Il existe dans tout le pays, comme dans les autres contrées musulmanes des écoles coraniques. Elles sont tenues soit par des fakihs habitant le pays, soit par des fakihs ambulants qui ne font que séjourner quelques mois ou quelques années en chaque endroit, jusqu’à ce qu’ils aient trouvé une situation agréable.
Le maître est ordinairement revêtu d’un ample kalek, son chef s’orne d’un bonnet blanc, entre ses doigts fi lent rapides les grains d’un chapelet. Ses élèves n’ont d'autre vêtement qu’une peau de bête garnie de son poil. Matin et soir, accroupis à l’ombre d’un mur, ils ânonnent les versets du Coran qu’ils s'efforcent d’apprendre par cœur ou les écrivent sur des planchettes de bois avec un fétu de grosse paille taillé en biseau.
A midi et à la brune, ils vont par les rues et sur les places tendre une petite calebasse, implorant la générosité du passant auquel Allah doit rendre au centuple ce qu’il aura donné. Il convient en effet que l escholier qui aspire à la science du « Livre » soit détaché des biens de ce monde et vive uniquement d’aumônes. Plus tard, il se rattrapera. Drapé dans un ample vêtement, le savoir minime, mais la langue experte, il saura débiter des amulettes qui guérissent de tout pourvu qu’on y mette le prix, et rendre des jugements boiteux non sans avoir préalablement reçu des épices; son maintien digne, sa dextérité à jouer du chapelet, quelquefois son titre de El Hadj (I) couvriront ses turpitudes.
Nietzsche disait : « La langue allemande garde toujours des sons rauques et durs qui ont l’air de sortir de la forêt ou des demeures enfumées dans des contrées sans politesse », et ailleurs : v< Le style allemand a peu de rapport avec l’harmonie et avec l’oreille. » Il semble donc que cette langue aurait dû être à la portée des indigènes « sortant à peine de la forêt ». Il n’en est rien. La lour-
(1) Titre donné à ceux qui ont fait le pèlerinage de La Mecque.
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deur, la pompe solennelle », le manque de simplicité, de clarté et de logique qui choquent si fort les Latins ont rendu cette langue à « physionomie barbare » (1) inaccessible à l’indigène. C’est pourquoi l'anglais est couramment substitué à l’allemand non seulement pour commander la troupe, mais encore dans les postes administratifs.
Pour remédier à cet état de choses, les Allemands avaient créé une école à Garoua. Elle devait « former des interprètes indigènes, connaissant le pays, sachant lire et écrire l’allemand, destinés au service du gouvernement et, en outre, des jeunes gens qui resteront près des sultans et serviront à faciliter leurs rapports verbaux ou écrits avec les autorités ». Les élèves devaient être recrutés parmi les jeunes gens de bonne famille. Plaignons ces pauvres élèves interprètes.
Enfin, les Allemands pensaient faire à Garoua pour la langue peuhle ce que les Anglais ont fait à Kano pour le haoussa : la substituer à l’arabe dans les médersas, car, dans ses instructions, le gouverneur du Cameroun disait : « On favorisera le « foulbé » comme langue écrite en caractères latins afin de détrôner l’arabe. »
III. — Pouce
« Une partie de l’autorité du Résident est déléguée aux sultans, sauf en ce qui concerne :
1° Les Blancs ou les hommes jouissant de garanties spéciales;
2° Les indigènes employés, soldats, douaniers, etc., dans l’exercice de leurs fonctions;
3° Ces mêmes indigènes non en service et ceux qui sont employés provisoirement par l'administration ou un Blanc, quand un employé européen du gouvernement ou le maître européen est à proximité.
Même dans le cas où le sultan a délégation, le Résident doit intervenir quand les intérêts légitimes de Blancs sout menacés ou que le sultan n'intervient pas ou ne semble pas disposé à intervenir. »
IV. — Justice
(en ce qui concerne les indigènes seulement)
En ce qui concerne les indigènes, le Résident a compétence au civil et au criminel dans tous les cas où lui sont accordés les pouvoirs de police.
Il doit se réserver personnellement :
1° Tous les cas d’actes contraires à lasouveraineté de l’Etat (haute et basse trahison, assassinat politique, rébellion, etc.) ;
2° Les faits de traite ;
3° Les cas de résistance aux lois et règlemenls (quand on ne peut s’attendre à un jugement suffisamment éclairé et à une peine convenable île la part des tribunaux indigènes).
Pour le reste, l’administration de la justice est déléguée aux tribunaux indigènes.
(I) Frédéric II.
Dans chaque sultanat se trouve un « alkali gericht » (1) dont les membres sont nommés par le sultan, avec agrément du Résident, et ne peuvent être révoqués qu'avec son approbation.
Dans les résidences et postes importants (Kousseri par exemple), se .trouve un alkali obergericht (2).
L 'alkali gericht rend en général la justice suivant les principes coraniques et la coutume (les mutilations, lapidations, enterrement de vivants ne sauraient cependant être prescrits). Il se compose de trois juges, les décisions sont prises à la majorité et les arrêts rendus en public. Les sultans n’ont que des droits de police, ils ne font point partie des tribunaux.
L’alkali obergericht se compose aussi de trois membres choisis parmi les indigènes présentés par les sultans et connaissant le droit et ne siège qu’en présence du Résident ou du chef de poste. Il peut être saisi directement d’une affaire et juge en «procédure sommaire ». 11 connaît directement des causes où sont parties les sultans et les chefs de tribu et que le Résident ne croit pas utile de régler lui-même. Il peut être saisi en appel de toutes les causes jugées en première instance par les « alkali gericht » des sultanats.
Pour l’exécution d'unepeine capitale prononcée par un alkali gericht ou un alkali obergericht, le Résident doit demander l’autorisation préalable au gouverneur. Dans des circonstances politiques graves et sous sa propreresponsabilité, le Résident peut faire exécuter immédiatement le condamné. Sa décision doit être ensuite ratifiée par le gouverneur sur le vu d’un rapport expliquant les faits.
Tout jugement d’un alkali gericht peut être revu par le Résident qui, suivant le cas, porte la cause devant l’alkali obergericht ou juge en procédure sommaire. Toutes les condamnations à plus de six mois de prison, 300 marks d’amende ou 23 coups de chicotte doivent être ratifiés par le Résident.
Afin de ne pas inféoder les non-musulmans à l’Islam aux dépens de la civilisation européenne, les païens relevaient directement du Résident, qui, en présence de leurs chefs propres, jugeait en procédure sommaire, en S'inspirant de l’avis des chefs, des mœurs et coutumes des parties. C’est ainsi que les Mousgous et les montagnards du Mandara dépendaient directement de Mora.
Tout plaignant devait déposer préalablement cinq marks (3) qui lui étaient remboursés si son bon droit était reconnu, le coupable devait alors payer les droits. La moitié de ceux-ci revenait au bait elmal (i), l’autre moitié servait d’émoluments aux juges.
Les amendes des alkalis gericht étaient versées au bait el mal, celles des alkali obergericht au Trésor.
(\) Tribunal de cadi.
(2) Tribunal supérieur de cadi.
(3) Du moins cette somme est lixée par les instructions du Pésident de Mora.
(4) Voir plus loin.
BULLETIN DU COMITE DE L’AFRIuUE FRANÇAISE
V. BàIT EL 31 AL
Pour chaque sultanat existait une caisse locale nommée officiellement « baitelmal» (I).
Dans cette caisse étaient versés :
1° Le quart de l’impôt perçu l’année précédente dans le sultanat ;
2° Les amendes infligées soit par le sultan usant de son droit de police, soit par l’alkali gericht ou tribunal de sultanat;
3° La moitié des droits de plainte perçus sur tous les plaideurs.
Sur ces fonds étaient payés :
Les agents de police (police intérieure, des lleuves, des frontières) ;
Les juges indigènes. Ceux-ci recevaient plus ou moins suivant l'importance du sultanat. Ainsi ceux de Kousseri recevaient dix marks de fixe et, suivant les droits de plaintes reçues pouvaient toucher jusqu’à 30 marks par mois. Ceux de Goulfeï recevaient 20 marks de fixeet suivantles droits de plaintes pouvaient percevoir jusqu’à 40 marks mensuellement.
Lesimans (2) qui pouvaient recevoir jusqu’à 20 marks ;
Les frais d’entretien des mosquées, places de prière (3), etc ;
Le salaire des surveillants de prison, l’entretien des prisonniers incapables de travailler.
(Les prisonniers susceptibles de travailler devaient s'entretenir eux-mêmes, les employeurs, postes, résidences, sultans devant payer leur travail) ;
Des dépenses diverses : entretien près de la résidence d’un homme de chaque sultanat, cadeaux pour encourager la culture et l’élevage, construction de marchés, etc.
Les résidents ou chefs de postes administraient eux-n\êmes ces caisses. Un plan de dépenses devait être fait chaque année.
VI. — Impôt
Les Allemands percevaient antérieurement un tribut de chaque chef. Ce tribut était arbitrairement fixé et ne répondait pas du tout à la capacité de payer du pays.
Ainsi en 1 913, Goulfeï devaitpayer 8.300 marks, le Logone 6.750, le Mandara 6.000.
Les sultans n’étaient tenus qu’au versement de ce tribut et à quelques prestations en nature (en 1913, Goulfeï avait fourni deux tonnes et demie de mil et le Logone cinq chevaux). Us étaient complètement libres pourla répartition descharges entre leurs sujets. Il en résultait de très graves abus quand le maître avait la main dure et les dents longues, comme le cheikh Sanda du Bornou , par exemple. Les « meskines » (4) payaient alors au quadruple leur part contributive.
(1) En pays arabe désigne ordinairement le Trésor.
(2) Prêtres musulmans qui dirigent des mosquées.
(3) Dans les villages où il n’y a pas de mosquée un emplacement estréservé pour la priere. C’est une place balayée entourée d’une haie d’épines ou d’un petit mur.
(4) Les petits, les pauvres.
Considérons, par exemple, ce que payait au cheikh Sanda un chef d’une tribu d’Arabes du Balgué, le loan (1) des Beni-Sett.
Vers le mois de novembre, il allait porter au cheikh Sanda sa part du tribut fixée à 900 thnlers (2).
Quand le mil était battu, un kachella (3) du cheikh venait avec toute une troupe de comparses percevoir la zakkat (4). La coutume exigeait qu’un cadeau de bienvenue de 100 thalers fût fait à ce captif. Les villages étaient répartis entre ses gens qui devaient rassembler la zakkat. Chaque village faisait un cadeau de 2 à 5 thalers à l’homme du kachella qui lui était envoyé L'homme en question se trouvait toujours muni d’une mesure d’énorme dimension ; il fallait lui faire un cadeau pourqu’il en prenne une autre plus petite, bien que largement supérieure encore à la normale. Il percevait en plus un mouton, une charge de mil, une jarre de beurre.
Le mil rassemblé, le serviteur le mesure à nouveau, mais cette fois avec l’étalon normal afin de mettre à part ce qui doit revenir exactement au cheikh, le reste, « le rabiot » constituant son bénéfice.
La part du cheikh est apportée au village du loan dont les gens ont dû fournir en tout 100 charges de miL Naturellement pendant tout le temps de l’opération, le loan et les villages ont pourvu à la nourriture du kachella et de sa bande.
Le mil de la zakkat n’est pas arrivé à Dikoa qu’un captif nouveau apparaît pour réclamer « la part des chevaux », 100 djourabs (5) de mil sont encore fournis.
A la fin du Ramadan, le cheikh Sanda envoie au loan un de ses captifs pour lui réclamer la fottra (6). Chaque village suivant son importance doit alors remettre 1 , 2 ou 3 thalers.
A la fêle du mouton, un nouveau captif se présente et une contribution identique est perçue dans chaque village.
Depuis quelques jours, le tonnerre qui gronde annonce l’approche des pluies, les laboureurs commencent leurs travaux ; aussitôt arrive un autre captif avec un papier du cheikh réclamant un tribut pour être autorisé « à bouleverser le sol qui lui appartient ». Encore une fois, chaque village paie 1, 2 ou 3 thalers.
Il est vrai que le cheikh Sanda, voulant conserver aux fantasias de Dikoa la même brillante splendeur que du temps de Rabah, a de gros besoins. Les autres chefs étaient un peu moins avides.
Le sultan Diaggara percevait bien deux fojs la valeur de l’impôt, mais en plus il ne prélevait
(l) Chef de tribu.
f2) 2 700 francs. , ,
(3) Kachella : dignitaire qui commande un détachement de troupes, et est en général un captif du cheikh.
(4) Aumône légale, égale au 1/10 du revenu, primitivement destinée à constituer un fonds pour soulager les malheureux, mais qu’en fait le sultan perçoit pour lui, puisqu’en pays musulman, 1 Eglise et l’Etat se confondent.
(5) Le djourab fait environ 100 kilos. _ . .
(6) Foutra ou fottra, primitivement aumône spontanée faite a la fin du Ramadan pour éviter aux pauvres de tendre la main en ce jour de liesse. En fait cette aumône est perçue par le sultan.
que la zakkat et la fottra; les fêtes étaient moins nombreuses à son calendrier qu’à celui du cheikb Sanda.
Le sultan du Mandara était le moins vorace. A la récolte du mil, il percevait la zakkat et pour latin du Ramadan, comme foutra, chaque cheikh arabe lui apportait un bœuf ou une vache, chaque chef de village un bœuf ou des moutons.
L’arbitraire des sultans dans la taxation de leurs sujets était naturellement préjudiciable à la prospérité du pays. Aussi les Allemands songaient a appliquer un régime semblable au notre : impôt de capitation et taxe sur le bétail perçus en rôles.
Un premier essai fait en 1913 dans les sultanats de Karnak-Logone et Kousseri avait donné d’excellents résultats. Alors que le tribut prévu était de 8.000 marks, 14.500 marks avaient été perçus, bien que la moitié des gens recensés n'eût pas payé.
Encouragé par cet essai, le gouverneur du Cameroun, dans une instruction du 1er octobre 1913, avait ordonne l’application du nouveau système dans les Résidences de Garoua et Mora à ia date du 1er avril 1914.
Alin de faire admettre facilement le nouveau mode de perception, d’éviter l’émigration de contribuables, les taxes devaient être telles que leur paiement n’entraîne aucune difficulté.
Les taxes étaient les suivantes (1) :
Homme adulte : 1 mark 50; femme adulte : 1 mark ; cheval, bœuf, mulet, chameau, ûnc : 1 mark ; mouton, chèvre, porc : 0 mark 10.
Le propriétaire d’autruches avait son impôt diminué de quatre marks par autruche.
Etaient exempts d’impôt : les soldats et miliciens, les douaniers et employés, les porteurs habituels des troupes, les écoliers du gouvernement et des missions, etc.
L’impôt devait être perçu parles chefs de village et le sultan ne devait envoyer ses dignitaires et soldats qu’au cas où la rentrée ne se faisait pas et avec l’assentiment du Résident.
Les chefs de village devaient apporter l’impôt perçu aussitôt que la somme était importante. Un reçu leur serait délivré à chaque versement.
Quand tout l’impôt d'une circonscription territoriale (sultanat, lamidat) était rentré, le Résident ou le chef de poste, en présence des chefs dignitaires et chefs de village, devait répartirla somme reçue :
50 0/0 étaient acquis au gouvernement ;
15 0/0 constituant le revenu personnel du chef (lamido ou sultan) devaientservir à son entretien et à celui des membresde sa famille ;
5 0/0 étaient distribués aux dignitaires (juges, cVefsde guerre, chefs de canton, etc.) ;
5 0/0 revenaient aux chefs de village ;
25 0/0 étaient versés au « hait el mal » ou caisse du sultanat.
L’impôt devait être élevé progressivement pour atteindre létaux de 5 marks par homme, 2 marks
par femme. Quand l’impôt aurait atteint un certain développement, les parts du sultan, des dignitaires, des chefs de village seraient fixées définitivement et n’augmenteraient plus avec le montant de l’impôt.
Avecle nouveau système, les sultans et lamidos n’étaient plus autorisés à percevoir des impôts ou tributs en argent, bétail ou produits matériels : peaux, poissons, ivoire, tissus, grains, fer, cires, riz, etc. Ils ne devaient plus lever de droits de pêcheries, de colportage, de pacage ou de circulation.
On voit donc que, pour la perception de l’impôt, les Allemands voulaient copier ce qui se fait dans nos colonies.
Avec les recensements fort incomplets qui avaient été faits (bien souvent on s’en était remis au sultan lui-même du soin d’établir le recensement), l'impôt devait donner environ 70.000 marks pour Logone, Kousseri, Goulfeï, 40.000 pour Moraua, 32.500 pour Mindit, 20 000 pour Binder, G. 000 pour Bogo, 4à 5.000 pour Kalfou(l).
VIL — Résultats.
Quel estlebilan de l’administration allemande pendant douze ans ?
La situation économique a été bien peu changée; la justice et l’équité n’ont rien gagné. Le pauvre, le meskine a commué àêtre grugé par ses chefs, tout comme au bon vieux temps. L n sultan qui, comme Diaggara, payait vite et rubis sur l’ongle son dérisoire tribut, ne craignait nulle réclamation du gueux qu’il venait de dépouiller ; d’ailleurs, si celui-ci avait eu le mauvais goût de venir réclamer au poste, il eût été reconduit, dûment accompagné, à la résidence de« son chef naturel » qui aurait su lui faire payer bien cher ses outrecuidances. Certes, l’organisation de la justice et celle du régime fiscal, telles qu’elles ont été précédemment exposées, étaient parfaites, mais elles étaient toutes récentes et peu ou prou appliquées. Jusqu’ici l’arbitraire du chef avait été la règle. Nous avons vu avec quelle désinvolture un lamido de Maroua exécutait un lamido de Bogo plus faible, et commenfun cheikh Sanda « mangeait » un de ses meskines.
II n’est donc point étonnant que des Ivotokos du Logone etGoulfeï, des Arabes du Balgué et des Bororos du Diamaré aient quitté leur pays et soient venm sur la rive droite du Chari, chercher en terre française un peu plus d’équité et de justice.
Mais il ne faudrait pointnousleurrer etconclure de ces émigrations que les Allemands avaient beaucoup moins bien réussi que nous près des indigènes. Mais c’était par d’autres moyens.
L’indigène, de mentalité restreinte, reconnaît comme qualités d’un chef et par ordre d’importance : la force, la générosité, la justice. Toutes les réflexions philosophiques ne renverseront pas les termes de cette progression, et il nous fautéviterde prendre nos désirs pour des réalités.
L’Arabe qui acclame, le Ilaoussa qui salue
(l) D’après la circulaire du l«r octobre 1913.
(1) J'ignore le rendement pour les autres Etats.
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donnent le même titre : lion. « Doud, doud! » s’écrie véhémentement l’Arabe en agitant son bras droit. « Zaki, zaki », répète le Haoussa on frappant doucement la paume de ses mains. Il est bien évident qu'en choisissant, entre toutes, cette épithète, c’est à la force du lion que songe l'indigène et non à sa générosité ou à sa justice.
Parlant de son sultan (1), le plus bel éloge en soi qu’en puisse faire l'indigène, c’est de le qualifier de généreux. Cela se comprend d’autant mieux qu’à chaque instant le Coran fait appel à la générosité. Le généreux est donc selon l’esprit du Livre.
Evidemment, il est arrivé atout Européen qui a fait de l'administration de s’entendre complimenter sur sa « justice droite », « schifia adile » ; mais cela tient surtoutà ce que nous répétons fréquemment, et avec raison, que notre justice n’est ni tortueuse, ni intéressée et quenousn’avonsd’autre souci que l’équité. L'indigène malin sait donc que ce compliment nous est toujours agréable. Mais il l’emploie rarement envers un de ses chefs naturels. A la lin d’un jugement favorable ou non à sa cause, il se contente de murmurer « El hamdou lillahi » (2) ou « Allah itaoual oumrek » (3).
Il faut nous rappeler aussi que l’indigène n’est pas prévoyant, qu'il vit au jour le jour, n’échafaude pas de projets d’avenir, pare au danger immédiat et fait face aux événements présents. Ainsi nous comprendrons mieux la conduite des chefs indigènes du Cameroun nord au début de la guerre.
La veille de la première attaque de Koussori, le sultan envoya une lettre au commandant du territoire lui disant qu’il savait la réunion de ses forces importantes et désirait le rejoindre, mais qu’il était entouré d'Arahesennemis. Il avait évidemment réfléchi que le poste de Kousseri ne pourrait résister, et parait au danger qui en résulterait pour lui. Il est vrai que son régent passa en territoire français après l’attaque malheureuse du poste, mais sa femme préférée, ex-compagne indigène de plusieurs Français du Tchad, et qui résidait à Fort Lamy* dut peser sur lui.
Le sultan de Logone, après la première attaque, accourut à Kousseri avec tous, ses tams tams et suivi de ses dignitaires. Une balle bien placée l’arrêta à mi-chemin. Le sultan mort, tous les Kotokos rentrèrent à Karnak et ne bougèrent plus Décidément, malgré l’échec de Kousseri, les Français avaient encore des balles et qui tuaient. Mieux valait attendre les événemenls. Après la prise de Kousseri, le jeune sultan, nouvellement proclamé, et son régent, mis à choisir entre la guerre ou la soumission, s'empressèrent d’accourir ; le danger le plus proche était à Fort- Lamy. Ainsi fitd’ailleurs le sultan Diaggara qui avait reçu pareille injonction et qui jusque-là avait attendu l’issue des hostilités. Et pourtant feu le sultan Moussa de Logone avait été nommé
(D Quand il n a pas à le comparer à d’autres, car alors il le qualilierait 'e puissant
(2) A la gloire de Dieu !
(3) Que Dieu te donne longue vie !
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par Gentil, et Diaggara nous devait le début de sa fortune. Mais les indigènes n’ont jamais péché par excès de reconnaissance.
Quand les Anglais arrivèrent à Mora, puis quand leurs cavaliers pénétrèrent dans le Diamaré et visitèrent Maroua, Mindif, Kalfou, Bogo (alors dépourvus de troupes allemandes), le sultan et les lamidos s’empressèrent de les accueillir : toujours le souci du danger immédiat. Mais, en voyant la résistance du capitaine von Raben à Mora, le sultan Boukar pensa qu’il n’était peutêtre point si certain que les Alliés auraient le dernier mol et noua des relations avec les Allemands. Il dut être déposé. Et, quand le capitaine Duhring à la tête de sa compagnie marcha sur Mora, les chefs qui nous avaient accueillis au Diamaré s’enfuirent ou furent tués, et leurs frères ou neveux s’empressèrent d’acclamer les Allemands et de quémander un commandement. Décidément la force devait être du côté des Boches, alors lesFoulbé n’hésitèrent plus, et c’est avec un nombreux goum de cavaliers peuhls que le capitaine Duhring arriva près de Mora.
A l’approche de la colonne du lieutenant-colonel Brisset, les laouans de Guidder, Mao-Loué, Figuil, Golombé partirent avec les Allemands ou prirent la brousse. Et ceux qui furent nommés par nous avaient une peur si intense d’être plus tard tués par les Allemands qu’ils auraient bien pris place dans les bagages de la colonne.
Gan Thiomé, chef de Léré, qui avait jadis servi avec nous, prit la brousse, envoya un cadeau et écrivit : « Je sais bien que tu ne me feras pas de mal, mais si les Allemands1 reviennent et s'ils savent que j’ai eu des relations avec toi, ils me tueront ; c’est pourquoi je ne viens pas te saluer. »
Victorieux, maîtres des pays conquis, nous voyons actuellement sultans et lamidos s’incliner devant nos volontés, et les Foulbé pillards convaincus de notre force ont déposé la lance et se livrent à de paisibles occupations. Mais si les Allemands revenaient, d’autres sultans et lamidos se présenteraient pour remplacer ceux-là ; ils seraient tout autant acclamés que les premiers par leur bon peuple, et nous reverrions aussi les Foulbé échangeant à nouveau la houlette pour la lance.
Je ne veux comme preuve de cet état d’esprit que la réponse faite à l’administrateur du poste de Kousseri par les Kotokos de Karnak-Logone. « Pourquoi, leur demandait-il, ne relevez-vous pas les ruines du palais du sultan? — Nous attendons de savoir qui sera victorieux — Mais nous le sommes, victorieux, nous avons pris Garoua ! — Oui, oui, vous avez pris Garoua, mais Kallmeyer (1) tient toujoursà Mora. »
Soutenant énergiquement les chefs, sultans ou lamidos ayant la répression dure et rapide et soignant le prestige, les Allemands avaient une incontestable autorité. Les grands leur étaient dévoués, les petits les craignaient. Ce qu’ils n’ont pu acquérir, c’est l’atlection de leurs sujets, affec-
(1) Nom du lieutenant allemand qui commandait le poste de Kousseri dont dépendait le Logone.
tion qu’au territoire du Tchad, plus d’un d’entre nous, se leurrant peut-être, s’est flatté d’avoir acquise par le constant souci d'être juste et équitable, bienveillant à tous, d’accueil facile pour le plus humble, et par une surveillance constante des agissements des chefs et la répression de leurs rapines.
Tandis que l'Allemand se souciait avant tout du décorum « en tant que représentant de la puissance et de la kultur germaniques », nous nous préoccupions surtout de nous rendre accessibles aux plus petits par ce constant souci de bienveillance et de justice qui est le propre de l’àme latine.
Je crois possible de résumer le résultat des deux méthodes en disant que les chefs préfèrent la manière allemande, et les sujets la française.
Capitaine Lemoigne,
de l’infanterie coloniale.
UNE ENCLAVE TROP PEU CONNUE DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE
La Guinée Portugaise
Dans une conférence faite la 2 avril 1889 à la Société de Géographie de Lille, M. le capitaine H. Brosselard, officier d’ordonnance du ministre de la Marine, commissaire à la commission de délimitation des possessions franco-portugaises de la côte occidentale d’Afrique, a tracé de la Guinée portugaise un historique trop clairement lumineux pour que j’aie la prétention de revenir sur le sujet et que je ne réfère pas purement et simplement les lecteurs de la « plaquette » qui va suivre au texte même de ladite conférence, fort intéressante d’ailleurs à bien d’autres chefs — « La Guinée portugaise et les possessions françaises voisines » — (édité à Lille en 1889 ; imprimerie L. Danel). Le lecteur y pourra revivre les diverses étapes d’une prise de possession de l'enclave lusitanienne en Afrique occidentale, qui se heurta à d’âpres rivalités françaises et anglaises. Il y verra notamment que l’île de Boulam, découverte en 1446 par les Portugais, fut tour à tour cédée par le roi nègre du « Guinala » (village encore existant) à ces derniers en 1607, au chevalier Brue, directeur de la Compagnie du Sénégal (et qui fut gouverneur à Gorée) en 1700, aux Anglais en 1792, et qu'enfin, à la suite d’une demande d’arbitrage entre le Portugal et la Grande-Bretagne, le président des Etats-Unis, Ulysse S. Grant, rendait le 21 avril une sentence « reconnaissant et affirmant que les droits du roi de Portugal sur l’île de Boulam et certaines portions de territoire « faisant face à cetfe île » étaient « établis et prouvés » ; il s’y délectera au
récit, si vivant, de l’expédition du chevalier Brue contre Bissao en 1700, de la capture mouvementée de trois bâtiments danois et hollandais, des « négriers » à coup sûr, de son entrevue avec le roi de Bissao et du traité d’alliance signé avec lui; et il se convaincra du rôle prépondérant joué par nos compatriotes en Guinée portugaise dès l’époque la plus reculée de son histoire.
Je voudrais, quant à moi, essayer d’apporter ma modeste contribution à l'ét-ude d’une colonie où notre commerce occupe aujourd’hui, et de loin, le premier rang, encourager nos industriels et nos fabricants à s’y intéresser davantage et les renseigner tant sur les besoins du pays que sur ses ressources.
Géographie.
Entièrement enclavée entre le Sénégal et la Guinée française, la Guinée portugaise est comprise entre le 10°50 et le 11°40 de latitude nord et entre 16°50 et le J3°49 de longitude ouest. Sa superficie (y compris l’archipel des « Bissagos ») est de 36 . 000 kilomètres carrés, et sa population, très approximative, faute de recensement sérieux, de 400.000 habitants.
Les frontières ont été définitivement fixées en 1906 à la suite de la mission Maclaud-Forget-Brocard-Leprince.
Côte basse et marécageuse, généralement peu profonde, bordée d’îles et d îlots. Pays à peu près uniformément plat; quelques ondulations seulement dans l'ancienne province française du « Dandoum », en bordure du cercle de « Kadé-Koumbia ».
Un réseau hydrographique de tout premier ordre, que nul n’a mieux défini que Lopes de Lima quand il écrit : « En Guinée on navigue partout et en naviguant on va partout. » Les « routes qui marchent » sont en effet ici une voie de pénétration unique, permettant de drainer jusqu’aux moindres recoins et d’aller chercher à pied d’œuvre les produits pauvres que sont l’arachide et l’amande de palme; et ces artères d’une vie économique, qui ira s’intensifiant au fur et à mesure d’améliorations faciles à poursuivre, méritent de retenir spécialement l’attention.
a) La rivière de Cachéo, d’une majestueuse beauté, est navigable pour des vapeurs de fort tonnage jusqu’à Bintam à une centaine de milles dans l’intérieur (à une heure en aval de Farim) et le sera jusqu’en ce dernier point le jour où les autorités locales auront le souci de taire sauter les quelques seuils rocheux qui en obstruent le lit sur cette partie de son cours. Malgré cet inconvénient, d’ailleurs, de nombreux « cargos » ont été charger des arachides jusqu’en ce terminus. L’embouchure seule est difficultueuse en raison d’une «■ barre », pas méchante, mais momentanément difficile depuis que les bouées et balises, emportées par la tempête, n’ont pas été remplacées.
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Un affluent de gauche, le « rio da Armada », accessible aux embarcations à moteur et aux cotres, permet de pénétrer jusqu’à Bissoram, centre de la région militaire des « Balantes »; et les rios de « San Domingos », « Elia », « Arame ». « Bolor », affluents de droite, sont autant de trouées naturelles dans les forêts des pays baiote et feloupe.
b) La rivière de Mansoà, autre artère importante, navigable pour grands vapeurs jusqu’à la hauteur d’Encheia (futur chef-lieu de la circonscription civile des Balantes) et pour chaloupes à vapeur et cotres sur toute l’ultime partie de son parcours jusqu’au cul-de-sac que forme « Masoà » (l’actuel chef-lieu de la région militaire de Balantes).
c) Le Geba, d'une navigation beaucoup plus •malaisée, en raison des sinuosités de son cours et des fonds éminemment variables, mais qui n’en constitue pas moins le seul débouché rationnel de la région peuplée et riche du même nom. Limitée aux basses eaux à Bafata, au confluent du Coloufe ou Couloufy (affluentde gauche), la navigation est possible à l’époque des hautes eaux jusqu’à une trentaineMe milles en amont de ce point.
cl) Le Crobal ou Kroubal, accessible jusqu’à Chitole, puis barré de rapides.
e) Le Bio-Grande de Bolota, improprement appelé, puisqu’il s’agit en réalité d’un immense estuaire, profond et sûr, qui s’enfonce très avant dans le continent et aisément navigable pour vapeurs de moyen tonnage jusqu’aux abords immédiats de Buba. De nombreuses ramifications, « rio de Guinala », « rio de Matte-Grande », (à droite), « rio de Yassonka » (à gauche), constituent des voies d’accès commodes chez les Biaffades qui peuplent la rive ouest et les terrains marécageux compris entre la rive est et le « Tombali ».
/) Le Tombali et le Combidjan.
g) Le Cassini, autre estuaire, navigable pour des embarcations de commerce jusqu’à Gade-Mael.
Aperçu sur quelques groupes ethniques.
J’aurais aimé pouvoir traiter à fond la question des groupes ethniques, mais cette étude dépasse de beaucoup la, portée d’une « plaquette » et par ailleurs, nonobstant les tournées nombreuses que j’ai eu l’occasion d effectuer dans ma circonscription consulaire, je manque trop, sur un sujet aussi spécial, de données sérieuses.
Des Foulas et des Mandingues — qui peuplent une moitié de la colonie avec les circonscriptions de Farim, Geba et Buba — je ne parlerai que pour mémoire. Tout est dit... Et je ne reviendrai sur les Bijougos, les insulaires de l’archipel — auxquels j’ai consacré une notice spéciale — que pour rappeler que chez ces primitifs ce sont les femmes qui choisissent leurs maris.
Puissent les notes succinctes ci-après inciter à
les compléter l’un de ceux qui aura eu charge des peuplades qu’elles concernent, et à fouiller le vaste monde que serait pour un esprit curieux la très passionnante étude de leurs mœurs, us et coutumes.
Les Balantes.
De taille moyenne, le teint bronzé, le visage rond, les pommettes très saillantes, les Balantes sont le plus souvent de robustes gaillards, quoique grands buveurs d’alcool.
Construites en argile malaxée avec de la paille de riz, leurs cases sont circulaires et divisées en cinq ou six compartiments rayonnant autour d’une salle centrale. Une unique porte est ménagée à l’extérieur, les compartiments intérieurs communiquant entre eux. Le chef de case perce un trou dans le mur de sa chambre ; cette ouverture, placée à hauteur de la tète du lit fait d’argile durcie, sert d'appui à un grand bambou qui communique avec 1 entrée du corral des bœufs ; dans le cas où un tiers tenterait de pénétrer pour enlever quelque bête à corne, le moindre contact fait basculer sur la personne du dormeur un bâton placé en équilibre sur le bambou, le réveille et lui permet de mettre en fuite le voleur. Le lecteur va comprendre tout de suite pourquoi je note ce détail.
Les Bouloufous (en dialecte balante : « Bouloufoundous » ) comprennent tous les garçons non encore circoncis à l’occasion de la « Fanade » (fête de la circoncision) qui a lieu tous les quatre ans environ dans chaque village (« tabanca »). Il y a plusieurs catégories de Bouloufous : les plus jeunes aident les femmes dans les soins à donner aux porcs et à la volaille; les cadets gardent les troupeaux, et les aînés vaquent aux travaux des champs (labours, etc.) Mais tous — sans exception de caste et d'âge — sont voleurs. Et nul ne sera consacré vrai Balante s’il n’a volé. Plus les vols seront perpétrés dans des conditions difficiles et plus leur auteur sera considéré. C’est ainsi qu’enlever la nuit à une chienne un ou plusieurs de ses jeunes chiots constitue un record; car on a deviné que 1 animal, pour défendre sa progéniture, aboiera et ainsi donnera l’éveil. Voler est donc chez ces primitifs un titre de gloire nécessaire : aussi le fils volera-t-il son père et vice versa. Jamais pourtant un Balante ne volera son oncle, car il se volerait lui même, l’héritage étant l’apanage des neveux.
Pour tout costume, les Bouloufous accusent un rang de perles autour des reins. Aux doigts et aux poignets ils portent de nombreuses bagues et bracelets de cuivre, dont le bracelet de combat, reconnaissable à sa taille, à son poids (I à 2 kilogrammes) et aux clous qui font saillie; leurs oreilles percées s’ornent de petites franges de laine rouge réunies en un nœud sous le lobe; et leurs cheveux sont savamment apprêtés en une multitude de petites tresses très fines, auxquelles pendent des dents de porc, des rouages de montre, etc... Leurs couteaux (« gambains »)
- îfiîi -
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— qu'ils suspendent autour du cou — sont recourbés à la manière des « kriss » malais.
Grands amateurs de danse, les Bouloufous se groupent entre bons amis pour former de véritables corps de ballet, et désigner l’un des leurs pour composer la chanson qui servira de thème à leurs danses; car celles-ci ne sont que des chansons mimées. Ces ménestrels d’un nouveau genre glorifient les labours, la chasse, le chant des oiseaux, la tornade, etc. Et chaque corps de ballet adopte un costume approprié.
Il y a aussi les « isolés » qui dansent seuls en chantant leur mélopée tandis que des groupes de jeunes filles et de Bouloufous reprennent en chœur le refrain. La danse la plus habituelle de ces « isolés » est celle des « taureaux » : affublé d’une sorte de casque surmonté decornes énormes, et les bras encerclés de rouleaux de paille tressée atteignant parfois jusqu’à 50 centimètres de diamètre, le Balante a le reste du corps masqué par des cercles faits de feuilles de rônier, représentant le dos et le ventre du taureau qu'il personnifie. Mais cette danse, brutale et lourde, est sans portée artistique à l’encontre de celles des corps de ballet, aux figures souvent élégantes et toujours bien réglées.
Fétichistes endurcis, les Balantes sont persuadés que les fromagers avoisinant leurs cases abritent « l’aoulé » ou « iran », et ils adorent ces géants tutélaires qui seront toujours épargnés. Pour en abattre dans la forêt afin d’y creuser leurs pirogues, les intéressés doivent au préalable entamer de longues palabres et distribuer quelques litres « d’aguardiente » (eau-de-vie), après en avoir aspergé le pied de l’arbre condamné, à seule fin de solliciter le pardon de « l’aoulé » dont ils ravissent la demeure. Bien plus : devant chaque case est construite une petite paillote pour que « l’aoulé » — désormais sans asile — puisse en trouver un nouveau; et dans ce tabernacle, les Balantes viennent de temps en temps déposer le riz, l’eau et l’alcool nécessaires à sa nourriture.
Jamais un Balante ne tuera un serpent ou tout autre animal nuisible qui aura élu domicile dans sa case, car il le regarde comme le « Bon génie » de sa paillote.
Les Brames ou Mancagnes.
Généralement de petite taille et toujours d’aspect physique malingre, les « Brames » ou « Mancagnes » sont des dégénérés alcooliques. Mais si l’abus du « gin » et de l’eau-de-vie (« aguardiente ») demeure la cause profonde de cette dégénérescence, une pratique très en honneur chez eux ne peut que l’accentuer : à tout propos et hors de propos, les Mancagnes, dégainant leurs longs couteaux à lame effilée et légèrement recourbés
— véritables quoique grossières « navajas », — s’attaquent, et aux cris de « Touta, N’Touta, » (coupe), ils s’entaillent les chairs profondément jusqu’à ce que l’un des deux adversaires — , épuisé par l’hémorragie — demande grâce. Ces
chevaliers noirs de la rapière témoignent ains de leur vaillance et leur renom est en raison directe du nombre de cicatrices qu’ils portent.
Chaque année, par familles entières, les Brames abandonnent momentanément leurs villages d’origine pour aller cultiver l’arachide dans l’île de Boulam ou dans quelques « pointes » du Rio- Grande; et la récolte terminée, ils rallient à nouveau leur pays d’habitat pour la cueillette des amandes de palme et l’extraction du vin. Ce mouvement de va-et-vient est aussi régulier que la migration chez nous des hirondelles, annonciatrices du printemps. Fin mai-mi-juin (à l’aller), début d’octobre (au retour) voient les mêmes flottilles de canots mancagnes — propriété des collectivités — toucher Bissao, escale obligée. Et tous ces bons sauvages, les dents limées, les cheveux au front coupés court suintant d’huile, et coiffés en manière de chapeaux de cônes de roseaux tressés, prennent d’assaut les boutiques pour s’approvisionner d’alcool.
Polygames, les Brames sont essentiellement fétichistes; et leurs pratiques superstitieuses se font jour en maintes circonstances. C’est ainsi qu’en cas de maladie, les parents s’adressent à un « jamba cosse », généralement un « Papel », — sorcier qui a pour double insigne une couverture couleur pourpre et une hachette au manche orné de clous dorés. — Après force pantomimes, ce personnage déclare que le malade cherche à dérober « l’iran » — c’est-à-dire le talismap aux vertus particulières — d’un autre Brame, qui se venge en essayant de faire mourir le ravisseur. Parfois un poulet est égorgé sur le prétendu « iran ». Ai-je besoin d’ajouter que ce « jamba cosse » est un habile charlatan qui exploite la crédulité de ses dupes?
Le grossier fétichisme des Brames s’accuse aussi à l’occasion des décès. Le cadavre, recouvert des pagnes du défunt, est allongé sur un brancard que quatre hommes portent sur leurs épaules; un proche parent interpellant alors le défunt lui demande pourquoi il est mort ou qui l’a tué; les porteurs avancent vers le questionneur qui les arrête en saisissant l'une des extrémités du brancard qu’il repousse violemment; les porteurs reculent; et il est toujours admis que le Brame a dérobé « l’iran » d’un des siens et que, voleur, il a payé de sa vie son larcin.
Si une femme brame qui allaite un enfant vient à mourir, l’enfant est rendu responsable du décès de la mère et est jeté vivant, n’importe où, po.ur y mourir d'inanition. « En 1902, alors que j’étais établi au village de Madine », me racontait un colon français, M. Leboucher, « j’appris « qu’une femme brame était morte laissant une « petite fille en bas âge de sept à huit mois.
« J’obligeai le père à me donner l’enfant qu’il '< avait jetée, trois jours auparavant dans un coin « de sa paillote. Je l’emportai avec moi et je la « nourris pendant un mois avec du lait de chèvre.
« Un matin, le père, accompagné de quelques « parents, vint me demander de voir sa fille.
« Lorsqu’il se retira, il avait empoisonné l’enfant
« qui mourut dans la nuit. Ni le père, ni les siens « n’avaient pardonné à la malheureuse petite « innocente la mort de la mère. »
Le décès d’un Brame survenu dans l’ile de Boulam ou dans une « pointe » est aussitôt notifié à ceux de ses parents restés au « Champ des Brames » et vice versa. Les funérailles en effet donnent toujours lieu à des ripailles et à d’amples libations.
En matière successorale, l’oncle est l’héritier de droit, et à son défaut, le neveu. Jamais les enfants ne sont héritiers.
Les Brames prétendent posséder « un iran » particulier, mais sans dire quelle est cette idole vénérée. En réalité, ils prêtent à certains arbres et à certains lieux des pouvoirs surnaturels; et fréquemment par groupes, ils viennent immoler un bœuf, une chèvre ou un porc qu’ils font cuire et mangent sur place. Femmes et enfants sont exclus de ces sacrifices.
Les Biaffades.
La tribu des « Biaffades » dont — historiquement et à ma connaissance — il est fait mention pour la première fois dans le récit du voyage du sieur de la Courbe à la Coste d’Afrique en 1685, est aujourd’hui bien déchue. Le déclin a commencé en 1852 quand les Foulas-Coundas envahisseurs, venant du Fouta-Diallon, se sont abattus sur la province du « Forréa » et en ont chassé les « Biaffades » qui l’habitaient; il s’est accentué avec les guerres sanglantes qui ont suivi cette brutale spoliation; il a été consommé par la destitution, voici dix ans, du dernier chef biaffade d’envergure, « Infali-Sanco. »
Ces bannis peuplent d’une part la région du Guinala, comprise entre la rive gauche du Rio de Geba et la rive ouest du Bio-Grande de Bolola, d’autre part, les terres marécageuses situées à l’Est de ce même Rio-Grande jusqu’à la rivière Tombaly. D’une taille au-dessus de la moyenne ils sont plutôt maigres et ont des traits assez réguliers.
Le nombre des femmes que possède un Biaffade constitue le critérium de sa fortune : ceci explique pourquoi, au décès du mari, ses femmes font partie intégrante de la succession et deviennent de droit la propriété de l’héritier (oncle ou neveu). Cet usage crée des situations parfois paradoxales, telle la suivante: en 1897, un Biaffade du village de « Payonco» mourait laissant cinq femmes à son neveu âgé d’environ 25 ans, alors que les intéressées comptaient une cinquantaine de printemps; trois moururent, mais le neveu épousa les deux autres; or, il est décédé à son tour voici trois semaines; un oncle, héritier, s’est désisté en faveur d’un neveu, imberbe, qui comptera donc deux épouses septuagénaires!!! Qu’il hérite d’une femme déjà mère d'un ou plusieurs enfants, ou qu’il l’épouse, le Biaffade adopte ces enfants et les traite absolument comme les siens propres.
Le mariage s’accompagne chez les Biaffades d’une coutume intéressante à noter : le fiancé réunit les jeunes gens de son village et les envoie
chercher dispute à ceux du village de sa fiancée» qu’ils enlèvent après simulacre de résistance de la part de la jeune épousée.
A sa mort, le Biaffade est étendu devant la paillote mortuaire; de chaque côté du cadavre un pieu est fiché en terre : l’un doit dire si le défunt est décédé parce que « fétiçaire » (c’est-à-dire sorcier), l’autre si au contraire il a été « manguié » (traduire: s’il lui a été jeté un sorti. Une poule est alors égorgée et dans ses convulsions elle vient expirer, près de l’un ou de l’autre des pieux indiquant ainsi la cause de la mort.
Un fétichisme aussi outré étonne d’autant plus que les Biaffades professent ou tout au moins feignent de professer la religion mahométane. L’indéniable, c’est que chaque année ils sont un peu plus exploités par de soi-disant « chérifs » ou marabouts ambulants auxquels ils paient des dîmes souvent considérables.
Organisation administrative.
Jouissant d’une pleine autonomie administrative et financière depuis la « Charte organique » du 31 mai 1917, la colonie de la Guinée portugaise a pour chef-lieu Boulam, dans l'ile du même nom, où réside un gouverneur assisté d'un « Conseil du gouvernement » composé de membres permanents (gouverneur et chefs de service) et de membres élus (représentants des municipalités et délégués du commerce).
Le territoire de la colonie comprend essentiellement :
A ) Deux Conseils municipaux, Boulam et Bissao, l’équivalent de nos circonscriptions communales de Conakry et Kankan en Guinée française.
B) Neuf circonscriptions civiles, nous dirions « cercles ».
1° Geba chef-lieu Bafata
2° Farim — Farim
3° Cacheo — Cacheo
4° Buba...‘ — Chitole (actuellement
Buba)
5° Cassini — Cassini
6° Bissagos — Bubak (île du même nom)
(actuellement « Abu »
dans l’île de Formose)
7° Brahmes — Go (actuellement Bula)
8° Costa de Baixo. . — Ganchungo
9° Balantes — Encheia (actuellement
Mansoa)
(cette dernière circonscription administrée pour le moment militairement) commandées par des administrateurs. Ni « Ecole coloniale » comme chez nous, ni cadres de Affaires indigènes : les administrateurs sont à proprement parler les créatures politiques de tel ou tel ministre. Avant la mise en vigueur de la « Charte organique », leur nomination par Lisbonne était la règle, celle par le gouverneur l’exception ; depuis le décret du 31 mai 1917, tous sont nommés par le gouverneur. Leur traitement est uniforme quelle que soit leur ancienneté de grade (100 « escudos » par mois, soit 500 francs au pair). Avant le décret du 7 novembre 1916, ils touchaient en outre un tant pour
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cent sur la totalité de l’impôt recouvré dans leur circonscription respective; en aûcun cas aujourd’hui ledit pourcentage (dont le taux varie de 5 à 6 0/0 à 10 à 12 0/0 suivant les circonscriptions) ne peut excéder le double des émoluments lixes de l’administrateur.
Les divers services locaux (Justice, Douanes, Trésor, Santé, Travaux publics, Postes et Télégraphes, Services maritimes et militaires) sont installés à Boulam. Tous sont représentés à Bissao ; Farim et Cachéo ont aussi leur médecin; Farim, Cachéo, Baf’ata, leurs préposés du Trésor, leurs douaniers et leurs receveurs des postes. Dans les centres qui n’ont pas d’agents de la spécialité, les administrateurs cumulent les fonctions.
Agriculture. — Commerce. — Industrie. — Navigation.
Les Allemands connaissent bien la Guinée portugaise et la carte vulgarisée à dessein par les Anglais et dont j’ai sous les yeux deux exemplaires, l’un en portugais — « O que Allemanha ambiciona », — l’autre en hollandais — « Wat Duitschland hebben wil » — est faite pour prouver aux plus incrédules que, dans leur désir fou d’hégémonie universelle, nos ennemis avaient jeté leur dévolu sur l’enclave lusitanienne. Maîtres incontestés du commerce guinéo-portugais avant la guerre, ils savaient quelles ressources immédiates en graines oléagineuses, caoutchouc et cire, comme aussi quelles perspectives d’avenir olfrait pour leurs usines de la métropole cette colonie dont ils avaient virtuellement accaparé 1®. marché et que desservaient régulièrement les vapeurs de leur puissante compagnie de navigation A. Woermann.
Aussi, les efforts du vice-consul de France ontils tendu à réduire à néant l’emprise allemande sur ce petit coin du domaine colonial africain, à développer les intérêts français déjà existants, à préparer le terrain aux commerçants ou colons, sérieux et réfléchis, désireux d’accomplir une œuvre féconde.
La Guinée est avant tout un pays agricole : les terres alluvionnaires en bordure des fleuves et du labyrinthe de leurs tributaires conviennent à merveille à la culture du riz; et il faut aller chez les « Bagas » ou les « Kissiens » de la Guinée française, pour trouver des rizières mieux aménagées que celles des « Balantes » ou des « Feloupes » d’ici. Maïs et mil sont aussi très en honneur; et j’ai vu tant en pays « manjaque » qu’en pays « brahme » de véritables champs de haricots voisinant avec les cultures vivrières traditionnelles (manioc, patates," etc.). Quelques originaires du Cap-Vert, heureusement inspirés, ont entrepris, au cours de ces dernières années, des plantations de canne à sucre aux environs de Farim et aussi de « Bambadinca » (sur le rio Geba). Et les résultats acquis permettent de fonder les meilleurs espoirs en cas d’exploitation éventuelle intensive.
Mais la double source, où boiront très longtemps
encore, et de plus en plus, les troupeaux, reste l’arachide et l'amande de palme.
Arachide. — L’arachide figure en tête des exportations de la colonie avec une moyenne de plus de 10.000 tonnes en 1913, 1914, 1915. Autrefois à peu près confinée au rives du « Bio- Grande » (seules, des ruines enguirlandées de verdure sont maintenant les vestiges muets de cette activité disparue), la culture de l’arachide s’est répandue depuis un peu partout. Les trois gros centres de production sont aujourd’hui les circonscriptions de Geba, Farim, et les « pontas » ou propriétés agricoles concédées dans File de Boulam et dans le « Bio-Grande ».
Il eût semblé rationnel que nos industries aient pu bénéficier de la récolte de l’année dernière achetée pour les trois quarts par nos maisons françaises. Cela n’a pas été cependant : 600 tonnes seulement, à ma connaissance, ont été acheminées sur Marseille, par vapeur français, alors que plus de 2.000 ont été à Liverpool et Hull sur bateaux norvégiens et que quatre autres affrétés, tous hollandais, en transportaient près de 3.000 tonnes à Botterdam. Sans doute ces dernières graines oléagineuses devaient-elles alimenter une usine française installée à Delft, aux portes du grand entrepôt des Pays-Bas, et sans doute aussi n’aurai-je pas l’impertinence de suspecter la bonne foi des parties en cause. Mais quelle qu’ait été la vigilance de nos amis hollandais, je ne suis pas convaincu que l’huile traitée n’aura pas passé la frontière et que les tourteaux auront été mangés parles bestiaux des poldhfers.
Amandes et huile de palme. — Avec les palmeraies du « Ivaback » et du « Kakossa », dans la Basse-Mellacorée (Guinée française), et surtout avec celles des lagunes à la Côte d’ivoire, je croyais avoir vu les plus beaux peuplements de palmiers à huile de la côte occidentale. Depuis que j’ai visité l'archipel des Bissagos, je dois à la vérité de reconnaître que les immenses forêts de palmiers qui s’allongent dans l'île de « Formose » — - au nom si suggestif — et plus encore dans celles de « Cubak » ou « Ago-Grande » — « Bubane » ou « Ago-Pequena » — « Soga », soutiennent avantageusement la comparaison. Et ce ne sont pas les seules : le « rio de San Domingos » en pays baiote, le « rio da Armada » en pays balante, coulent entre deux haies de palmiers; le pays manjaque, dit « Costa de Baixo », est une vaste palmeraie ; de même les îles de « Piscis », de « Jatte », beaucoup de coins de l’île de Bissao, la région comprise dans le triangle rectangle Mansoâ- Farim-Bafata ; et, à en croire les commerçants qui ont parcouru la région du « Cassini », la seule où le hasard de mes tournées ne m’ait pas conduit, cette dernière serait de beaucoup la plus riche en peuplements.
La moyenne des exportations pendant la période triennale 1913-1914-1915 a été de plus de 5.000 tonnes. La production a doublé en 1917, passant à plus de 10.000 tonnes; et je suis heureux de noter à cette place que si Hambourg, avant la guerre, Liverpool depuis, absorbaient toute cette
production, 4.000 tonnes en 1917 ont été acheminées sur Marseille, le reliquat allant à des ports espagnols, à Liverpool et à Lisbonne.
Les indigèues n’extraient d'huile de palme que ce qui est nécessaire aux besoins de leur consommation.
Un Français, M. Bobe, et un Anglais, M. Hawkins, ont essayé tous deux d'instaurer en Guinée portugaise le traitement mécanique des amandes de palme. La tentative du premier, installé dans l’île de « Corné » (région du Cassini), fut un fiasco complet et les quelques tonnes d’amandes qü’il avait pu traiter, embarquées sur un « cargo » allemand, servirent à ce dernier d’aliment de chauffe (ô ironie !) quand, aux premiers jours des hostilités, il dut chercher son salut dans une fuite à tours d'hélice, vers l’un des ports des îles Canaries.
L’usine de M. Hawkins, dans l’île de « Bubak » ou « Ago-Grande » (archipel des Bissagos) — que j’ai eu la bonne fortune de pouvoir visiter — n'a pas donné non plus ce qu’il était permis d'en attendre; mais cet échec est réparable et je m'étonne uniquement qu’il ne se soit pas trouvé quelque Anglais pour mettre une fois de plus en pratique le vieux précepte cher aux fils d’Albion : « Si tu ne réussis pas du premier coup, recommence ». Une machinerie et un outillage de premier ordre sont à pied d’œuvre ; l’île de Bubak et celles environnantes constituent une réserve de fruits quasi inépuisable; et j’ai relevé à pleine basse mer et à moins de 20 mètres du havre de « Port- Hawkins » des profondeurs de 8 brasses ; d’où possibilité d’évacuation directe des produits traités. Aussi, la reprise de l’exploitation dans des conditions sérieuses et par des gens de la partie, offrirait-elle des perspectives encourageantes. C’est sans doute ce qu’ont pensé les gros financiers de Lisbonne, les Burnay, en rachetant l’affaire.
En outre de ces deux principales richesses, la Guinée portugaise dispose d’autres ressources :
Caoutchouc. — Les lianes abondent dans toute la colonie et la majeure partie du caoutchouc récolté alimente le marché de Bordeaux.
Cire. — Avant la guerre, l’exportation portait uniquement sur de la cire brute et Hambourg jouissait en la matière d’un monopole exclusif. Depuis l’ouverture des hostilités, les maisons cuisinent sur place cire brute comme cire demi-nette, et n’exportent plus que de la cire nette, en totalité sur LiverpooL
Cuirs. — L’exportation des cuirs a marqué depuis la guerre une courbe ascendante, passant de 255 tonnes en 1915 à 431 tonnes en 1917. Mais ces chiffres ne doivent pas faire illusion, car plus de la moitié des cuirs achetés à Farina et surtout à Bafata proviennent des territoires français limitrophes, Les circonstances ont fait de Lisbonne un marché de cuirs important et les prix offerts (2,10 le kilog., soit au change actuel 7,53) per-
mettent de payer à l’indigène beaucoup plus cher que ceux fixés par le service de la réquisition des cuirs en Afrique Occidentale Française. Il y a donc des fuites.
Bétail. — a) Bovidés. — L’élevage est particulièrement en honneur dans les circonscriptions de Farim, Geba et Buba peuplées en majorité de foulas, ces pasteurs si attachés à leurs troupeaux. Beau cheptel également chez les « Manjaques », les « Balantes », les « Papels » et dans l’archipel des Bissagos. Malheureusement, une très grave épidémie de peste et de péripneumonie — qui menace de devenir désastreuse, faute de vétérinaires, — sévit depuis quelques mois sur les bovidés, causant des ravages inquiétants.
b) Ovidés. — Les expéditions successives entreprises contre les « Manjaques », les « Balantes » et les « Papels » ont été pour les « mercenaires » des chefs de guerre Abdou N’Diaye et Mamadou Cissé, des occasions favorables à des razzias importantes de moutons et de chèvres. Et il est patent que les ovidés sont plus rares dans les tribus que je viens de désigner que dans celles de Farim ou de Geba, par exemple.
c) Porcs. — Très répandus parmi les populations fétichistes, ils font l’objet d’un commerce local actif, les originaires du Cap-Vert et les mulâtres ayant une préférence marquée pour la viande de cochon. Rien qu’à Bissao il se débile une moyenne de 4 à 5 porcs par jour.
Des ressources aussi variées suffisent à expliquer l’activité des transactions commerciales que traduisent les chiffres ci-après :
Tableau faisant ressortir les importations et les exportations pendant les cinq dernières années.
Années
Importations
Exportations
Totaux
(Les chiffres pour 1916 et 1917 concernent Bissao seulement.)
Note : à considérer que « l’escudo » qui valait encore 5.00 en 1914 est tombé successivement à 4,00 en 1915, 3,80 en 1 916 et 3,50 dans le courant de 1917.
Le déclanchement de la guerre européenne, avec pour double corollaire la brusque interruption de la navigation outre mer allemande et la fermeture du débouché principal que constituaient pour les produits du cru Hambourg et Brême, a eu en Guinée portugaise une répercussion profonde. Les moins-values de 1914 par rapport à 1913 et celles de 1915 par rapport à 1914 en témoignent. Et si, pris à la lettre, les chiffres de 1916 traduisent une plus-value, celle-ci est surtout la résultante de l’élévation dans leur taux
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des valeurs mercuriales, aux exportations notamment. L’année 1917 enfin accuse une diminution notable dans la valeur des importations (abaissement du taux des mercuriales à l’entrée), mais une grosse augmentation dans les exportations (tonnage double). Et je crois intéressant d’indiquer ci-contre — et bien que m’appuyant sur
des statistiques incomplètes, en ce qui concerne les années 1916 et 1917 :
1° Le détail des cinq produits essentiels à l’exportation, pendant les cinq dernières années;
2° Quelques chiffres faisant ressortir la chute des principaux articles d’importation, pendant cette même période.
1° Détail des principales exportations.
DE DESTINATION
produits
Avant la guerre
| France (Marseille) 1
l Angleterre 1
' Pays-Bas (Rotterdam) 1 Angleterre 1 Portugal France
Arachides. . .
Allemagne (Hambourg) ■ f Angleterre (Liverpool) |
; Portugal 1 Pays-Bas |
■ France (Marseille)
Amandes de
I Allemagne (Hambourg)
1 Angleterre '
| Angleterre
palme ....
) Angleterre |
) Portugal j
i Espagne et Canaries Portugal
( France (Bordeaux)
( Angleterre
Caoutchouc..
i Allemagne 1 France
France : Angleterre
Cuirs
) Allemagne ) France
■ Portugal | [ Angleterre j
' Portugal (Lisbonne) Angleterre France
Cire
Allemagne
Angleterre
Angleterre
Totaux .
Part approximative de chaque pays dans le total des exportations pour les deux dernières années.
Pays de destination 1916* 1917*
Portugal et colonies 2.800 3.500
Angleterre et colonies 5.350 3.600
France 290 5.250
Espagne et colonies 540 2.500
Pays-Bas 170 1.250
Totaux 9.150 16.100
* Note : les chiffres pour 1916 et 1917 portent seulement sur les exportations contrôlées à Bissao.
Devenues les premières acheteuses dans la colonie, après la disparition des firmes allemandes, nos maisons françaises n’en ont pas moins continué en 1915 et 1916 à exporter à l’étranger ( Liverpool, Hull et Rotterdam pour les arachides; Liverpool pour les amandes de palme et la cire ; Lisbonne pour les cuirs) les matières premières Aussi dois-je marquer d’une pierre blanche l’année 1917 qui voit la France en tête des pays exportateurs (5.250 tonnes sur un total de 16.100; et notre part serait double si — comme je l’ai noté par ailleurs — les arachides n’avaient pas pris le chemin de l’Angleterre et plus encore des Pays-Bas).
Qu’a-t-il fallu pour faire cesser une situation en vérité paradoxale ? La création à Marseille d’un marché d'amandes de palme à côté de celui des arachides et la hausse des prix qui s’en est suivie. Que faudrait-il pour accentuer et stabiliser l'afflux vers des ports français des produits
dont seuls profitaient jusqu’ici nos concurrents? L’établissement d’une ligne commerciale nationale reliant l’Europe à la Guinée portugaise. Et si, faisant un retour en arrière, j’évoque à nouveau à cette place la puissance jadis de nos ennemis, avec leurs Woermann, c’est pourdire qu’ils étaient trop avertis des choses maritimes et commerciales pour avoir desservi comme ils Je faisaient Bissao et Boulam s’ils n’y avaient pas trouvé leur avantage. Remplaçons-les et sachons battre le* fer pendant qu’il est chaud : la compagnie portugaise subventionnée « Empreza nacionalde navegaçâo » assure un misérable service avec les îles du Cap-Vert et Lisbonne, faisant mentir certes le vieux et fier dicton : « O futuro do Portugal esta na mar ». Complètement abandonnée par les maisons françaises du fait qu’elle réservait à ses nationaux et plus spécialement à la maison A. Silva Gouveia le monopole tant du fret d’aller que du fret de retour, elle ne couvre pas ses frais et de longtemps ne sera pas à craindre. Les Anglais par ailleurs semblent se désintéresser nettement d’une colonie où leur seul facteur d’influence est le câble sous-marin reliant Boulam et Bissao à Bathurst (West African Telegraph Company Ltd) et leur pavillon n’est rarement représenté que par un « cargo » de la compagnie « Elder Dempster » venant des Etats-Unis avec du pétrole.
Nous n’avons donc qu’à prendre une place vacante:’ car la compagnie des « Messageries africaines » n’aura été pendant la durée des hostilités qu’un expédient — très heureux, j’ai plaisir à le reconnaître — pour nos maisons nationales. La
Quelques chiffres faisant ressortir la chute des principaux articles d’importation
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capacité de rendement en effet des deux petites unités qui effectuent à tour de rôle un service mensuel régulier Dakar-Ziguinchor-Bissao est trop réduite et les inconvénients d’un transbordement à Dakar condamnent au surplus cette voie indirecte. Il faut donner au commerce français local les moyens de recevoir directement d’Europe et d'exporter de même.
J’ai montré quel aliment de fret retour offrait la colonie ; le fret aller serait loin d’être négligeable : les denrées alimentaires (conserves, farine, sucre, huiles de table, etc.) ont été de tout temps de provenance française, etseules les prohibitions d’exportation font qu’aujourd’hui farine et sucre nous arrivent des Etats-Unis. Vins fins, apéritifs, champagnes, liqueurs, savon, bougies, articles de parfumerie et de papeterie, venaient aussi de France avant la guerre. Et il ne tiendra qu’à nos armateurs d’aller prendre en Hollande les alcools, en Angleterre les tissus, et de charger à Dakar, escale obligée, les kolas du Sierra-Leone aussi bien que les tabacs des Etats-Unis (ces derniers transitant par notre grand port ouest-africain au lieu et place de Liverpool au moment des hostilités).
Mais dès à présent, à l’instar des Allemands hier, des Anglais et des Américains aujourd’hui, ne nous lassons pas de faire, parle catalogue et le prospectus, une active réclame ; au lieu d’attendre que la clientèle vienne à nous, allons à elle. Rappelons-nous, ainsi que l'écrivait récemment M. Chevrillon dans la Revue des Deux Mondes, « qu’en pleine guerre, sur le front anglais en « France, chaque hoite de biscuits et de conserves, « chaque caisse de quincaillerie arrivant pour « nos alliés apportait un prospectus et que les « tanks eux-mêmes portaient le nom et la « réclame du fabricant ».
« La distinction des choses et des gens dont s’entoure une personne est fonction de la distinction de cette personne elle-même », écrivait l’un des frères, de Concourt. J’appliquerai volontiers cette lapidaire définition à la Guinée portugaise ; car ce n’est pas commettre une insolence gratuite de dire que l’enclave lusitanienne semble moralement et matériellement délaissée parla métropole. Sans aller jusqu’à prétendre, avec un politicien ardent et combatif, qu’elle est une « colonie pénale », je dirai que son état d’abandon blesse profondément tous les vrais Portugais. Voici le tableau brutal qu’un ancien gouverneur brosse des administrateurs de la colonie dont il a eu charge (interview relatée dans le journal O Opinâo, numéro du 2G décembre 1917) : « Je ne vois rien à la louange des autres administrateurs (à noter qu’il a trouvé les mots flatteurs et mérités pour les deux qu’il dit faire exception) ; ils paraissent « avoir pour unique préoccupation de recouvrer « l’impôt; par ailleurs, ils se distinguent par « une complète ignorance des choses les plus im- « portantes et par leur flegme à vivresgns aucun
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« confort dans leur circonscription, se souciant « à peine des commodités de vie personnelles ». Et cette situation lamentable se perpétuera aussi longtemps qu’il n’y aura aucune hiérarchie chez les fonctionnaires, partant aucune garantie, aucune stabilité. Elle suffira à expliquer comment tel administrateur-maire est aujourd’hui employé de banque, comment tels anciens officiers se sont vu confier l’administration de circonscriptions importantes après avoir — nécessité n’a pas de loi ! — l'un essayé du commerce, l’autre été détaché au service des Travaux publics... ; comment aussi tel secrétaire général, chargé à plusieurs reprises de l’expédition des affaires courantes, fut tour à tour petit traitant, expéditionnaire, avocat défenseur; comment enfin, le curé à Bissao, le pharmacien à Boulam, ont occupé l’un et l’autre le siège du ministère public.
Je dirai en second lieu que les intrigues continuelles, nées des passions politiques ici particulièrement violentes, ont entravé jusqu’à présent l’essor de la colonie ; qu’en deux ans j’ai connu quatre gouverneurs à Boulam, six administrateurs à Bissao ; qu’à une époque récente, la Guinée portugaise ne comptait pas un seul chef de service titulaire ; et que dans ces conditions, rien de sérieux, de durable et d’efficace ne saurait être entrepris et mené à bonne fin. Des travaux d’intérêt général sont commencés, mais restent inachevés ; Bissao, pompeusement décorée du nom de « cité », ignore service de voirie et d’hygiène ; les morceaux à demi-calcinés d’un « fromager » géant, abattu il y a dix-huit mois sur l’unique place de la ville, gisent toujours au même endroit ; et telle autre ville comme Cachéo fait songer au « Dilli » du Timor portugais que Louis Boussenard, dans l’un des livres qui ont charmé notre enfance, évoque en ces termes : « misérable taudis, « avec des cases de boue couvertes en chaume... u tout cela malpropre, encombré de détritus, « coupé de fondrières, où- s'ébattent des. essaims « d’animaux faméliques ».
Aussi bien leur brillant passé colonial que les résultats féconds obtenus aux îles San-Thomé et Principe, dans l’Angola et au Mozambique, font un devoir à nos amis et alliés de ne pas considérer plus longtemps leur enclave de l’Afrique occidentale comme une « parente pauvre ». En s’intéressant, comme elle le mérite, à cette colonie, en la secouant de la torpeur qui menace de l’engourdir, leurs bons ouvriers honoreront la patrie portugaise qui les verra à l’œuvre, eux dont l’une des plus nobles devises est précisément ;
« A Patria honrae que a Patria vos contempla »,
ce que je traduirai par : « Honore la Patrie qui a les yeux sur toi ».
Bissao, le 22 mars 1918.
Gustave de Coutouly,
Administrateur adjoint de lre clause des colonies, Vice-consul de France.
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EN AFRIQUE
L’intérêt de domination politique et d’exploitation économique que comporte toute entreprise coloniale officielle est plus nettement aperçu des puissances depuis que l’Allemagne pangermaniste a découvert son jeu dans le feu et le sang. De sa manière de conduire la guerre, du traitement qu’elle inflige à ceux que le sort des armes a abandonné, de ses rodomontades sur le mode économique à instituer dans un monde rénové par la culture germanique est née chez nous, alliés, une conception plus nettement pratique des conditions de la vie. Le problème çolonial en particulier pour la solution duquel nous disposons de tant d’atouts, se pose, au point de vue territorial avec toute la franchise qui caractérise les questions vitales, sous cette double alternative ; restauration possible du statu qào ante bcllum ou bien reconstruction, c’est-à-dire partages? Difficile à résoudre pour de grandes Puissances, comme la France et l’Angleterre, le problème est singulièrement délicat pour les petits Etats, à qui cependant, suivant l’expression de Lloyd George « la civilisation doit le plus ». Aussi conçoit-on qu’il préoccupe déjà le Portugal dont l’effort colonisateur s’est révélé particulièrement intéressant au cours de ces dernières années et dont les possessions africaines pourraient être convoitées et absorbées parl'Allemagne, si des solides sympathies, renforcées aux heures terribles de la guerre, ne venaient atténuer sa faiblesse de petit Etat. Cherchant à se prémunir contre une réédition des « chiffons de papier » ou de toute autre friponnerie analogue, le Portugal veut suivre une politique coloniale avisée. Nul ne saurait que l’encourager et applaudir à sa réussite. L’orientation actuelle de sa politique coloniale est bien faite pour lui assurer le succès.
La renaissance coloniale du Portugal en Afrique ne remonte pas à une époque bien éloignée. Elle date de 1890, de l’ultimatum que lui présenta la Grande-Bretagne qui voulait s’annexer les régions de Matabelia et de Mashona en exécution d’une théorie sur l’occupation effective des territoires admise par l’Acte général de la conférence de Berlin (1885). L’Angleterre ne s’attarda pas alors A étudier le « droit historique » invoqué par le Portugal et consigné dans les « Livres blancs » de 1887, pour réaliser ses désirs. Le coup fut rude, mais servit de leçon : le Portugal se mit à occuper effectivement les territoires qu’il revendiquait siens. En mars, le chemin de fer de Lourenço Marquez atteignait la frontière du Transvaal et l’année suivante, l'Etat signait des contrats de
transport avec deux grandes compagnies de navigation pour l’Afrique : « La iMala Real » et la « Empresa Nacional » ; à peu d'intervalle se créèrent les Compagnies d’exploration agricole et industrielle de Mozambique, du Nyassa et deMossamedes ; on activa la construction du chemin de fer de Ambaca qui franchissait le Loukala en 1907 en même temps que s’avançait, dans le Benguella la ligne concédée en 1902 au capitaliste anglais Robert Williams. A partir de 1892 le service des Travaux Publics fut organisé et l’institution de deux commissaires royaux, quatre ans après, donna unecertaine impulsion aux provinces d’Angola et de Mozambique. Enfin, en exécution, tant de certaines promesses faites à la conférence de Berlin que des protocoles additionnels de l'Acte général de Bruxelles en 1890, on réglementa successivement le recrutement de la main-d’œuvre indigène, les concessions des terres d’Etat, le commerce des armes et munitions, la fabrication etlaventede l’alcool et des'eaux de vie, les services d’agriculture coloniale et les recherches minières. On doit à la vérité de dire que, nonobstant ces essais d’organisation et de mise en valeur, l’état politique et économique des colonies portugaises d’Afrique laissait encore fort à désirer à la veille de la guerre européenne. C’est l’impression que nous avions donnée eu 1918 dans notre article sur « Le Portugal et ses colonies d’Afrique » publié dans ce bulletin (1).
Au fond, la chose n’est pas surprenante. En Afrique le Portugal s’est trouvé, commele rappelait dernièrement le secrétaire de légation anglais George Young, en face d’un « pays enfant aussi plein de promesses que de problèmes » (2). Mais quels efforts de volonté et d’action ne fallait-il pas accomplir pour aboutir à des résultats heureux ! Tous ceux qui ont tourné leur vie vers les questions coloniales savent la dose d’intelligence et d’activité qu’elles exigent. La dernière de cellesci a manqué aux agents de l’ancien régime qui préférèrent considérer les colonies comme embarrassantes pour la politique et les finances du Royaume et ce postulat émis, peu s’en fallut qu’ilsne monnayassent, la conscience tranquille, les colonies portugaises d’Afrique, derniers restes d’un empire d’or et de gloire. L’Angleterre et l’Allemagne tendirent bien la main ; mais il se trouva, au moment où la vente allait peut-être se réaliser, que les républicains portugais la rejetèrent comme une trahison. Leur manière de voir était la bonne, comme les événements l’ont prouvé depuis.
Mais puisqu’on s’était décidé à conserver les colonies, il fallait assumer toutes les responsabilités. Plusieurs questions montrent à quelles difficultés on allait se heurter. Et pour commencer, quel système était préférable : la centralisation à Lisbonne comme aux temps passés, ou bien la décentralisation qui amenait des pertes de prolits? La République s’est prononcée généreuse
(1) Voir Hui. Afr. Française 1913, sup. pages 381 et suivantes.
(2j Portugal as a colonial power, dans Journal of the lloyal
Society of Arts, 29 mars 1918, page 322.
ment pour le sel/ government, mais a gardé, au moyen des règlements de douanes, un certain contrôle sur la production coloniale. L’effet de ces heureuses mesures n’a pas tardé à se faire sentir, comme le montrent les recettes fiscales d’Etat dont les chiffres sont significatifs :
Années Angola Mozambique
1893 1.241.000 centos 1.169.000 contos
Les prévisions pour 1917-1918 comportent des excédents de 3.000 contos pour l’Angola et de 8.000 pour le Mozambique. Ces chiffres sont le reflet du mouvement commercial des’ deux provinces qui se traduit de la façon suivante :
Années Angola Mozambique
1893 12.455.000 contos 5.339.000 contos
Mêmes progrès économiques et fiscaux pour ' les deux compagnies du Nyassa et du Mozambique.
Compagnie Compagnie du Nyassa du Mozambique
Contos
Mouvement commercial.
Recettes fiscales
Mouvement commercial.
Recettes fiscales
Mouvement commercial .
Recettes fiscales
JJn remarquera cependant que l’Angola et le Nyassa retardent sur le Mozambique. Cette sorte de stagnation résulte d’une question d’outillage économique moins bien adaptée ici que là : les voies ferrées de l’Angola, quoique couvrant 1.241 kilomètres au commencement de 1915, n’unissent pas encore les grands centres de production de l’intérieur aux ports du littoral, tandis que la richesse du Mozambique dérive, pour une grande part, du transit international qui s’effectue par les chemins de fer et les ports de Beira et de Lourenço-Marquez dolés de quais d’accostage et de belles installations charbonnières. Et c’est ce dernier avantage qui contribue certainement le plus au développement de la colonie, puisque son réseau ferré, moins important que celui de l’Angola, n’est que de 1.000 kilomètres, y compris la partie en construction au Nord du Zambèze.
D’autres causes évidemment doivent expliquer encore les retards du développement économique de l’Angola. 11 est probable, notamment, que la colonie souffre de mesures administratives ou fiscales inconsidérablement prises ou mal appliquées. On rapporte, par exemple, que l’impôt de « palhota » n’y a rendu en 1912 que 133 contos
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alors qu’en .Mozambique, qui lui est à peu près | égal en étendue et en population, le rendement de cet impôt, fixé sur la même base et d’après les mêmes tarifs, a donné un rendement onze fois plus fort, soit 1.491 contos (1). Toutefois, c’est peut-être au régime protectionniste de 1892 qu’il faut remonter pour expliquer comment les caoutchous et les cafés de la colonie ont été détrônés sur les marchés d'Europe par les produits étrangers. Il y a là tout un enseignement à retenir pour nos propres possessions. D’ailleurs, au Mozambique, dès qu’Antonio Enes eut aboli les droits, immédiatement cette provincede l’Afrique orientale se développa et ses recettes augmentèrent considérablement. . C’est ainsi, pour nous borner à un fait, que la production du sucre y est cinq fois plus élevé qu’en Angola où, appelée à remplacer la fabrication de l’alcool interdite par la convention de Bruxelles, elle se trouve encore à un état embryonnaire, tandis que le sucre du Mozambique a réussi à s’assurer le marché du Transvaal malgré les réclamations des producteurs de ce dernier pays qui demandaient une interprétation en leur faveur, des clauses du traité lusito-transvalien de 1909. Cette politique économique suivie en Angola ne doit pas être imputable au gouvernement portugais qui, à l’heure actuelle, se rend parfaitement compte du régime à adopter pour ses colonies africaines et c’est là un problème qu’il s’applique à résoudre de son mieux.
Son action s’est aussi portée sur la question de la main-d'œuvre indigène qui, on s’en souvient peut-être, déchaîna il y a quelques années, toutes les imprécations de rigoureux et austères philanthropes. Soucieux de respecter les droits des indigènes, autant que désireux de faire cesser le concert des récriminations étrangères, legouvernement a élaboré et appliqué, un véritable code de Tindigènat. On peut se faire une idée doses effets d’après le rapport que le Dr Ferreira Diniz secrétaire des affaires indigènes et curateur général a consacré à cette question pour la province de l’Angola en 1915 (2).
Tout d’abord les nouvelles mesures ont permis de tenter des recensements plus serrés concernant la colonie et c’est ainsi qu’on y a dénombré en 1915 une population de 1.839.077 indigènes et un cheptel de 110.923 bœufs, 78.299 moutons, 156.622 chèvres, 256.130 porcs, 6 chevaux, 23 mulets et 163 ânes ; on comptait en outre l’octroi à des indigènes de276 concessions d’une contenance de 1 .238 hectares. Cet intérêt porté aux natifs parles colonisateurs s’esttraduit par des travaux de codification des usages et coutumes locaux en cours de publication, des études historiques et sociales sur les diversestribus, la confection d’une carte ethnographique etc., en attendant de voir à Loanda la constitution d’un musée groupant tous les rensei-
(1 ) Boletim da Sociedade de Geographia de Usboa, octobredécembre 1911 : a Aliança luso-britanica e o dominio colonial Portuquez , p. 261.
(2) Sociedade de Geographia de Lisboa, juillet-septembre 1917, p. 164 à 2.06.
gnemcnts et sources de documentation sur les indigènes. Ce travail gigantesque est loin d’être supertlu ; il aidera les administrateurs à une meilleure compréhension de leurs sujets et partant les mettra à même de suivre une bonne politique indigène. Quelle sera cette politique ? Les administrateurs de l’Angola n’ont pas à aller en chercher loin l'exemple. Le l)r Ferreira Niniz rappelle, dans son chapitre « Des institutions indigènes » la circulaire du gouverneur général Merlin qui définit et précise l’orientation à suivre en la matière, en A. E. F. et il en cite en français, un important passage. La justice indigène n’a pas été non plus oubliée et l’auteur emprunte à un administrateur de circonscription le récit d’une affaire en vue de montrer comment on distribue cette justice. Puis c’est l'importante question du travail des indigènes à laquelle sont consacrées vingt-sept pages, traitant : de l’installation des services de la curatelle ; des prestations de travail, qui se sont appliquées à 15.674 indigèiïes en 1915 et qui ont donné lieu à des contrats d’engagement variant de six mois à quatre ans ; des travailleurs qui, au nombre de 5.847 ont émigré, pour trois ou cinq ans, dans la province de Saint- Thomé et File du Prince et dont 3.236 ont été rapatriés en 191 5 ; enfin des recettes provenant de l’exécution du règlement sur le travail indigène et qui se sont élevées en 1915 à 61.978 contos (taxes de licences et de contrats). Ajoutons à ces renseignements sommaires, qui montrent cependant que le Portugal s’intéresse vivement et de façon humaine à ses colonies, l’assistance médicale qu’elle apporte à ses sujets par les soins de la direction du Service de santé et l’assistance morale et intellectuelle qu’elle leur donne dans des écoles professionnelles pour les deux sexes. Ce sont là des efforts indéniables qui témoignent d’une volonté de régler tous les problèmes coloniaux avec la plus grande largeur de vues. On ne peut que féliciter la jeune république portugaise de la voie libérale dans laquelle elle est entrée. Non seulement elle marque ainsi son désir d’être considérée comme une puissance coloniale que l’on ne prendra plus avec des théories « d’occupation effective », elle montre aussi que chez elle l’esprit colonisateur, s’il a évolué, est loin d’être disparu. Mais cette renaissance coloniale, si coûteuse toujours, en hommes et en argent, le Portugal sera-t-il en mesure de la poursuivre, au lendemain de la guerre et n’est-il pas à craindre qu’une Allemagne cauteleuse ou menaçante ne cherche, par l’argent ou par la force, à s’emparer de ce domaine africain qu’elle convoite depuis longtemps ? Le Portugaise tient sur ses gardes.
Militairement et politiquement réduite à ses seules forces, la République portugaise serait toutefois vraisemblablement amenée à céder. Toute lutte contre un ennemi aussi puissant rappellerait celle du pot de terre contre le pot de fer et le droit du plus fort apparaîtrait le meilleur. Peut-être cependant l’Allemagne préférerait-elle
employer la manière douce pour obtenir « sans scandale » du Portugal ces territoires africains qui lui permettraient de reprendre pied dans des pays dont les armes alliées l'ont chassée. Et à cette lin une entente adroitement . combinée avec des royalistes qui, à l’exception de quelques « manoélistes » sont pro-germains, conduirait-elle peutêtre à un heureux résultat. Grâce à une politique d'infiltration économique au Portugal, facilitée par les adversaires de la République, et que l’Allemagne doit certainement envisager, tous les espoirs de mettre la main sur le pays et ses colonies lui seraient permis. Au besoin, et toujours de concert avec eux, ne répugnerait-elle pas à recourir à des mesures politiques ? On pense, d’après des événements encore assez récents, que ses visées tendraient à restaurer la monarchie au Portugal avec un prince allemand, de sorte que l’incorporation du pays, mué en principauté germanique, entraînerait ipso facto la constitution de protectorats germaniques dans l’Angola, le Mozambique, le Nyassa(l)*. C’est bien là un plan boche ; il n’a qu’un léger défaut, c’est d'être irréalisable.
Outre que le machiavélisme allemand est aujourd’hui connu du monde entier, le projet, en l’espèce, est éventé et, au Portugal, caveant consules ! Il n’est pas besoin d’ajouter que la France et l’Angleterre ont intérêt à empêcher cette constitution de protectorats germaniques sur le dos des Portugais. Sa réalisation aboutirait au partage de l’Afrique entre deux ou trois cartels coloniaux, comme la mainmise de l’Allemagne sur le Portugal créerait en Europe des partis armés. C’est l’absence de tout état de paix possible pendant un nombre d’années qu’on ne saurait définir. « L’intégrale indépendance du Portugal, dit très justement George Young, est seulement d’un degré moins vitale pour nous que celle delà Belgique. L’avenir de l’Afrique est lié à celui descolonies portugaises ». On ne saurait mieux exposer la question : le sort des colonies portugaises après la guerre touche étroitement à la politique générale que nous aurons à adopter. A nous de ne pas l’oublier.
En ce qui concerne l’orientation de la politique portugaise, les projets allemands, que nous venons de rapporter, ne sauraient changer celle qu’ont donnée au pays les hommes d’Etat de tous les régimes ; ils la fortifieraient plutôt si besoin en était. Or, voici bien des siècles que le Portugal marche de pair avec la Grande-Bretagne et la fraternité d’armes, qui réunit en ce moment los sujets des deux puissances, n’est pas précisément de nature à rompre des liens de sympathie que le temps et les événements ont solidement noués. Aliados , sim ; protegidos, nâo ! Alliés, oui ; protégés, non ! voilà le sens exact qu’entend donner le Portugal à ses relations avec l’Angleterre, car il sait que, suivant l’expression d’un de ses anciens ministres de la République, «pour maintenir dignement sa situation dans le monde
(1) Journal of the Royal Society of Arts, 29 mars 191S‘ page 325.
international, il faut compter pour une valeur et non comme un reste qui s’abandonne ». D’ailleurs les Portugais se défendent d’avoir jamais contracter avec l’Angleterre une alliance de caractère dynastique qui comporterait pour eux le poids de certaines obligations ; ils ne veulent voir dans leurs traités communs que le gage des sentiments amicaux de deux peuples, témoin l’accueil chaleureux que Londres réserva, en ces dernières années, à Bernardino Machado.
L’orientation de ces traités dont le premier remonte à 1373, est d’ailleurs nettement indiquée dans celui du 23 juin 1661 , qui mentionne le projet de mariage du roi Charles d’Angleterre avec l’infante Catherine de Bragance. Sa première clause comporte un réciproque appui militaire au cas de guerre déclarée ou imminente et la promesse formelle de l’Angleterre de « défendre et protéger toutes les conquêtes et colonies appartenant au Portugal, contre tous ses ennemis, tant dans l'avenir que dans Le présent ». Ce dernier membre de phrase montre la portée générale de l’engagement pris ainsi que le désir d’amitié qui présidait alors aux relations entre les deux peuples. Ces sympathies se sont perpétuées jusqu’à nos jours, comme l’ont prouvé la conduite fidèle à son alliée du gouvernement portugais lors de la guerre du Transvaal et en plusieurs circonstances les discours d’Edouard VII, notamment le 7 avril 1903 où le roi affirme que « l’intégrité et la conservation des pays et colonies de chacun des deux Etats représentent un de ses desseins les plus chers » et, en fin décompté, l’accord angloportugais du 16 novembre 1904.
Les raisons de cet attachement à la Grande- Bretagne qui a affirmé tant de fois son désir de protéger les colonies portugaises, se trouvent uniquement dans la confiance absolue que le Portugal accorde à la parole de son alliée. N’est-ce pas un journaliste, d’opposition cependant, Emidio Navarro, qui écrivait en 1899 : «Si l’Angleterre était vaincue, notre dernière heure de puissance coloniale sonnerait... Celui qui au Portugal ne serait pas pour l’Angleterre, serait principalement contre le Portugal ! » (1). Aujourd’hui encore, les écrivains coloniaux, les politiciens partisans de l’alliance, répètent ces paroles du texte du traité de 1373 : nem duplicidade , nem deslealdade, comme l’expression de leur inébranlable foi en l’amitié anglaise. Peut-on trouver exemple plus beau de l’influence des « forces morales » d’un pays? Et combien le Portugal a raison de répondre aux théories subversives d’un Bethmannllollweg, pourqui le droit politique international n’estqu’un chiffon depapier, par un resserrement plus étroit si possible de son alliance avec l’Angleterre. C’est une alliance d’honneur vraiment digne de la coalition mondiale » pour la liberté et le respect de la foi jurée contre le pangermanisme.
Sans doute, dans ces dernières années, la Grande-Bretagne paraît-elle s’être éloignée quelquefois de la ligne politique des traités et cer-
(1) Nooidades du 18 octobre 1899.
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tains lui reprochent, à cet effet, la violence de l’ ultimatum de 1890 autant que son absence d’intervention dans l’histoire de l’occupation de Kionga par les Allemands en 1894. On considère au Portugal que ces objections ne mettent pas en cause la bonne foi britannique et si des raisons juridiques ne couvrent pas, en droit, l’ultimatum de 1890, la politique impérialiste et opportuniste de Disraeli, qui fut en honneur entre 1886 et 1905, explique, en fait, la politique d’intérêt momentanément suivie à cette époque, où naquirent de grandes compagnies de colonisation comme la « British South Africa •» et où un Cecil Rhodes, protégé par Chamberlain, exerça une action toute puissante sur la politique coloniale britannique. L’affaire de Kionga, également alléguée, se résume à peu dechoses : il s’agissait de la cession d’une partie de territoire à la suite de la délimitation de frontière opérée sur le cours du Rovuma en exécution de la déclaration germanoportugaise du 30 décembre 1886. Un accord intervint à ce sujet entre les deux Puissances qui restèrent, après comme avant, en termes amicaux. L’intervention de la Grande-Bretagne n’aurait sans doute pas été d’un grand poids en la circonstance.
Aujourd’hui cette période, où la finance dominait les affaires publiques en Angleterre, est achevée. Depuis 1905 les ministres du parti libéral n’ont cessé de combattre pour défendre la petite propriété et remettre en honneur des sentiments de liberté et d’humanité. Et cette politique qui, par la parole de Lloyd Georges, le 5 août 1914, déclare « que la victoire doit être elle qu’elle puisse assurer la liberté des petites et des grandes nations » touche directement le Portugal qui a besoin d’être tranquillisé, devant es ambitions pangermanistes, sur le sort de ses colonies.
Forte de cette assurance etdesafoi en la loyauté de sa grande alliée, la République portugaise connaît maintenant la mesure de son action coloniale en Afrique, qu’elle s’efforce de rendre intelligente et honnête. Elle sait que son exercice comporte la collaboration de capitaux, de bras et d’initiatives, par laquelle son commerce et son industrie seront protégés et que l’ancien esprit lusitanien, tourné jadis vers l’atrophiante tutelle de l'Etat, est aujourd’hui émancipé : sous le régime de la protection les intelligences comme les industries s’étiolent, tandis que la concurrence stimule l’action. Tel est d’ailleurs le secret de la prospérité économique de l’Angleterre. Le Portugal est résolu pour l’avenir à en faire son profit.
L’Etatisme impliquant l’annulation de l’individu, la République portugaise veut désormais utiliser le concours de toutes les initiatives pour le développement de ses colonies. Elle ne vise pas cependant pour cela à des ambitions démesurées. C’est un rôle de mise en valeur pratique qu elle veut jouer au delà des mers, car pour faire progresser les colonies il faut vivre les questions qui s’y rapportent. En s’y adonnant, elle entend travailler à l’immense œuvre de civilisation univer-
selle qui doit être le but élevé de toute puissance coloniale et défendre en même temps ses intérêts propres. Maisrien de plus. « Nous ne sommes pas pourune politique d’abandon, disait M. Brisson, ni pour une politique d’aventures, ni pour la politique de conquêtes ; nous sommes seulement pour la politique de conservation du patrimoine national ». Ces paroles prononcées en 1885 devant le Parlement français traduisent bien aujourd’hui l’état d’âme des Portugais. Il n’était pas inutile de les rappeler pour bien situer cette question, toute d'actualité, de l’orientation de la politique coloniale du Portugal en Afrique.
J. Goulven.
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Tribunaux rabbiniques au Maroc
Dans un article remarquable paru ici même (1) au début de 1 année, M. H. Gaillard, avec son expérience profonde des populations de l’Afrique du Nord, exposait les données du problème sioniste et la répercussion que le sionisme pourrait avoir sur les milieux israélites africains; partant, de quelle façon il devait influencer pour une part notre politique indigène.
Pour nous en tenir au Maroc, il est certain que les Israélites y vivent dans une situation privilégiée et que leur assimilation se fera rapidement — trop rapidement même au gré de certains — , mais ceci est une question d appréciation et de point de vue. Toujours est-il qu’ils y sont un élément important de l’activité commerciale et de la prospérité matérielle. Il est donc du devoir d’un gouvernement bien organisé de leur donner toute garantie dans les transactions comme dans la vie privée, de se les concilier et de les faire collaborer à la bonne marche de la vie sociale. Il faut, d’une part, les garantir contre toute molestation et, d’autre part, exiger d’eux la stricte et loyale observation des lois communes à tous les sujets de l’Empire. Il est certain que beaucoup d’israélites marocains ont souhaité et souhaitent encore que leur statut personnel soit assimilé à celui, si avantageux, de leurs coreligionnaires d’Algérie qui viennent s’établir au Maroc. C’est cependant une chose à laquelle il est impossible de songer dans un pays comme le Maroc dont le gouvernement, essentiellement théocratique, n’acceptera jamais une pareille diminution de ses prérogatives; un régime tel qu’il leur assure des droits équivalents à ceux des sujets marocains musulmans, voilà la limite hors de laquelle il serait peu sage de vouloir s'engager. . . .
Ces considérations sont entrées certainement dans les préoccupations de l'administration chérifienne qui tient, par une série de mesures bienveillantes et de toute justice, à se concilier une part très utile et très active de ses sujets. Ce fut la politique des sultans habiles et forts. Un des derniers actes de cette politique est la réorganisation des tribunaux rabbi-
(1) H. Gaillard. Le Sionisme et la question juive dans 1 Afrique du Nord, Rens. Col., 1918, p. 3 et suiv.
niques (Dahirs du 22 mai 1918). Le gouvernement paraît avoir adopté dans ses vues de réforme judiciaire. une ligne de conduite dont une heureuse formule de M. II. Gaillard se rapproche beaucoup : c’est de fournir les garanties nécessaires dans le cadre des juridictions actuellement existantes (1). Il semble même que l’on ne doive pqs s’arrêter à mi-chemin et qu’il y a encore autre cbose à obtenir pour d'autres juridictions indigènes non encore touchées par les réformes.
Mais avant d’examiner l'économie des dahirs nouveaux, voyons donc quel a été jusqu’à présent le régime judiciaire des Israélites marocains.
I. — Régime antérieur aux dahirs de
A quelles juridictions, d'abord, sont soumis les israélites? La question est un peu compliquée et c’est là un des graves défauts d’un système qui ne peut encore assurer une justice une et égale pour tous les sujets, comme on serait en droit de l'exiger d’un Etat basé réellement sur des principes modernes.
Avant le Protectorat, il y avait au Maroc trois catégories de justiciables : les indigènes (musulmans et israélites], les ressortissants des pays de chrétienté ayant obtenu des sultans .des capitulations et enfin les protégés de ces paye. Ces deux dernières catégories, en vertu des capitulations, jouissaient au point de vue judiciaire des privilèges exorbitants du droit commun. Quant aux indigènes, qu’ils soient musulmans ou israélites, en principe, ils sont soumis à la juridiction des caïds ou des pachas, délégués du sultan à cet efFet. Cependant il s’est établi fatalement une distinction entre les litiges de droit commun et les délits pénaux, d'une part, et, d’autre part, les litiges où intervient quelque point du droit religieux. C'est ainsi que les rabbins ont obtenu de soustraire aux tribunaux du chrâ et à ceux des pachas ou caïds, le jugement des affaires concernant l’état des personnes (état civil, mariage, divorce, filiation; et les successions (soit quant à l'ordre de succéder, soit quant à la mesure des droits successoraux et la validité intrinsèque des dispositions testamentaires). Ces diverses questions donnent lieu, en effet, à des applications importantes du droit rabbinique.
Ce privilège de juridiction fut confirmé par Moulay Hassan en 1866 au baron de Montefiore, officieusement recommandé au sultan par la reine Victoria.
Quant aux autres affaires mêmes, entre israélites, lorsqu'elles ne font pas l’objet de transactions constatées par les Soufrim (notaires ou les rabbins, ou bien lorsqu’elles mettent en présence israélites et musulmans, elles sont de la compétence des pachas ou caïds.
Enfin depuis le dahir d’organisation judiciaire du 12 août 1914, compétence est attribuée aux tribunaux français, pour toutes affaires civiles et commerciales dans lesquelles des Français ou des ressortissants français sont en cause (article 2) et pour tout crime commis par des sujets marocains non protégés européens au préjudice d'Européens ou de protégés européens, ou en collusion avec eux (article 6).
Le môme dahir (article 4), confirmant la pratique antérieure, laisse le règlement des contestations de
1) il ajoute, et ceci donnera la mesure et le sens de sa pensée, qu’il souhaite un régimo d’indigénat répondant à son véritable état social, permettant de conserver le bénéfice d’autonomie de ses institutions et d'évoluer dans son propre cadre social,
statut personnel et de successions des sujets israélites marocains aux juridictions rabbiniques (1).
Comment s’exerçait cette judicature? Dans chaque communauté le grand rabbin jugeait seul, eomme dayàn. Il n’y avait à proprement parler de beithdin maison de justice) qu’à Marrakech et à Tétouan. Mais même là où il y avait plusieurs dayanim, c'est toujours un seul dayàn qui jugeait. Le plaideur rédigeait un mémoire de son affaire psaq) sur lequel le rabbiu consulté rendait son jugement. Ce psaq, avec la décision, était remis au perdant qui s’exécutait. S’il refusait d’exécuter, il avait la faculté de porter le psaq devant un autre rabbin pour qu’il souscrive son opinion sous la décision du premier. Si de nouveau le plaideur n’était pas satisfait, il pouvait ainsi faire circuler son mémoire en consultations, successivement chez plusieurs rabbins. Le circuit, qui pouvait être long s’il était dirigé par un plaideur voulant faire traîner l’affaire en longueur, s'arrêtait en définitive au rabbin du Salé, R. Raphaël Ankawa, haute autorité devant laquelle tout le Maroc israélite s’incline.
Le jugement rendu, quand il n’était pas contesté, était exécuté par la partie; sinon le gagnant demandait au caïd de la faire exécuter par la force. Là, intervenait le cheikh el yhoud, simple agent de la force publique, attaché au mellah.
Le dayàn a qualité pour recevoir le serment redoutable dit de herem déféré par le créancier au débiteur récalcitrant. ,
Mais les questions de beaucoup les plus importantes que peut avoir à régler le dayàn sont les questions successorales, dans lesquelles il règle encore les parts à la demande des héritiers, en cas de notventente entre eux. C’est également le dayàn qui nomme le tuteur lorsqu'il n'y a pas de tutelle testamentaire.
La formalité de halisa, c’est-à-dire le refus de la part de la veuve d’épouser le frère de son mari défunt (c’est la coutume très connue du lévirat), devait nécessairement se faire devant un beith-din complet, c’est-à-dire devant trois daydnim, ce qui n’était possible qu’à Marrakech et à Tétouan.
Les daydnim marocains suivent dans leurs décisions le solham harokh qui est un recueil d’extraits de la Gucmara talmudique composée par les R. R. Maran et Moram.
Certains rabbins se sont acquis une grande réputation par leur connaissance de la loi mosaïque et de se^ commentateurs. J’ai cité plus haut le rabbin actuel de Salé. Deux autres autorités rabbiniques très respectées sont Salomon Aben Danan et Vital Hasserfaty, rabbins de Fez.
En dehors des daydnim , il y a aussi le notaire, le sopher , devant lequel on se présente avec un témoin pour lui faire constater la passation d’un contrat, dont il rédige les termes suivant les accords des parties, et qu’il signe avec le témoin.
Les mariages se passent également devant un té-
(1) Un jugement du tribunal de première instance de Rabat (président Cordier) en date du 24 avril 1918, a décidé sur un cas d’espèce fort intéressant. Il s’agissait de la succession d’un Israélite d'origine marocaine, naturalisé français, par application de la loi de 18G7 qui n’étendait pas le bénéfice de la naturalisation aux enfants mineurs. Ses héritiers étaient donc restés marocains. La dévolution successorale du de cujus était soumise à la loi française. Mais les héritiers avaient lait établir le partage des biens suivant la loi Mosaïque par deux rabbins de l*’ez. S’apercevant par la suite que la loi française, si elle leur avait été appliquée, leur aurait été plus favorable, ils attaquèrent en rescision le partage. Le jugement décide, que, du moment que les héritiers ont choisi, sans dol ni contrainte, le mode de partage more judaïco , le partage ainsi fait était bel et bien valable.
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moin et le sopher qui constate par kitouba, quelquefois contresignée par le rabbin, les clauses du contrat de mariage (conformes à la coutume de Castille) et notamment le dédit en cas de divorce. Pareillement le divorce par répudiation ou par consentemént mutuel, plus rarement sur plainte de la femme (■ moridith ), est fait sur simple déclaration devant le sopher qui en dresse acte.
Comme on le voit, ces fonctions judiciaires sont rudimentaires et toutes patriarcales! Les Israélites éclairés se rendaient compte de leur insuffisance dans un milieu social qui se complique de plus en plus, et cherchaient à se faire juger par les tribunaux français.
Voyons quelle est l'organisation que les nouveaux dahirs substituent à l’ancien régime, et qui restituera. sans doute, aux tribunaux rabbiniques leur notoriété.
IL — Les dahirs nu 22 mai 1918.
La nouvellé organisation venue à la suite d’une enquête approfondie, a été décidée sur l’initiative et sous la direction de M. Marc, conseiller du gouvernement chérifien.
Sans entrer dans les 4étails, les caractéristiques de cette réforme sont les suivantes :
1° Elle lixe la composition des tribunaux rabbiniques d’après la loi. mosaïque. Elle fixe aussi leur ressort : il y aura quatre tribunaux, à Casablanca, à Fez, à Marrakech et à Mogador (Haha, Abda, Chiadma). Us seront composés chacun d’un rabbin président, de deux rabbins juges et d’un sopher. Il est en outre créé un haut tribunal rabbinique à Rabat, ayant la même composition et chargé de recevoir les appels des jugements rendus par les tribunaux rabbiniques. Les magistrats de ces divers tribunaux sont nommés par arrêté viziriel et rétribués sur le budget du Protectorat. Dans les villes où il n’est pas créé de tribunal rabbinique, un rabbin pourra être désigné par arrêté viziriel pour surveiller la confection des actes notariés et l’exercice de la juridiction gracieuse. Tous les litiges doivent être principe soumis au tribunal de la circonscription, sauf arbitrage accepté par les parties et sans recours possible.
2° Procédure généralement inspirée, dans ses grandes lignes, de la procédure devant les autres tribunaux du Protectorat. C’est le président qui ordonne la mise au rôle, donne jour aux parties pour l’audience, procède aux mesures d’instruction. Les jugements sont rendus, conformément aux règles du droit commun, en langue hébraïque, et portés sur un registre ad hoc, dont les intéressés peuvent obtenir copie.
3° Jugement de défaut possible si la partie touchée par deux citations à quinze jours d'intervalle ne comparaît pas. Admission de l’opposition à défaut.
4° Institution de l’appel devant le haut tribunal rabbinique de Rabat.
On voit par avance combien cette réforme donnera de garanties aux justiciables et quelle autorité y gagneront les décisions des nouveaux tribunaux. D ores et déjà — comme du reste l’ensemble du système judiciaire marocain — la réforme marque un réel progrès sur les systèmes appliqués ailleurs, et notamment sur celui des tribunaux israélites tunisiens où l’appel n’existe pas, mais seulement un pouvoir de cassation réservé au bey dans des cas très limités.
III. — Les Comités de communautés Israélites
Ces mesures de bienveillante équité ont été complétées par un dahir de même date, portant réorganisation des Comités de communautés israélites.
De temps immémorial, les sultans ont parqué les Juifs dans des mell-ah , qui correspondent assez exactement aux ghetto des villes du Sud de l’Europe au moyen âge. Le sultan ne s’occupait guère d’eux que pour les molester et les pressurer. Mais, ceci mis à part, pourvu que les Juifs se tinssent tranquilles, ils les laissaient s’administrer à leur guise, pour tout ce qui intéressait uniquement leurs mellah. C’est ainsi que se constituèrent normalement, mais très fortement, ces communautés si vivantes. Le plus souvent, les sultans ont voulu les ignorer, et on peut mesurer le degré d'autonomie des communautés inversement à l’intérêt que leur portait le souverain. Ces communautés étaient représentées par un Conseil de notables, appelé junta dans les pays d’influence espagnole et portugaise, djemâa el yhoud ailleurs. L’autorité du sultan est représentée dans le mellah par un cheikh el yhoud dont les fonctions sont très llottantes. Les Conseils de communautés avaient à s’occuper avant le Protectorat d’une foule de questions touchant l’hygiène publique (bien rudimentaire), les cimetières, la voirie, le bon ' accord entre coreligionnaires, les écoles, et aussi de tout ce qui concernait le culte (1) et la bienfaisance. Us percevaient même sur tous les membres des taxes spéciales et administraient les biens provenant de fondations pieuses ( Heqdesh ).
Le Comité de la communauté avait un moyen de coercition particulier pour réprimer les fautesgraves contre la loi religieuse ou contre l’ordre public; c’était le nidoui, la mise au ban de la communauté signifiée par deux sophenm. Celui qui était ainsi excommunié ne pouvait ni vendre, ni acheter aux autres israélites, ni même entrer dans leur maison. Le même moyen de contrainte pouvait être employé contre celui qui, cité à comparaître devant le dayân , refusait de se présenter.
L’abolition de la contrainte d’habiter la mellah a été une des premières mesures prises après le traité du Protectorat. Mais par ce fait même, les djemâa ont perdu beaucoup de leur importance et de leur cohésion. L’intérêt forcément un peu étroit qui fixait leurs efforts et les bornait aux actes d'une collectivité restreinte, s’est étendu à des affaires d’une portée beaucoup plus générale, plus vitale, dans toutes les Assemblées administratives ou économiques où ils ont accès aujourd'hui. De plus les attributions les plus importantes des djemâa , hygiène publique, voirie, police intérieure, écoles, ont passé partout aux Services municipaux ou aux administrations. De sorte qu’actuellement il ne reste plus à ces Conseils de communauté que les œuvres de bienfaisance et la gestion de leur budget ainsi que l’administration du culte: avec cette restriction, pour ces dernières attributions, que la plupart des chenoga marocaines appartiennent à des particuliers.
D’après le nouveau dahir, les membres de ces Comités (de 4 à 10 suivant l’importance de la communauté) sont nommés pour deux ans par arrêté du grand vizir sur une liste de notables établie par leurs coreligionnaires. Le Comité comprend en outre le président du tribunal rabbinique ou le rabbin défi) Le Comité de la communauté israélite ne s’immisce jamais dans les questions purement religieuses: mais il appuie toujours le rabbin dans ses fonctions.
légué. 11 élit uu président, un vice-président et un secrétaire-trésorier, avec l’approbation du grand vizir.
Je rappelle pour mémoire qu’il existe à Fez une commission municipale israélite qui s’occupe de tout ce qui concerne les Services municipaux du mellah et qu'à Mogador la commission municipale est composée moitié de musulmans, moitié d Israélites.
La politique indigène, remarquablement prenante, que poursuit au Maroc, le Protectorat français, ne peut manquer de produire de bons effets. J’en ai étudié ailleurs les applications aux Berbères de l’Atlas.
Les Israélites, dont beaucoup ontété des auxiliaires précieux de notre action ici, sont trop avisés, trop réalistes pour ne pas reconnaître la valeur des réformes que notre Résidence sait obtenir du sultan. La nécessité de restaurer et de sauvegarder sa souveraineté sur laquelle nous nous appuyons, restreint beaucoup notre initiative en matière de réformes. Mais telles que nous les obtenons, l’une après l’autre, elles jalonnent de sympathies sérieuses et solides notre pénétration.
Ace point de vue, notre assainissement de la justice marocaine sera l'une des meilleures besognes que l’on ait faites ici depuis que nous avons notre liberté d’action. L’organisme social où l’inégalité doit se faire le moins sentir, c’est assurément la justice. Mal assurée, c’est elle qui fait les plus irréconciliables mécontents, et celle que pourrait exploiter le plus facilement un mouvement de revendication aussi extensif et aussi tenace que le Sionisme.
M. H. Gaillard lait remarque qu’il fait peu d’adeptes au Maroc et dans l’Afrique du Nord en général. C’est qu’il y réveille peu d’intérêts. Il n’y a qu’un intérêt sentimental de simple conf raternité pour les Israélites marocains à voir la Palestine redevenir dans un temps plus ou moins rapproché le centre national du judaïsme. S’ils laissent encore une partie de la maison non blanchie et non achevée en souvenir du Temple détruit, si, à la liagnda dê~ Pâques, la nuit des Herbes Amères, on souhaite toujours, selon le rite, le retour « l’an prochain » en Israël», il n’en est pas moins vrai que ces pratiques rituelles relèvent plutôt ici de l’ethnographie etqu'elles correspondent mal aux vœux précis et matériels d'une population aujourd’hui bien assise sur le pays et y vivant largement.
Le Sionisme fera des adeptes fervents et mystiques partout où il y aura des Juifs malheureux, écrasés, traqués, parqués dans des ghettos et exposés à de sanglants pogrom. Mais ici le Sionisme ne peut avoir d’autre influence que celle d'un stimulant moral et religieux si nous savons nous y prendre assez adroitement pour diluer et rendre inoffensif le ferment d’individualisme et de séparatisme qu'il peut renfermer en lui.
J. Bourriu.y,
Professeur au collège de Rabat.
Juillet 1918.
AU FRONT EUROPÉEN
La guerre actuelle demande chaque jour plus d’hommes; à mesure que les fronts s’étendent et que là lutte s’intensitie, à l’avant comme à l’arrière du front, la bataille se trouve engagée, avec une égale âpreté, entre les armées combattantes et entre les industries de guerre des coalitions rivales. La productivité de 1 usine de guerre, condition essentielle du succès définitif, doit donc être assurée à tout prix; et cette productivité ne peut être effective que si, pour alimenter une machinerie puissante servie par des spécialistes entraînés, il est possible de disposer d'un recrutement abondant de manœuvres pour les mines, forêts, ports, arsenaux, chantiers de construction, oùl’extractiou, la manutentionne transport, la transformation des matières premières en quantité immense nécessitent encore et encore plus de bras. D'autre part, la liaison entre la zone industrielle de l’arrière et le front, où s’utilise la production de cette zone industrielle, exige une véritable armée de travailleurs; les seuls travaux de confection et de réparation de routes et de chemins de fer à voie étroite destinés à assurer le ravitaillement des fronts, la préparation des secteurs d’attaque, celle aussi de multiples lignes de résistance éventuelles échelonnées en profondeur, tout cela ne peut s’accomplir qu’en remuant des quantités de terre fantastiques; pour exécuter ces travaux qui rappellent, en les dépassant, ceux des temps pharaoniques il a fallu recruter des milliers et des milliers de travailleurs en vue de cette tâche immense, obscure et nécessaire. Les exigences de ce recrutement ont posé devant l’opinion anglaise sud-africaine la question de l’utilisation des effectifs de travailleurs noirs sur le front européen, et Sir Herbert Sloley consacre à cette question un article pittoresque et documenté dans le journal de In Société africaine de Londres (1).
S’il parut difficile d’utiliser, sous le climat européen, les indigènes de la zone tropicale de l’Afrique centrale, on a été généralement d’accord pour considérer comme très réalisable 1 utilisation sur ce front d’effectifs tirés du Sud-Afrique, dont le climat moins excessif est plus proche des conditions d'Europe; mais les objections économiques, morales et politiques ne manquaient pas, tirées de l'appauvrissement infligé à la main-d’œuvre africaine locale, à la déformation inévitable du caractère des indigènes qu’on allait déraciner et qui, soit qu’ils restassent en Europe, soit qu'ils revinssent en Afrique après la guerre, risquaient de constituer sur l’un ou l’autre continent une population que des goûts, des besoins, et probablement des vices nouveaux rendraient facilement irritable, mal contente, et pai cela môme difficile, sinon dangereuse, à gouverner.
L’expérience, limitée au recrutement d’un corps de travailleurs non combattants, fut cependant décidée d'accord entre le gouvernement impérial, les autorités militaires, et le gouvernement de l’Union du Sud-Afrique. Dès que la décision fut connue, un comité de personnalités au courant des choses siUafricaines se forma spontanément pour veiller au
(1 ) Journal of the African Society, n° G7, vol. XVII, avril 19i8.
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bien-être des Noirs ainsi transportés, sous le titre de « Committee for the Welfare of Al'ricans in Europe. »
Le contingent des travailleurs fut habilement placé sous la direction de fonctionnaires et d’ofli ciers du Sud-Afrique connaissant les hommes et les choses du pays par une longue expérience de la vie indigène : les missionnaires et les médecins furent recrutés d’après le même principe; ainsi fut d’abord assuré l’encadrement du contingent à l’aide d’hommes bienveillants, expérimentés, connus des indigènes, aptes à les bien comprendre et à leur inspirer confiance.
Un problème délicat 'se posait : le travailleur noir recevrait-il toute latitude de s’européaniser ? Auraitil, en dehors des heures de travail, la liberté absolue d’utiliser sans contrôle ses loisirs et de les dépenser au cabaret, au cinéma... ailleurs aussi? Le Comité disposait heureusement de fonds importants dus à la générosité intelligente de groupements commerciaux de la métropole, intéressés aux questions sudafricaines : cela facilita les choses.
« Le Comité avait eu d’abord l’intention de marcher sur les traces de l’Y. M. C. A. H) et d’établir des baraques de récréation dans les principaux camps pour le service religieux, l’école du soir, les concerts... Mais, à raison de la mobilité du corps de travailleurs, on trouva plus pratique d’établir des tentes qui furent très appréciées, surtout par les aumôniers chargés naturellement de la mission instructive et récréative en outre de lèurs attributions religieuses. (Jn ne peut guère donner une liste de tout ce qui fut expédié aux travailleurs indigènes. En ce qui concerne l’éducation et la religion, il fut envoyé livres de classe, fournitures pour écrire, cartes, livres de cantiques, et autres articles de ce genre. Des bicyclettes furent aussi données pour faciliter aux aumôniers la visite de leurs ouailles. En ce qui concerne l’amusement, gramophones, okarinas, jeux d’intérieurs, journaux illustrés, palets, ballons de foot-ball et de cricket, furent demandés et fournis. Enfin, au point de vue du confort, de grandes quantités de gants, chaussettes, passe-montagnes, et pas moins de 15.000 cache-nez de laine furent expédiés. »
Les travailleurs ainsi encadrés d’officiers et de chefs compétents, entourés de sollicitude par la générosité nationale, ont- ils prouvé, par leur travail et leur conduite, l'efficacité des mesures prises pour les sauver des tentatives mauvaises si funestes à la raison, à la fortune et à la santé de l'ouvrier blanc moins bien protégé?
D’abord, le travail. — Comme travailleurs, dit sir H. Sloley, les indigènes ont été très bien considérés par les officiers des services qui ont eu à les employer... L’opinion générale paraît être que, homme pour homme, le Noir africain vaut n’importe quel autre ouvrier. Ceux qui connaissent le manœuvre indigène du Sud-Afrique n’en seront pas surpris. Le travail auquel on l’a mis en France est un travail auquel le préparait tout à fait bien son expérience du Sud-Afrique : abatage d’arbres, manipulation de madriers, les indigènes pratiquent ce travail tout aussi bien dans les forêts de la Seine, qu’ils coupent, ébranchent et écorcent, dans les plantations du Natal. Ils coltinent dans les ports et dans les gares de France de la même façon qu'à Cap Town ou à Durban; familiarisés avec la construction des chemins de fer, avec les procédés
(1) Young men's Christian Association.
explosifs de Johannesburg et de Kimberley, ils se montrent d’excellents carriers, de parfaits travailleurs du rail (I). » ,
Quant au caractère : « Le travailleur noir est facile à conduire, encore qu’il préfère n’être ni frappé ni injurié, et qu’un pareil traitement excite son ressentiment, il est toujours prêt à suivre, à imiter, à obéir. Il reconnaît très vite le chef ou le patron énergique et capable, et il a un respect profond pour l'homme connaissant bien son affaire. »
Au physique, « il est parfaitement bâti pour un travail de force et d’endurance... La discipline de la'tribu enseigne et développe hardiesse et stoïque mépris de la douleur, de la faim, de la fatigue et autres épreuves. La vie au plein air, le travail pratiqué dès la jeunesse et l’adolescence au sein des communautés pastorales et agricoles, développe la croissance et la santé, et le jeune indigène atteint, en règle, l’âge d’homme dans la pleine vigueur de l’état de nature. Yoyez-les, leur travail fini, que ce soit dans un camp français ou dans un « compoundj» du Sud-Afrique, voyez-les au bain que tout administrateur prévoyant leur assure au même titre que la nourriture et le logement; on dirait autant de statues de bronze, brillantes sous l’eau ruisselante, froide ou tiède, de la douche en pluie. Une nourriture régulière, un rude travail ont développé leur corps et leurs membres en proportions symétriques, et un sculpteur trouverait parmi eux plus d'un modèle de proportions et de beauté classiques (2). »
Pour la conduite et la morale : « On ne saurait prétendre à dépeindre sous des couleurs roses la vie et le travail du contingent africain en France. On se tromperait en supposant que ces milliers d’hommes peuvent être maintenus dans des conditions anormales, loin de leur foyer, libérés des contraintes de la vie en tribu, mais soumis aux restrictions agaçantes que nécessite la vie dans les camps de travailleurs, sans qu’il se produise des occasions où le renforcement de la discipline et l’affirmation de l’autorité n’apparaissent comme nécessaires. La complète prohibition de la consommation des boissons enivrantes d’Europe a été, dans l’ensemble, effectivement assurée, mais il n’y a pas de règlement sans fissure et, avec la connaissance et l’aide intéressée des mercantis qui trouvent profit à introduire en contrebande, dans les camps, les boissons fermentées, on doit présumer que des cas accidentels d'ivresse ont du être réprimés par les officiers du contingent... Mais il y a toute raison de croire que la statistique de ces infractions est aussi favorable que celle de tout autre corps ou service britannique noncombattant (3). » Quant à l’état sanitaire des travailleurs, il a démenti, en bien, toutes les prévisions : « Il y eut comparativement peu d’affections de poitrine, les cas d’hospitalisation furent en majorité des pieds gelés dus au travail dans la boue glacée de l’hiver 1910-191? (4). »
Quelle influence attendre de leur séjour en France sur l'esprit, sur la moralité des travailleurs noirs.et, chose plus importante, sur l’esprit et sur la moralité de leurs tribus quand ils y rentreront?
« Les meilleurs esprits du Sud-Afrique sont opposés à l’introduction des indigènes dans les vieilles sociétés d’Europe, soit individuellement, soit en groupes organisés. Mauvaise au point de vue de
l'éducation indigène, cette mesure, au point de vue industriel et économique, serait absolument malsaine et indésirable. Je n'ai jamais entendu dire que l’emploi industriel des Africains en Europe ait été sérieusement proposé, autrement que comme une mesure militaire destinée à faire face à des nécessités temporaires. Dans un but tout autre que leur éducation, comme domestiques, ou comme faisant partie de troupes d’exhibitions ou de cirques, des indigènes ont été parfois amenés du Sud-Afrique, et cela très souvent par des personnes bienveillantes animées des meilleures intentions : ce n’est pas trancher trop vif que dire que, dans tous les cas, le résultat a été très peu satisfaisant, souvent même désastreux. Même quand de pareilles expériences n’ont pas amené la démoralisation et la ruine des indigènes, l’essai fait par eux de la vie européenne, dans des conditions sociales si différentes de celles du Sud-Afrique, les a rendus inévitablement inaptes à reprendre utilement et avec plaisir leur place dans leur milieu naturel.
a Le récent développement industriel du Sud- Afrique adéjà accompli de grands changements dans la vie et dans les perspectives indigènes. Peu de Noirs atteignent l'âge mùr sans avoir visité les grandes villes coloniales ou sans y avoir travaillé, et ce serait feindre que supposer qu’un indigène qui a fait ses études à Johannesburg (qu’un homme d’Etat colonial qualifiait d’ « Université du Vice ») a beaucoup à apprendre en Angleterre ou en France en ce qui concerne la boisson, le jeu ou l’immoralité sexuelle. Les communautés indigènes primitives ne sont pas davantage exemptes de ces faiblesses humaines. Dans n’importe quel cabaret indigène, après une bonne récolte et quand la bière est bonne, les dix commandements sont naturellement violés de la plus évidente et de la plus dégoûtante façon. Toute la différence est dans le milieu. En Afrique, si l’indigène veut se griser ou commettre l’adultère, il est supposable que la chose se passera avec des gens de sa race, et s’il trouve (la chose arrive souvent) le Blanc ou la femme blanche avec qui partager ces plaisirs de basse qualité, il sait que ces individus sont des exceptions et que la nature et la société ont tiré une ligne de démarcation entre les Blancs et les Noirs, ligue dont (il faut lui rendre cette justice) il ne désire aucunement la disparition... Mais de ce côté-ci de l’Océan, l’importance de ce point de vue n’a pas été pleinement reconnue; beaucoup de personnes, animées de sentiments bienveillants pour nos Noirs concitoyens et sujets, craignaient qu’en Angleterre et en France ils ne fussent mis au contact d’hommes et de femmes avec lesquels ils n’eussent des relations de nature à créer, pour les indigènes, une conception fausse et nuisible des rapports normaux et sains dont une expérience mondiale a démontré la nécessité entre races aussi profondément différentes que les races européenne et africaine. Aussi était-il rassurant de savoir que la direction et l’administration du corps des travailleurs était entre les mains de fonctionnaires expérimentés du Sud-Afrique et que, en ce qui concerne l’organisation et la discipline, il serait adopté un système rappelant avec quelque modification celui du « compound » indigène. C’est, en effet, ce qui a été fait : les indigènes, bien traités, logés, habillés et nourris, ont été pratiquement consignés au quartier, dès qu’ils ne travaillaient plus sous la direction de leurs officiers européens, ils ont été ainsi, dans l’ensemble, préservés de la tentation de la boisson et de l’immoralité, et la majeure partie d’entre eux retournera au
pays avec ses gages en poche, une santé intacte et sans avoir acquis de nouveaux vices. 11 est certain qu’ils auraient préféré mener une vie plus libre, et certains, de retour chez eux, pourront bien grommeler qu’on les a « tenus en prison » pendant leur service, mais cela valait mieux pour eux, pour nous aussi, pour les populations françaises qui auraient été en contact avec eux, et pour les tribus auxquelles ils appartiennent et où ils rentreront (1)... » Us rapporteront chez eux, à défaut d’une appréciation exacte sur la grandeur de la lutte mondiale à laquelle ils auront obscurément collaboré, tout au moins « un respect confirmé pour la race gouvernante et un sentiment d’admiration pour l'industrie de la population agricole française (2) », sentiments que n’auraient certes pas développé la libre vie de l’indigène dans une agglomération ouvrière française et la fréquentation en toute indépendance des cinémas, des bars du faubourg et de la population masculine et féminine qui y fréquente.
L’article de sir IL -C. Lloley rend donc également justice au travàil utile fourni par le contingent noir du Sud-Afrique et aux efforts heureux de la puissance colonisatrice anglaise pour obtenir ce travail, condition de la victoire des Alliés, en évitant les dangers certains de la fusion des éléments noirs avec les populations européennes, et en réalisant leur collaboration dans des conditions propres à ne compromettre ni la santé, ni la moralité, ni le progrès de la civilisation chez les populations recrutées.
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L’ÉOÜCATION DE L’INDIGÈNE AFRICAIN
Sir Victor Buxton donne dans le Journal de la Société Africaine (3) un compte rendu, ou plutôt une vue d’ensemble des efforts faits par l’Angleterre pour améliorer la situation intellectuelle et morale de ses sujets noirs d’Afrique.
11 semble qu’à l’heure actuelle aucun plan d’ensemble n’ait été encore adopté et que le système éducationnel varie de colonie à colonie, de Protectorat à Protectorat. Le trait commun, caractérisant l’ensemble de l’œuvre, c’est la prédominance de l’école libre sur l'école d’Etat. Le missionnaire, premier arrivé sur le continent noir, y a fait œuvre d’évangéliste et par cela même d’instructeur en apprenant au Noir à lire dans l’Evangile.
« Ce qui frappe principalement en parcourant les comptes rendus coloniaux dans la partie consacrée à l’éducation, c’est la faible mesure dans laquelle l’œuvre éducationnelle est directement assumée par l’administration et la part très large qui y est prise par les diverses Sociétés de mission (41. »
Ces écoles de missions reçoivent d’ailleurs les subsides du gouvernement, subsides très variables qui vont de 2 dollars par élève au Nyassaland à 15 et 16 shillings dans certaines colonies de l’Afrique du Sud.
Ce système de subventions comporte d’ailleurs, dans les colonies anglaises, comme partout, son inconvénient habituel : les vues et les tendances principales de l’Etat qui subventionne et de la Société qui est subventionnée peuvent, à l’occasion, diverger quelque peu et le droit de surveillance revendiqué par l’administration, comme conséquence de la subvention accordée, est parfois difficilement admis par les maîtres de 1 Ecole de Missions
Ces tiraillements et ces frictions sont heureusement rares : l’Etat anglais n’a, en principe, aucune hostilité pour l’enseignement religieux.
(3) Journal of lhe African Society, n° LXVII. Vol. 17, avril
BULLETIN DU UOMIT,É UE L'AFRIQUE FRANÇAISE
« ...Les sociétés de mission portent une largo part du fardeau de l’éducation, et, dans cette mesure, apportent à l’administration une aide réelle. Les missionnaires ont posé les fondations de toute l’éducation indigène, ayant été les premiers à étudier les diverses langues indigènes et à les ramener à la forme écrite. Leur oeuvre est cordialement appréciée par les juges les mieux qualifiés, comme on le voit par les citations qui suivent... Mais, bien que de pareilles citations puissent être multipliées, on doit reconnaître que, dans quelques régions, l’administration a fait montre d’un certain manque de sympathie dans ses rapports avec les sociétés de missionnaires et les a soumises à des règlements vexatoires tendant à contrecarrer leurs efforts. Aussi certains missionnaires répugnent-ils à recevoir des subventions. L’un d’eux, revenu d’Afrique eu congé, écrit : « Selon moi, l'éducation doit être divisée en « deux classes : l’éducation indigène, l’éducation anglaise. « La première devrait être mise en entier aux mains des « missionnaires et être soutenue uniquement par eux, son « objet principal étant d’apprendre à lire aux personnes « de tout âge pour les mettre à même de lire les Ecri- « tures. » Il admet qu’un nouveau Code promulgué récemment par le gouvernement indique une meilleure tendance, mais il ajoute : « Notre ancien grief, à nous missionnaires « était que l’enseignement religieux était ou défendu ou « rejeté au dernier plan. » Beaucoup de ses collègues missionnaires sont opposés aux subventions du gouvernement à cause des restrictions imposées à la religion et des demandes extravagantes de bâtiments, appareils, etc...; « mais si les subventions étaient accordées sur la simple « vue des résultats acquis, notre liberté d’action nous « étant laissée à tous autres points de vue, nous touche- « rions de grosses sommes (1) ».
Ces doléances d’un missionnaire ne doivent pas faire illusion : l’administration anglaise n’est animée d’aucun zèle antireligieux; elle est respectueuse de toutes les croyances, et sa tendance vraie est de tirer des divers credos enseignés par les missionnaires chrétiens, un code de morale pratique et élémentaire d’une utilité évidente pour les masses primitives qu’il s’agit d’éduquer et de moraliser.
La protection libérale de l’administration s’étend aux écoles musulmanes; elle leur accorde même une légère préférence que sir Y. Buxton critique, mais qui n’est peutêtre quTune preuve nouvelle de l’esprit réalisateur et pratique de l’Angleterre : elle utilise l’école musulmane déjà existante pour dispenser un enseignement moral accepté dès longtemps par la masse auquel il s’adresse.
« Il existe souvent un manque étrange d’impartialité et une faveur marquée pour la propagande musulmane. Eu Gambie, par exemple, l’école musulmane est soutenue presque entièrement par le gouvernement, et elle est dispensée de se conformer au code qui régit les autres écoles... L’école arabe de Monbasa... reçoit le même traitement de préférence; mais, peut-être, l’exemple le plus marquant de cette tendance se trouve dans le Gordon College à Khartoum. Dans le numéro d’octobre de ce journal (2). M. A. S. Judd, notaitque « depuis*que le gouvernement avait assumé l’ad- « ministration des provinces du Nord de laNigéria, il y a eu « une extension du paganisme musulman, de son influence « et.de sa civilisation. » On peut se demander si une politique qui arrive à ce résultat est bien sage, étant d’ailleurs hors de discussion qu’un empire ouvertement chrétien doit maintenir la plus large liberté en matière de religion (3). »
L’opinion anglaise ne comprend d’ailleurs pas que ce respect de la liberté religieuse ^exerce sous la forme purement négative d’une indifférence générale à l’égard de toutes les croyances : elle conçoit que le fonds commun des religions doit permettre à l’Etat, qui subventionne l’école, sans s’immiscer dans le détail des divers credos religieux, d’exercer le contrôle de l’enseignement de la morale et des vérités religieuses élémentaires.
« Le programme des études religieuses et morales, dit M. Loram, cité par sir V Buxton devrait être dressé par une commission du Comité Consultatif. Il ne devrait pas
(2) Le Journal of the Âfrican Society.
être impossible, pour les ditïereuies confessions d’établir un programme non doctrinal, tout au moins pour les écoles élémentaires. Le grand avantage de ce programme commun serait que l’enseignement religieux et moral recevrait une reconnaissance officielle, et pourrait devenir un sujet d’inspection et d’examen. A l’heure actuelle, les inspecteurs du gouvernement ne s’occupent pas de l’instruction religieuse, si bien que le maître est libre de la négliger en faveur des autres sujets. Les missionnaires rapportent que eet important sujet est souvent négligé parce qu’il n’est pas journellement examiné par les inspecteurs.il devrait y avoir instruction religieuse et morale et examen sur les matières enseignées à ce titre dans les écoles indigènes (t). »
Au point de vue de l’organisation, le système, nous l’avons dit, varie selon les colonies.
En Afrique occidentale (Gambie, Sierra-Leone et Gold Coast), existent de nombreuses écoles primaires (107 en Sierra-Leone) largement subventionnées par l’Etat; il existe une école normale du gouvernement, avec un effectif moyeu de 232 élèves; l’enseignement du deuxième degré est exclusivement privé et assuré par deux confessions, les Anglicans et les Wesleyans qui d’ailleurs collaborent en parfait accord. Il existe une école technique de diocèse avec 40 élèves, assurée d’un budget de t 300 et donnant l'enseignement technique de la construction et des métiers annexes.
Au Gold Coast, 14 écoles de gouvernement, 400 écoles primaires de mission, dont 137 subventionnées, donnent un enseignement élémentaire qui comprend presque partout l’enseignement de l’agriculture.
En Nigeria, une ordonnance de 1916, rendue après consultation des Sociétés de Missions, a permis l’établissement d’un programme qui comprend même une partie officielle de religion et de morale.
« Le gouverneur de Nigeria a évidemment pris un grand « intérêt à établir cette ordonnance, et ce fut seulement « après consultation des Sociétés de Missions que les pro- « grammes des diverses écoles furent établis. Un heureux « résultat de cette consultation a été qu’il fut possible de « comprendre dans le programme l’enseignement reli- « gieux ; bien entendu, il faut entendre que cet enseigne- « ment sera musulman dans les écoles musulmanes, mais « aussi que dans les écoles de mission, l’enseignement ca- « tholique sera officiellement reconnu, et qu’il sera la base « de la formation morale, au lieu d’être, comme en beau- « coup d’autres colonies, en dehors de la surveillance de « 1 inspecteur du gouvernement, et par cela même en grand « risque d’être considéré parles élèves comme un sujet de « moindre importance. Un autre trait heureux de cette or- « donnance est la prédominance assurée aux leçons expé- « rimentales pour les enfants (économie domestique pour « les filles, hygiène, travaux manuels et d’agriculture pour « les filles comme pour les garçons) (2). »
En Afrique orientale, l’œuvre d’éducation est presque entièrement privée. L’Etat entretient une école arabe à Monbasa et une école industrielle à Machako’s ; l’Ecole supérieure chrétienne reçoit une minime subvention, mais l'éducation primaire donnée dans les écoles de mission ne reçoit aucune aide.
En Uganda. 272 écoles de mission instruisent 35.000 enfants : elles sont entièrement soutenues par l’Eglise indigène qui construit les bâtiments scolaires et rémunère les maîtres à l’aide d’un fonds central contrôlé par le Synode. Chaque comté a un établissement d’externes, et, dans huit localités importantes, il existe des internats, dits highschools, ou écoles supérieures, qui admettent des élèves payants. Il existe une école supérieure centrale dans la capitale, et une autre à Bud»-IIill. Dans cette dernière, l'élève fait trois ans d’études de seize à dix-neuf ans; le gouvernement y entretient 10 boursiers; cette école assure le recrutement des commis d’administration, des interprètes militaires, des instituteurs, etc.
Au Nyasaland et dans la Rhodesiadu Nord, pays de climat tropical, il n’existe pas d’écoles de gouvernement ; à l'exception d’une école technique dans la Rhodesia du Nord, toute l’instruction est donnée par des écoles de mis
Çl) P. 213.
sion subventionnées qui assurent l'enseignement primaire et un enseignement technique pratique par la voie de l’apprentissage. On forme ainsi des charpentiers, des imprimeurs, des maçons, des jardiniers, des agriculteurs, des infirmiers, des infiimières, des tailleurs et des clergymen : tout cela est enseigné dans les institutions fameuses de Livingstonia et de Blantyre. Le Code duNyasaland de 1910 fut rédigé par une commission formée de délégués des diverses missions et approuvé par le gouvernement. Le ré sultat obtenu aboutit à une utilisation très heureuse des éléments intelligents de la population noire et à une sérieuse économie de personnel européen.
« Les indigènes ainsi instruits occupent tous les emploi* « du Protectorat, requérant instruction et impliquant reste ponsabilité : commis,' interprètes, surveillants, ingé- « nieurs, chauffeurs, infirmiers, fonctionnaires des postes « et des télégraphes; ce sont eux qui accomplissent égale- « ment, une part considérable du travail industriel et tech- « nique pour le gouvernement et pour les entreprises euroj péennesdu pays. Sanscetteaideindigène, legouvernement « et ces entreprises seraient obligés d’employer, à beau- « coup plus de frais, des Indiens ou des Européens. Cela « s’applique surtout aux commis et aux interprètes du gou- « vernemênt, emplois qu’un indigène tient pour un salaire « variant de £ 24 à £ 30, là où un Indien demanderait £ 1 00- « £ 150 et un Européen £ 225 à£ 300. Par ce procédé, pluie sieurs milliers de livres sont économisées par an au gou- « vernement et aux établissements commerciaux du Pro- « tectorat. Le gouvernement, en particulier, réalise de « larges économies qui compensent bien des fois sa sub- « vention de £ 1.000 (1) ».
C’est, en effet, dans un esprit éminemment pratique, et avec la volonté d’atteindre des résultats immédiats, que l’Angleterre dirige l’œuvre éducationnelle de l’Afrique noire : elle entend former non pas des érudits, mais des techniciens adaptés à la mise en valeur directe du continent noir, et elle prend grand soin de ne pas créer une main-d’œuvre industrielle qui tendrait à concurrencer celle de la métropole dans la métropole elle-même.
« C’est une opinion qui gagne chaque jour du terrain « que l’instruction industrielle doit recevoir une place « prédominante dans les écoles... La commission d’éduca- « tion pour la colonie du Cap disait en 1912 : « Il n’est pas ,« moins important que le travail manuel occupe une large « place dans l’éducation des Noirs : nécessaire pour tous, i< il est particulièrement nécessaire aux Noirs dont l’esprit « ne peut être efficacement éveillé que par l’application à « une industrie intelligente... Tout le monde est d’accord « sur ce sujet (2). »
« Le travail manuel facile, le jardinage, peuvent aisé- « meut prendre place dans presque toutes les écoles élé- « mentaires, quoiqu’on doive noter que, dans une mission « de pays d’exploration, la population scolaire comprendra « beaucoup d’adultes auxquels on ne pourra guère ensei- « gner autre chose que la lecture, sauf à l’enseigner au « plus grand nombre possible. Une instruction spécialisée « en vue de l’exercice ultérieur d’un métier devra être « limitée aux écoles du second degré et. aux écoles *upé- « Heures. A ce point de vue, M. Loram écrit : « A l’heure « actuelle, la population indigène n’a que des besoins indus- « triels très limités; et il est tout à fait contre-indiqué « d’inonder les villes d’un nombre considérable d’habiles « ouvriers noirs. Si l’on doit entendre par éducation indus- « triclle l’agriculture, l’utilisation des outils usuels, le « dressage aux métiers et aux professions indigènes, on « peut voir que le développement intensif de cette éduca- « tion se ferait à peu de frais pour l’Etah et au grand béné- « lice de la population indigène (3) ».
Dans cet ordre d’idées, à la fois limité et pratique, le D> Hetterwick, cité par sir V. Buxton, préconise pour le Nyasaland l’école d'agriculture de village.
« Je voudrais voir introduire cet enseignement dans « chaque école de campagne... Je voudrais que nos indi- « gènes le reçoivent non dans des collèges d’agriculture, « ce qui implique une grosse dépense et une éducation très « au-dessus du développement actuel du pays, mais bien
« dans l’école et, sur le terrain des jardins du village par « un indigène instruit des choses de l’agriculture. La dé- « pense serait ainsi très réduite ; tout ce qui serait néces- « saire serait une subvention au maître indigène et quelque « terrain aux abords du village pour les leçons de pratique « agricole. Les organisations missionnaires du pays feraient « le reste (1) ».
En résumé, sir V. Buxton constate que l’Angleterre s’est préoccupée de ne pas détruire brutalement les coutumes et la morale des indigènes pour leur substituer, avec de minces chances de succès, la civilisation, difficilement assimilable pour des peuples primitifs, de la vieille Europe : les écoles de mission ont tout d’abord assuré la pénétration des masses noires par la morale chrétienne. Le rôle du gouvernement, celui des particuliers et des associations qui prennent intérêt aux choses d’Afrique, doit tendre au perfectionnement de l’œuvre commencée pour aboutir à un système complet d’éducation qui développe l’indigène — intelligence, âme et corps — également « pour le service de Dieu au « bénéfice de l’Afrique et du monde entier! (2) ».
LA COLORISATION MILITAIRE
SOUS BUGEAUD
Le livre que vient d’écrire, sous ce titre, M. Victor Démontés, professeur au lycée d’Alger, présente, avec une grande clarté, et les plus minutieux détails, l’œuvre du maréchal-gouverneur qui s’efforça de lancer l'Algérie entre 1841 et 1848, au moyen delà maind’œuvre militaire. Certes l’échec du système a condamné définitivement des idées qui éraient peut-être soutenables au moment où en France on rêvassait de communautés religieuses, de familles à la Saint- Simon ou de phalanstères à la Fourier; mais aujourd’hui on ne saurait les reprendre. Le but de M. Démontés n’est pas d’ailleurs de lesjustitier.il a voulu tout simplement, en évoquant la grande figure de Bugeaud « conquérant énergique, administrateur habile et colonisateur passionné «.fixer dans l’histoire un stade de l'Algérie d’hier, lors de la période héroïque de la colonisation.
Pour nous faire comprendre le système de la colonisation militaire, qui était la pensée constante de Bugeaud, parce que seul à son avis il devait donner à la France le moyen d’asseoir sur des bases inébranlables son autorité dans l’Afrique du Nord, l’auteur a extrait de la correspondance et des articles de journaux du maréchal-gouverneur les traits les plus vivants et les plus propres à éclairer le sujet. 11 commence par marquer les origines des a Légions militaires » en rappelant les tendances de l’esprit de Bugeaud et leurs effets sur sa politique africaine. Tour à tour militaire et agriculteur en France, chef de commandement en Afrique, le maréchal, par l’orientation de son esprit à la fois vers les problèmes militaires et les réalités agricoles et par son expérience africaine, devait concevoir la politique habile el hardie qui assura simultanément la conquête et la pacification de l’Algérie. Sa formule tient en deux mots : l’alliance de la force militaire et de la production agricole. « Agriculture et colonisation, c'est tout un », aimait-il à dire, voulant affirmer par là que le concours de la main-d’œuvre militaire était non seulement utile et profitable à la colonie, mais néces-
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saire à cause des faiblesses et des vices de la colonisation civile. Cependant la conception était fausse et on se demanderait comment elle avait pu naître chez ce fils de gentilhomme campagnard, s’il ne nous avait dit lui- même combien était grand son culte de l’armée, culte qu’il avait acquis dans la pratique du métier militaire ; car rien de plus beau que l'organisation, la discipline et la hiérarchie de l’armée. » Malheureusement cette idée fixe amena le maréchal à trop déprécier la colonisation civile, et le fossé qui séparait civils et militaires s’est davantage creusé sous son gouvernement. Ce défaut d’harmonie entre les différentes catégories d’ouvriers appelés à collaborer à l’œuvre de colonisation algérienne retombe sur le chef : c’est un des plus grands griefs que l’on puisse reprocher à Bugeaud.
Cette conception, qui nous déconcerte, comme elle a déconcerté les Français de 1848, répondait, explique M. Démontés, à des exigences réelles du milieu africain et à une évolution curieuse des idées coloniales en France. Il fallait, en effet, surmonter les obstacles très sérieux, convenons-en, qui surgissaient du climat, du sol et des Arabes. Bugeaudpensa que les milliers de bras de l’armée constitueraient le facteur leplus puissant de la colonisation en Afrique. Avec le soldat laboureur il comptait vaincre l’indigène hostile et pillard, le climat perfide, la malaria. Entre quelques coups de feu, l’armée exécuterait les grands travaux publics sans lesquels une conquête ne pourrait pas prospérer. Et ces idées, qu’il s’efforça de réaliser, ainsi qu’il le proclama à la tribune dans son discours du 24 janvier 1845, Bugeaud les soutint envers et contre tous, tellement la colonisation étatiste qui, dans ses vues, aboutissait au recrutement de jeunes soldats vigoureux et forts pour coloniser sous la tutelle de l’Etat, lui paraissait supérieure à la colonisation spontanée et libre.
Cette création de légions colonisatrices ne répondait pas à une idéenouvelle Bugeaud, bien qu’il n’ait jamais insisté sur ces précédents, avait confiance dans les résultats deson expériencequ’il renouvelait des Russes et des Autrichiens ’: les sotnias-cosaques de Russie et les régiments-frontièred’Autriche avaient bien réussi à faire reculer l’Islam en Orient ; pourquoi n obtiondraient-il pas le même succès en Algérie 1 Ce qui le séduisait en outre, et, de ce côté, le maréchal-gouverneur subissait Ips influences de son époque, c’est que cette expérience lui permettait de mettre en évidence toute l’utilité sociale de son système. C’était toucher la corde sensible de la nation, alors plus préoccupée de ces questions que de la mise en valeur du pays. Il est évident que ces formules abstraites de légions représentant la force physique, la force morale, la force sociale, la production organisée et multipliée, devaient infiniment plaire à une grande partie de ses contemporains.
Mais, de la théorie à la pratique il y a souvent loin: le maréchal-gouverneur s en renditcomptepar l’échec deson système, ce qui fut la plus grande désillusion de sa vie. Par suite de l’occupation vraiment remarquable à laquelle aboutirent ses colonnes mobiles, le territoire à coloniser s’agrandit, les moyens, à employer se précisèrent et l’opinion parlementaire française voulut intervenir. Bugeaud eut à lutter pour faire prévaloir ses idées. On trouvera dans le livre de M. Démontés les projets, contre-projets, conflits, etc. auxquels donna lieu la création des colonies militaires : légions militaires et camps agricoles. La
(1) Emile Larose, éditeur, 11, rue Victor-Cousin. Un vol. in-8* de 632 pages.
question est trop importante pour que nous puissions la résumer ici. Constatons seulement que ces projets qui, dans l’esprit de Bugeaud, devaient dissiper les préjugés des uns et calmer les défiances des autres, suscitèrentde violentes polémiques de presse etaboutirent à un échec complet. Ceci nedoit passurprendre, car les prétentions militaristes de Bugeaud croissaient au fur et à mesure qu’en France les aspirations civiles desministres et des parlementairesdevenaient plus vives. Le résultat fâcheux de cet antagonisme était inévitable.
Cependant, comme toute pensée se traduisait en acte chez le maréchal, à peine son premier projet de colonie militaire eut-il pris quelque consistance qu’il voulut le réaliser. Jaloux de son autorité de gouverneur qu’il voulait sans entrave, il fonda, sans consulter le ministre, les trois colonies militaires d’Ain- Fouka, de Béni Mered et de Mahelma, toutes trois peuplées de soldats encore sous les drapeaux, car la colonisation par des soldats libérés avait fait faillite à Aïn-Fouka qui fut le premier centre créé. Les conditions d’existence dans ces troiscentres furent identiques. Il est toutefois curieux de suivre avec M. Démontés quelques détails remarquables de ces établissements dont l’avenir reposait sur la solution heureuse quiseraitapportée àdeuxgrandsproblèmes: la fondation des familles et l’organisation du travail.
Bugeaud essaya, mais assez maladroitement, de résoudre le premier. Les fameux « mariages au tambour », précipités et proposés comme une prime en faveur des sujets méritants delà compagnie d’Aïn- Fouka, ne répondirent pas complètement aux espérances qu’on avait conçues. Les résultats de cette première expérience sont connus : impossibilité pour l’autorité militaire de fonder des familles en procédant au mariage de ses soldats. Ces « mariages au tambour » ne servirent qu’à retenir longtemps la curiosité publique et à l’amuser. Ils coûtèrent environ 200.000 francs à l’Etat.
Avec des soldats sans femmes, le système de Bugeaud, sapé par la base, commençait à s’écrouler. Il devait encore être fortement entamé par la répugnance des libérés pour la discipline militaire et le travail en commun, répugnance que partagèrent rapidement les colons-soldats de Mered et de Mahelma. L’expérience tentée dans ces deux centres a montré que le travail en commun occasionna la paresse des soldats et la perte des moissons et on dut « désassocier » les compagnies, sur leur demande. Malgré ces insuccès, Bugeaud conservait toujours des espérances ; son esprit trop systématique s’est toujours mépris sur la signification des faits quand ils ne concordaient pas avec ses prévisions. Mais pour ceux qui suivaient ses ébauches décolonisation militaire, il était avéré quele système du gouverneur-maréchal sortait de ces épreuves absolument condamné.
D’autres essais furent cependant encore tentés, sans d’ailleurs connaître un meilleur sort que les précédents. Citons seulement l’emploi des condamnés militaires à la colonisation, idée heureuse dont la réalisation échoua, par la faute du colonel Marengo, homme autoritaire que couvrit Bugeaud arrivé à prendre ce qui n’est qu’un moyen de coloniser pour la colonisation elle-même ; l’assistance de l’administration militaire à la Trappe de Staoueli, véritable essai de colonisation religieuse, dans laquelle devaient théoriquementréunir — cequi ne se produisit malheureusement pas en pratique — moines et soldats colons parce que les uns et les autres restaient soumis à une discipline que colonisation militaire et colonisation religieuse se pénétraient et s’alliaient
soi-disant. Nous passons sous silence bien d’autres essais qui s’inspirent des idées socialistes en cours depuis 1830 et omettons de parler des déboires « de l'Union agricole d’Afrique » et autres systèmes de collectivisme agraire qui ont passésur le sol algérien sans laisser plus de trace qu’une feuille emportée par le vent. Nous n’avons pas également mentionné les théories de colonisation que Bugeaud crut devoir combattre au nom des droits menacés des indigènes, et dont les deux principales sont celles bien connues de Lamoricière sur le refoulement et de Bedeau sur le resserrement. Il aurait été aussi très intéressant de montrer ici pourquoi le gouverneur-maréchal suspendit les travaux de colonisation civile du comte Guyot dans la Mitidja, colonisation qui ressemblait à la sienne, mais qui avait le tort de ne pas être militaire. Mais tous ces points sont traités avec amples détails dans le livre si étudié de M. Démontés.
Cette étude de l’échec des grandes et fortes colonies militaires que Bugeaud se proposait de fonder en Algérie ne présente pas toutefois qu’un intérêt d histoire rétrospectif. Ces expériences de communisme ou de collectivisme, cette idée de la colonisation par l’Etat, des groupements politiques en France la reprendraient volontiers demain, le cas échéant. Qu’on se garde bien cependant de retomber dans ce travers ! L’échec du système de Bugeaud n’est pas dû à une simple erreur de méthode. L’ouvrage de M. Démontés démontre a contrario qu’en matière de colonisation on ne peut vraiment attendre quelque chose d’utile et de stable que de l’effort privé, soutenu par une action discrète de l’Etat. La « colonisation militaire sous Bugeaud » reste donc pour nous une leçon de haute politique coloniale. Il faut remercier M. Démontés de nous l’avoir donnée sous une forme si agréable et en même temps si suggestive. On ne peut qu’en conseiller la lecture à nos parle nentaires et aussi à nos alliés les Anglais qui se proposent, comme l’a annoncé le dernier Hulletin de V Afrique Française, de tenter une nouvelle expérience de colonisation militaire à Port-Elizabeth. La terre d’Afrique est vraiment une terre d’expériences sociales. Puisse cet essai qu’encourage le Colonial Institute y réussir contrairement au sort qui fut réservé aux mêmes tentatives faites au siècle dernier par la France en Algérie et à Madagascar!
J. Gollven.
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Bulletin du Comité d'études historiques et scientifiques de l’Afrique Occidentale Française.
Fondé à la fin de l’année 1915 à Dakar par le gouverneur général Clozel, le Comité d'Etudes historiques et scientifiques de L'Afrique Occidentale Française, cpii a rencontré dés ses débuts les plus précieux encouragements auprès du monde savant et du monde colonial, vient d’entrer dans la troisième année de son existence active.
En 1916 et en 1917, ses travaux ont constitué un gros volume annuel, publié à l’imprimerie officielle de Corée (Sénégal) sous le titre d 'Annuaires et Mémoires du Comité d’Etudes historiques et scientifiques de l'Afrique Occidentale Française.
Dans le but de rendre plus vivante son œuvre et plus fréquentes les manifestations de son labeur, le Comité a décidé de transformer ce recueil annuel, h partir de 1918, en une revue trimestrielle dont le premier numéro vient de paraître chez l’éditeur Emile Larose, 11, rue Victor-Cousin à Paris (6e), sous le titre de
Bulletin du Comité d’Etudes historiques et scientifiques de L'Afrique Occidentale Française. Cette publication, gratuite pour les membres du Comité, est en vente chez l’éditeur au prix de 3 francs le numéro , l’abonnement a été fixé à 12 francs par an pour la France et ses colonies et à 15 francs pour l’étranger.
Conformément aux traditions du Comité d'Etudes et au but que iui a assigné son fondateur, le Bulletin renferme des travaux se rapportant à toutes les branches des sciences positives et des sciences morales dans leur application aux choses, aux hommes et aux faits de l’Afrique Occidentale Française. C’est ainsi que le premier numéro, qui forme à lui seul un véritable volume de 200 pages in-8°, avec cartes et gravures, contient : une étude de M. l’ingénieur Louise intitulée Considérations sur le littoral des environs de Saint-Louis du Sénégal : de MM. Lemmet, inspecteur d’agriculture, et Scordel, sous-inspecteur, une Contribution à l’étude agrologique de la vallée du Bas-Sénégal ; une fort curieuse et attachante étude de M. le Dr Jouenxe sur Les monuments mégalithiques du Sénégal ; la première partie d’un travail de M. le colonel Mangeot et de M. l’officier interprète Paul Marty sur les Touareg de la Boucle du Niger ; enfin, sous le titre Au seuil d’un empire colonial, le premier chapitre d’une œuvre documentaire tout à fait remarquable de M. le substitut Montheilhet sur la Reprise de possession des établissements français d'Afrique en 1816-1817.
De plus, les publications parues en 1917 et traitant de la minéralogie, de la géologie, de la géographie, de la zootechnie, de la pathologie animale, de la médecine de l’Afrique Occidentale Française sont indiquées et analysées dans une Bibliographie dont la rédaction a été confiée, pour chaque partie, à un spécialiste qualifié. Un résumé des Actes du Comité et une nécrologie complètent le Bulletin.
Comme on le voit, la géographie, l’agrologie, la préhistoire, l’ethnographie et l’histoire de l’Afrique Occidentale Française se partagent ce premier numéro du Bulletin. Les autres sciences, telles que la géologie, la zoologie, l’anthropologie, la linguistique, etc., trouveront place dans les numéros suivants comme elles l’ont trouvée déjà, à coté des premières, dans les publications annuelles du Comité en 1916 et 1917.
La variété des articles, l’autorité de leurs auteurs, l’abondance de la documentation font du Bulletin du Comité d'Etudes une œuvre de tout premier ordre, destinée à apporter la contribution la plus précieuse et la plus sûre à la connaissance scientifique et historique de l’Afrique Occidentale Française.
Une politique coloniale. — Le salut par les Colonies, par Lucien Hubert, sénateur, rapporteur du budget des Affaires étrangères, 1 vol. in-16. Prix : 4 fr. 55. Félix
Alcan, éditeur.
L’utilisation d’une colonie est d’abord ud problème économique. Ainsi pourrait-on résumer le récent volume de M. le sénateur Lucien Hubert qui nous a déjà donné dans une série d’ouvrages fort appréciés, les principes directeurs de la politique coloniale française. Cette fois, M. Hubert pense que dans les circonstances actuelles, les questions coloniales sont confondues avec les questions nationales, et que demain, lorsqu’il s’agira de relever la mère patrie épuisée, les problèmes coloniaux conserveront le premier plan dans cette œuvre de travail et d’assistance. Les colonies sont des « vedettes » dont personne ne doit plus aujourd'hui ignorer le rôle important. C’est d’elles que s’obtiendra le salut de la France. Le sujet était assez noble pour tenter M. Lucien Hubert que ses fonctions ont depuis longtemps mis à même de juger de l’intérêt que présente pour notre pays l’exploitation rationnelle de ses colonies. Aussi sait-il faire partager par ses lecteurs sa conviction que notre maison coloniale n’est pas en bambou et qu’elle n’est pas prête de s’effondrer. Bien mieux, comme son livre comprend plusieurs parties, il nous montre, après avoir indiqué comment nos colonies ont tenu pendant la tourmente, quelle utilisation nous pouvons tirer de leurs multiples richesses; puis il s’attache à déterminer les principes directeurs de notre politique musulmane, question particuliérement importante à l’heure où le Maroc comme le rappelle l’auteur, constitue la clé de voûte de notre édifice africain.
De ce livre bourré de faits et d’idées, nous voudrions retenir ici quelques formules et propositions de M. Lucien Hubert. Un des problèmes fondamentaux lui apparaît dans la réorganisation coloniale qui ne devra pas se limiter au seul domaine administratif, mais qui englobera également les questions économiques. Le rendement des colonies est fonction de la formule administrative qu’on
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leur appliqua*: la formule fédéraliste, déjà employée pour l’Afrique Occidentale Française, Madagascar, l’Afrique Equatoriale Française, l’Indochine, semble la meilleure, « la constitution indispensable de fédération de colonies en une union offrant plus de surface financière soit pour entreprendre certains travaux, soit pour obtenir le placement d’emprunts importants ». Et l'auteur se demande si pour l’Algérie, la Tunisie et le Maroc, il n’y aurait pas intérêt à pratiquer la même politique do coordination qui donnera à la France les « munitions de paix » dont elle aura tant besoin. Car le problème intéressant à envisager est celui de Venir’aide, coloniale à la métropole qui a, à supporter le poids de I* crise économique actuelle. C’est un « problème impérial » pour la solutiou duquel notre ministère des Colonies doit être aidé, car on ne peut pas demander à ce département une universelle compétence touchant les questions technique}. Mais qui l’assistera de ses avis? M. L. Hubert estime que réformer le Conseil supérieur des colonies serait le seul procédé possible « ou plutôt même il vaudrait mieux abattre cet édifice et construire une nouvelle maison bâtie suivant les besoins modernes ». La constitution d’un Conseil impérial, inspiré de l’ Impérial Council of States, semble répondre à une nécessité, pense l’auteur. La difficulté serait peutêtre de l’organiser pratiquement chez nous...
Le» questions de main-d’œuvre ont également retenu l’attention de M. Lucien Hubert. Quarante millions de sujets peuplent nos possessions d’outre-mer. Quel profit pouvons-nous escompter en tirer ? Administrativement parlant cette question a fait un grand progrès puisque, à l’heure actuelle, toutes les mesures concernant la main-d’œuvre coloniale sont étudiées par le ministère des Colonies; mais, au point de vue de l’entr’aide coloniale quelle est la valeur de cette main-d’œuvre? Dans quelles conditions pourrat-on perfectionner ces ouvriers coloniaux? Ce sont là des problèmes sérieux pour l’avenir. Actuellement cette main-d'œuvre est satisfaisante, mais elle a besoin d’être éduquée : Il faut intensifier l’enseignement professionnel indigène L’Algérie a commencé de le faire, sous l’impulsion de M. Jonnart; la Tunisie, le Maroc ont suivi la voie. Mais cet enseignement n’a pas reçu ailleurs tout le développement désirable. La valeur des colonies augmentera "cependant du fait de la transformation de sa main-d’œuvre. C’est à cette besogne qu’il faut s’atteler. Par un heureux hasard pour les colonies, les circonstances s’y prêtent puisque 00.000 coloniaux, travaillant en France, pourront former une « armée pacifique » qui aidera à la mise en valeur des colonies au lendemain de la guerre.
Pourquoi, demande M. Lucien Hubert, ne créerait-on pas en F’rance des « Ecoles de perfectionnement » où seraient envoyés à la fin de leur contrat d’engagement les travailleurs coloniaux qui seraient désignés par les usines comme susceptibles de devenir contremaîtres ou spécialistes brevetés? C’est une idée intéressante à examiner, car l’industrialisation de nos colonies qui a déjà corn, mencé à se produire promet de se développer très rapidement surtout en Afrique du Nord où nous pouvons tirer abondamment parti de la houille blanche.
Mais l’utilisation de nos colonies risque de rester chose vaine si nous ne mettons pas, dès maintenant, au premier rang de nos préoccupations, la création d’une marine marchande coloniale. C’est là évidemment, comme le montre avec force M. le sénateur Hubert, notre point faible pour l’instant. 11 y a longtemps que l’Allemagne a compris combien était stérile, au point de vue économique, une politique coloniale non soutenue par une polilique de marine marchande; aussi pour réaliser son rêve de pangermanisme commercial s’était-elle jetée à corps perdu dans la construction d’une flotte. Profitons de l’exemple et créons donc de suite cette flotte chez nous. Puisque nous aurons une main-d’œuvre spécialisée, des forces motrices, des matières premières, ouvrons des chantiers de construction dans nos principales colonies. Ls salut par nos possessions d’outre-mer ne peut se comprendre que de cette façon. Il nous faut donc favoriser le développement de la marine marchande coloniale. « C’est une tache difficile, mais sacrée ; sur elle reposent tous les plans d’expansion que nous avons esquissés pour l’après-guerre. Si l’on veut édifier enfin une solide et somptueuse maison coloniale, il faut bâtir cet édifice non sur des sables mouvants, mais sur un roc solide; ce roc ne peut être qu’une belle marine marchande sur les bâtiments de • laquelle flottera allègrement, le drapeau aux trois couleurs, celui de Dixmude et celui que les sous-marins pirates n’ont pu abattre... »
Ainsi vraiment, par cette mise en valeur totale de nos possessions, la colonie se transformera en terre d’influence économique. Son lien avec la mère patrie sera si fort que le régime politique, sous lequel elle est administrée, importera peu « car, dans ses artères, circule le même sang par suite de l’étroite connexité des intérêts commerciaux et industriels, et, fatalement, à la commu-
nauté de ces besoins vitaux s’allie un jour celle de la culture intellectuelle » C’est le cas pour les Dominions britanniques qui, indépendants dans leurs finances, leurs administrations, leurs armées, sont venus cependant combattre, de leur plein gré avec une indomptable énergie aux côtés de nos alliés. Mais ces Dominions sont essentiellement des centres d’influence anglaise. Ne peut-on pas voir là la formule coloniale de l’avenir? Ne tendonsnous pas à l’adopter avec nos « gouvernements généraux » d’outremer ? Par les intérêts économiques, par la langue, les mœurs, la culture intellectuelle et le souvenir du sang versé ensemble sur les mêmes champs de bataille, nos colonies deviendront des zones d’influence profondément attachées à la Métropole. « Il y a là, écrit M. Hubert, quelque chose de souple tirant sa torce de sa souplesse même. Cette conception, au surplus, semble conforme à la définition de la nation donnée par Renan : communauté d’aspiration, de culture, de langue, de souvenirs et de traditions, éléments impondérables qui, plus que la force, cimentent les possessions lointaines à une métropole ».
Telles doivent être les formules dirigeantes de notre polilique coloniale à Favenir. Mais dans celle-ci une large part doit être faite à la politique marocaine, bien plus à la politique musulmane puisque « l’Islam français» se compose de 30 millions d’individus, qui nous ont donné de magnifiques témoignages de loyalisme et d’affection. Nous avons donc contracté une dette d’honneur visà-vis d’eux. Comment la payer? Comment traiter ces hommes nouveaux qui, d’instinctifs seront devenus des raisonneurs et des observateurs? C’est par l’étude de ces questions que M. Lucien Hubert termine son vibrant ouvrage. Il préconise le développement de la politique d’association encore à peine ébauchée et l’effort en vue de donner d’heureuses solutions aux multiples problèmes nés de la guerre. Le cœur compatissant de la France étendra ses bontés aux milliers d’orphelins musulmans dont les pères sont morts pour la défense et la libération de notre territoire, et aux mutilés indigènes qui ne doivent pas constituer dans leurs douars, leurs cases ou leurs villes, un prolétariat déshérité, dangereux à tous égards. En somme, l’œuvre est singulièrement vaste. « Le Parlement se doit d’étudier, dès à présent et dans leurs détails, les réformes urgentes qui pourront être introduites dans tous les domaines pour réaliser cette unité de vues plus que jamais nécessaire. Il faut coordonner les efforts poursuivis en matière de politique musulmane, faire cesser celte dispersion dans trois départements ministériels différents et souvent opposés et préparer, pour l’appliquer au lendemain même de la guerre, tout ua plan de réformes administratives, juridiques, sociales et économiques destiné à nos fidèles et loyaux sujets musulmans ». Nous ne pouvons que nous associer pleinement à ce vœu. Les questions coloniales sont d’une importance capitale pour l’aprèsguerre; celle de notre conduite vis-à-vis de l’Islam e»t primordiale.
Le Double exil d’un solitaire, par Guiffre d’Evol ; no vol. in-16 de 270 pages; 4 francs. — Jouve, lb, rue Racine, Paris.
Roman singulier où l’on trouve de tout, de la poésie, de la psychologie, de l’histoire coloniale,' de la politique et de la stratégie africaines, d’âpres rancœurs, du pamphlet même, que la forme du roman à clef ne dissimule pas toujours assez. L’officier colonial, en service au Tchad, que le roman met en scène, descend par une série d’aventures sentimentales et autres à la bouiùoulisat ion finale. C’est une àme de marsouin, que la vie, les circonstances, l’amour poussent à des désespoirs et à des désillusions, à des « transports de dégoût », à des accès de rage contre ce qu’il appelle le « bluff tchadien ». Et pourtant, comme il 'avait vu juste, le marsouin Palau, quand, débutant au Tchad et visitant à Bir-Alali la tombe de Pradié, « il comprit que, de même que le poste de Bir-Alali n’avait été pour nous qu’une étape pour l’occupation de Ziguei, au seuil du désert, le sang que Pradié avait versé, il devait, lui, Palau, le considérer comme sien, s’efforcer d’en recueillir le fruit, et il sentit que, quoi qu’il arrivât, dans ce pays ou dans un autre, de la mission de Pradié découlait sa mission de conquérant et de pacificateur; que, n’aurait-il pas l’occasion d’y employer les armes, il devait l’accomplir, mystérieusement, dans le labeur de tous les jours, sur le sol et dans le cœur des peuples, et dans son âme en même temps ».
Le Gérant ;J. Legrand.
Paris. — Imprimerie Levé, 17, rue Cassette.
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Situation Économique de l Éthiopie
I. — Considérations générales
Donner un aperçu exact et complet de la situation économique de l’Ethiopie est, en tout temps, assez malaisé par suite du manque absolu de renseignements officiels. Les administrations fiscales abyssines, organisées d’une façon très rudimentaire, sont hors d’état de publier des documents donnant des estimations, même approximatives, de leurs perceptions. Celles-ci ont d’ailleurs lieu souvent en nature et servent, sous cette forme, sans être converties en numéraire, au paiement de certains fonctionnaires et à l’entretien des troupes gouvernementales.
Les seuls éléments quelque peu précis, sur lesquels on puisse se baser pour apprécier l’état économique de l’Empire, ne se rapportent qu’au mouvement commercial proprement dit et seulement au mouvement des échanges avec l’étranger via Djibouti, soit 75 à 80 0/0 du commerce total éthiopien. Bien que les transactions intérieures
importantes se concluent presque toutes sur un nombre limité de marchés, il est matériellement impossible d’obtenir des indications, même les plus vagues, sur leur importance. De même des chiffres précis sur les échanges entre les colonies anglaises et italiennes et les contrées abyssines limitrophes sont toujours très difficiles à obtenir en l’absence de tout réseau douanier organisé.
Ce sont d’une part les statistiques dressées par les soins du service de l’exploitation de la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien, et d’autre part les publications établies par l’administration des douanes de notre colonie de la Côte française des Somalis, qui fournissent les renseignements les plus exacts. Malheureusement, les statistiques de la Compagnie du chemin de fer ne donnent que des évaluations incertaines en ce qui concerne le prix des marchandises transportées, puisque ces évaluations sont basées sur les déclarations des chargeurs et les publications de l’administration des douanes de notre colonie sont devenues intermittentes depuis la guerre.
Cependant, grâce à l’obligeance des directeurs de ces deux administrations, ainsi qu’à, celle de quelques fonctionnaires abyssins / 1) et aussi grâce aux très utiles indications fournies par certains négociants français établis depuis de longues années en ce pays (2), il a été possible de donner des précisions suffisantes sur l’état actuel des cultures des céréales et fructifères et des différents cheptels en Ethiopie, ainsi que des estimations assez détaillées sur les importations et les exportations abyssines, pour que l’ensemble de ces renseignements constitue un aperçu aussi exact et aussi complet que possible de la situation économique de ce pays au cours de la dernière période quinquennale 1913 1917. L’année 1913 étant la dernière période de douze mois normale avant l’ouverture des hostilités, il a paru utile de
(1) Je me fais un devoir de citer parmi eux : M. O. Chahvekil, directeur des douanes éthiopiennes à Dirré-Daoua.
(2j MM. Ed. Trouillet, conseiller du commerce à Addis-Abeba, et S. Petiaux, à Dirrê-Daoua, ancien conseiller du commerce extérieur.
Supplément & Y Afrique Française de novembre 1918.
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la laire llgurer, comme point de comparaison, en tête des tableaux statistiques annexés à ce rapport. Leur examen permettra de se rendre compte du peu de répercussion que la guerre mondiale a eu jusqu'à présent sur la vie économique de l’Ethiopie.
N’ayant aucun accès à la mer et par conséquent ne possédant aucun navire battant son pavillon, situé d’autre part hors de la zone des opérations militaires, ce pays ne pouvait évidemment pas souffrir directement, même s’il était sorti de la neutralité au prolit de l’Entente, du conflit qui met aux prises les Alliés et les Empires centraux. Mais, encerclé par des possessions appartenant à trois des principaux belligérants : France, Angleterre, Italie, comment sa balance commerciale n’a-t-elle pas été sérieusement affectée par le trouble apporté aux transactions internationales, du fait des restrictions imposées par la guerre à ia libre circulation des produits?
Cela s'explique surtout par lanature des articles qui font l’objet du commerce extérieur éthiopien. Ne figurent à 1 exportation que des productions agricoles ou provenant de l’élevage, café, cire, peaux, dont l’écoulement, à des prix rémunérateurs, était assuré auprès des belligérants euxmêmes. D’autre part, au point de vue importation, les besoins de la clientèle abyssine sont assez limités comme objets manufacturés, exception faite des tissus de coton, et les demandes de l’Ethiopie en charbon et métaux sont nulles. 11 a donc été relativement facile aux négociants de donner d’une part satisfaction à leurs clients habituels et d’autre part d’écouler aux meilleures conditions possibles, auprès d'acheteurs qui les sollicitaient, leurs stocks de produits indigènes. Si l’année 1910 a vu le chiffre des exportations abyssines baisser, malgré une notable élévation du prix des denrées, par rapport à 1915 qui fut une année médiocre, de quelques centaines de mille francs, cet état de choses a tenu beaucoup moins à des causes extérieures qu'à la situation intérieure de l'Ethiopie, troublée par les événements qui ont précéaé et suivi la révolution de septembre, à la suite de laquelle la couronne des Négus a été donnée à la princesse Zaoditou, fille de Ménélick II, et la régence de l’Empire au Ras Taffari, fils du Ras Makonnen.
On pouvait craindre cependant que les nouvelles dispositions prises par notre armement, en décembre dernier, pour assurer la priorité de hargement aux céréales et aux graines oléagineuses dans le port de Djibouti, n’arrêtassent l’exportation des produits abyssins. Un instant ralentie, cette exportation paraît être redevenue à peu près normale, grâce à des combinaisons de groupage et de cabotage, pratiquées entre les diverses escales en mer Rouge et dans l’océan Indien. C’est la navigation italienne qui parait avoir, presque uniquement, profité de ce nouvel état de choses.
L’Ethiopie a donc eu, jusqu’ici la chance, assez singulière pour être notée, de pâtir le moins possible des crises permanentes et aigues que presque
tous les pays du monde traversent actuellement. Cg n’est pas dire que les commerçants européens installés en ce pays, et peut-être plus spécialement les négociants français, n’ont pas eu à vaincre de sérieuses difficultés pour arriver, d’une part, à assurer l’expédition de leurs achats et, d’autre part, à se ravitailler en marchandises. Ils ont été dans l'obligation d’apporter de nombreuses modifications dans le choix de leurs fournisseurs en produits manufacturés.
Les articles fournis autrefois par les puissances centrales et la Relgique ont peu à peu disparu du marché abyssin. Ils ont été presque complètement remplacés par des produits en provenance des Indes anglaises et du Japon. De même l’intermittence des arrivages de cotonnades qui représentent plus de 50 0/0 du trafic d’importation ont parfois causé d’imprévues variations de cours d'une marchandise qui, dans certaines contrées, joue le rôle de monnaie et sert au paiement des salaires des employés subalternes. L’enlèvement, également intermittent, des stocks de peaux brutes et de cafés, qui forment 75 0/0 des exportations abyssines, a souvent arrêté l’élan des acheteurs de l intérieur. Enfin, le renchérissement du métal argent, ainsi que l’arrêt complet de l’importation du thaler Marie-Thérèse, frappé à Trieste pour le compte du gouvernement éthiopien, ont provoqué une hausse très notable de cette monnaie, seul numéraire ayant cours en ce pays. Mais aucune de ces répercussions indirectes de la guerre actuelle, qui seront signalées en détail au cours de ce rapport, n’a eu sur l’économie générale de la vie abyssine des conséquences vraiment funestes. Tout au plus peut-on signaler l’état stationnaire du mouvement des échanges de l'Ethiopie avec les Etats en situation d'exporter les articles de leurs industries et d’importer les produits que ce pays leur vend depuis une vingtaine d’années.
11 n’y a pas en effet plus d’un quart de siècle que l’immense plateau éthiopien, îlot de basalte et de granit entouré de sables et d’argiles, d’une superficie sensiblement supérieure à celle de la France, participe, d’une façon notable, à la vie vie économique mondiale. Sa situation géographique le laissa, pendant des siècles, en dehors des grands courants commerciaux, dont le percement du canal de Suez modifia le cours. S’étendant dans la zone tropicale du 14e au 4e degré de latitude Nord et du 34e au 44e degré de longitude Est, bien des contrées qui composent aujourd’hui l’Empire figurèrent longtemps sur tes cartes comme terres inconnues et les conditions de leur sol et de leur sous-sol, leur richesse agricole exacte, sont encore à l’heure actuelle assez diffi elles à déterminer.
Il a paru pourtant intéressant, avant d’entreprendre l’étude détaillée du mouvement commercial de ces contrées, de tenter de faire une sorte d’inventaire des ressources plus latentes que réalisées qu’elles contiennent. Il semble en effet que ces régions, diverses en leurs aspects, habitées par une population assez hétérogène d’en-
viron 12 millions d’hommes, pourraient en nourrir le triple le jour où une administration sage et pacifique parviendrait, non seulement à réprimer les penchants à la guerre et à la révolte de ces peuples éthiopiens braves, énergiques, intellinents et généralement sobres, au moins dans les
peuples pasteurs. L’Empire se compose des anciens royaumes abyssins tels que le Choa, le Godjam, le Begmedeur ou le Tigré qui, tour à tour, par la force des armes, eurent l'hégémonie en Ethiopie; des provinces gouvernées par des Ras; de pays de toutes dimensions qui sont oc-
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campagnes, mais aussi et surtout à leur assurer plus de sécurité et de stabilité dans la possession de leurs biens.
II. — Situation économique du pays en fonction du régime sociale et politique
On sait que le régime social de l’Ethiopie est une sorte d’Etat intermédiaire entre la cohésion rigoureuse du système féodal et la vie libre des
troyés aux meilleurs serviteurs de l’Etat; des royaumes annexés qui conservent sinon leur autonomie, du moins leurs chefs propres.
La majeure partie de ces gouvernements sont fiefs de mouvance, distribués à ceux qui sont jugés les plus dignes de les administrer, et la mesure de la laveur dont jouissent les ehels peut s’évaluer par la quantité de terres que le gouvernement leur a donné « à manger ». C est l expression consacrée dans la langue abyssine. Ils
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vivent, eux et leurs gens, du pays qu’ils ont à administrer. Dans certaines provinces importantes, après avoir distribué, d’accord avec le gouvernement central, une partie des terres à ses sous-ordres, le chef arrive à avoir, défrayé de tout, sauf des cadeaux qu’il lui faut faire pour conserver la faveur du pouvoir, des revenus annuels dépassant 100.000 thalers. (Les cours extrêmes du thaler ont varié depuis la guerre entre 2 et 3 fr. 95).
De cet état de choses, il résulte que la propriété indigène est incertaine et diminuée par des charges nombreuses : elle ne peut arriver à se constituer. Les paysans, installés sur des terres changeant de maîtres fort souvent, n’en sont en réalité que les métayers ou « gabares ». 11 n’y a pas de différence essentielle entre le gabare et notre serf du moyen âge. Comme le sert, le gabare cultive à son gré la terre à laquelle il est en quelque sorte incorposé, mais sous condition de fournir au «. malkagnia », sorte de fermier général désigné par canton, 1’ « erbo », c’est-à-dire une p.art importante et arbitrairement fixée de ses produits. L’ensemble des gabares groupés autour du malkagnia donne au gouvernement la dîme, paie au chef de la province l'impôt habituel en contributions variées, fait la corvée pour le gouvernement, le chef de la province et le malkagnia; il doit en outre le «dergo », c'est-à-dire la réquisition journalière de la nourriture des soldats du petit chef militaire à qui le gouverneur a assigné le canton « à manger ».
La dîme, autrefois perçue par l’Eglise, actuellement payée au gouvernement, est prélevée sur le grain au moment de la récolte. Elle doit être portée par les paysans eux-mêmes aux silos, où les céréales sont mises en réserve par les soldats, dont la presque unique occupation consiste à parader à la suite des chefs, un fusil sur l’épaule, ceinturés de cartouchières garnies, un long sabre courbe pendu au côté droit.
L’impôt proprement dit, très variable suivant les pays et les chefs qui les administrent, est une contribution en nature : bétail, pièces de coton tissé, miel, suif, pièces de bois, lingots de fer, parfois argent monnayé.
Les contributions extraordinaires sont prélevées le plus souvent en argent pour les motifs les plus divers : mariage d’un chef, expédition militaire, etc... Elles sont toujours arbitrairement fixées et, comme pour toutes les autres impositions, la majeure partie de leur montant reste entre les mains des agents percepteurs. Le contrôle du gouvernement central est tout à fait illusoire et c’est là le vice capital du régime administratif et fiscal en Ethiopie.
Quant au « dergo » c’est à-dire l’ensemble des vivres réquisitionnés chaque soir, il est dû par la population civile sédentaire, non seulement pour les soldais garnisaires et leurs animaux de selle et de bât, mais encore pour les troupes de passage.
Enfin la corvée obligatoire et fréquente, en moyenne une journée sur trois, s’applique à tous, à
propos de tout, demandant un effort énorme pour un résultat généralement maigre, étant donné le manque d’esprit de suite des fonctionnaires chargés de l’organiser.
11 n’y a pas, en fait, de séparation des organes sociaux dans l’administration abyssine. Le gouverneur d’une contrée a dans ses mains, sur les habitants des pays qu’il commande, tous les pouvoirs : civil et fiscal, militaire et judiciaire. Il semblerait à première vue que, dans ces conditions, l'autorité soit facile à exercer. Il n’en est rien cependant, et le régime administratif abyssin n’est en réalité pas organisé parce qu’il est trop centralisé.
Ras et Dedjazmatchs sont occupés du matin au soir à régler d’infimes affaires particulières qui absorbent tout le temps dont ils devraient disposer pour étudier et régler les intérêts généraux de la province. Moins que partout ailleurs, la notion de l'intérêt général, qui n’est jamais la somme des intérêts particuliers, n’existe dans l’esprit des dirigeants de ce pays. Les gouverneurs et chefs de provinces se bornent à exécuter tant bien que mal, au point de vue militaire et politique, les ordres du gouvernement central, à administrer la justice et, au point de vue fiscal, à canaliser les sources de profit que peuvent donner soit la perception des impôts et contributions divers qui se superposent et s’enchevêtrent, soit la création de taxes nouvelles, celles-ci bien souvent inopportunes et toujours arbitraires, frappant la production agricole de droits prohibitifs, sans se rendre compte des conséquences de la mesure prise. Ils sont presque tous dans l’incapacité totale de créer ou de développer la richesse publique par des travaux d’utilité générale, tels que l’installation de systèmes d’irrigation, l’amélioration des voies de communication, etc., susceptibles d’amener une meilleure utilisation des ressources locales.
Comme le particulier abyssin, l’administration éthiopienne est uniquement préoccupée de son intérêt immédiat : elle paraît ne jamais songer ni à la communauté, ni à l’avenir. Ce qui lui procure un profit immédiat paraît seul l’intéresser. Et le chef de province, dont les obligations sont d’ailleurs nombreuses et onéreuses, est, lui aussi, amené à considérer surtout ce qui lui procure un profit personnel puisqu’il ne reçoit jamais de traitement régulier. C’est ainsi que l’usage pour ainsi dire légal et obligatoire du « goubo », du cadeau, s’est introduit dans les coutumesdeces peuples : il est une conséquence inévitable du régime administratif éthiopien. Les Abyssins clairvoyants l’avouent eux-mêmes nettement.
Il semble d’ailleurs qu’une réaction se produise dans le peuple contre ce régime qui ruine le pays en enrichissant quelques privilégiés. Un mouvement populaire a éclaté en mars dernier dans la capitale. De véritables « soviets » composés de soldats et de paysans, ont demandé et obtenu la mise en accusation de tous les titulaires de portefeuilles ministériels. Ceux-ci ont été destitués et envoyés en exil dans leurs terres. Mais rien ne
I sera change dans la situation précaire des peuples de l’Empire, si une refonte complète du système de perception des impôts, du recrutement et du statut des fonctionnaires provinciaux, prévoyant pour eux un traitement fixe et limitant leurs pouvoirs en matière fiscale, n’est pas opérée. Aucune des autres réformes également indispensables, telle que la constitution d’une trésorerie avec budget annuel, telle aussi que 1 organisation d’une armée gouvernementale, ne sera possible en ce pays, tant que cette réorganisation ne sera ) pas accomplie et que la question agraire ne sera I pas réglée. La masse des populations rurales est I suffisamment intelligente pour comprendre qu’elle est mal gouvernée, et il est possible qu’elle se ! lasse de nourrir des maîtres incapables de lui assurer un minimum de bien-être. Actuellement, la glèbe, pressurée maladroitement, n’atteint nulle part unrendement normal. Danscertaines régions excentriques souvent troublées, c’est même le rendement minimum, étantdonné les superficies ■ cultivées, qui est produit. On verra ci-après que les méthodesde culture rudimentaires, employées par l’indigène, sont pour quelque chose dans ces résultats moins que médiocres. Mais l’arbitraire dans l’application des taxes etcontributions, ainsi que la précarité du droit de propriété, sont les principales raisons de cet état de choses. Décimée parles maladies, contre lesquelles les pouvoirs publics n’ont jamais songé à organiser la lutte, et aussi par des guerres intestines périodiques, déprimée également parce servage dont elle ne peut s’affranchir qu’en abandonnant le travail de la terre, la population des campagnes ne veut plus travailler que juste pour satisfaire ses besoins immédiats. Il est à craindre que si des réformes radicales n’interviennent pas à bref délai, elle n’oppose de plus en plus la force d’inertie à toute tentative de l’administration pour intensifier la production en vue d’obtenir un meilleur rendement de la matière imposable.
Dans quelle mesure les élites des races diverses qui peuplentl’Ethiopie sont-elles susceptibles d’évoluer socialement et économiquement? Il est fort difficile de se prononcer catégoriquement. Mais une chose est certaine, c’est qu’aucune évolution économique de ce pays ne pourra se produire sans une préalable évolution sociale et une complète réforme administrative. L’unification, l’agrégation des royaumes et provinces qui constituentl’Empired’Ethiopie ainsi que la centralisation des pouvoirs administratifs, entreprise par Ménélik, sont, semble-t-il, suffisantes pour permettre au gouvernement de tenter, avec l aide de l’Europe, une complète réorganisation, à condition que celle-ci ne s’accompagne pas d’innovations trop hardies, hâtivement mises en pratique.
On a pu se demander parfois, en constatant certains faits, si les qualités reconnues à l’indigène ne sont pas simplement une caractéristique de race, un ensemble de dispositions heureuses qui lui viennent sans altérations de ses ancêtres et non pas un fruit du temps, de l’expérience, le
résultat d’un progrès continu. Jusqu’à hier encore, la force du sentiment conservateur, de la routine même, paraissait intacte. Les chefs indigènes, revenant d’une mission en Europe, étaient tenus de donner, sans tarder, aux Vieux Abyssins des gages de fidélité aux traditions les plus surannées du pays. Les rares fonctionnaires qui prétendaient s’affranchir du « goubo » étaient vite suspects à leurs administrés eux-mêmes. Pour secouer 1 inertie et la nonchalance des agents locaux des postes et télégraphes, il a fallu aux commis détachés de notre administration une ténacité et une énergie de tous les instants. Le service vétérinaire, organisé par nos officiers avant la guerre, n’a pas réussi à intéresser l’indigène à des essais pourtant si utiles de croisement de béliers d’Algérie avec la race rustique des brebis des hauts plateaux. Des tentatives faites par notre comité régional de l’Alliance française pour développer l’enseignement professionnel parmi les jeunes indigènes, n’ont donné jusqu’ici que de maigres résultats. Les éléments coptes, chargés d’organiser renseignement indigène à Addis-Abeba, ne paraissent pas réussir beaucoup mieux.
Cependant, on ne peut nier que les races qui peuplent l’Ethiopiene soient généralement mieux douées que toutes celles avec lesquelles nous avons été en contact dans nos colonies africaines et, à la lueur des derniers événements signalés plus haut, apparaissent certains symptômes laissant espérer qu'il se forme lentement en ces contrées une opinion publique, qui ne paraît pas défavorable à une prudente pénétration de notre civilisation. Le fait que, depuis l’invasion musulmane, la traite des esclaves n’existait plus en Ethiopie, étaitdéjà significatif. Longtemps avant que Ménélick eût adhéré à l’acte de Bruxelles, cet odieux commerce avait disparu et il n’était pas d’usage de vendre des esclaves hors des limites de 1 Empire. Dans le même ordre d’idées on peut noter que la plupart des terribles pénalités prévues par la « Fetha Nagest », code pénal et civil éthiopien, pour les crimesde droit commun sont de moins en moins appliquées : les mutilations d’un piedou d’une main sont actuellement très rares. De par la loi, le chef de l’Etat, seul, a le droit de condamner un coupable à la peine de mort. De même, si l’âpreté au gain de l’Abyssin se traduit en de nombreux procès civils où iljoue à chaque instant tout son pécule, les juridictions d’appel sont suffisamment organisées pour que les dénis de justice soient souvent évités. Enfin, parmi les symptômes les plus significatifs prouvant que les élites de ces populations ont un certain sens du progrès, on peut signaler le fait qu’au nombre des revendications récentes formulées par les groupes desoldats et de paysans réunis en comices à Addis-Abeba, figurent la suppression du cumul des emplois, l’attribution d’un traitement aux chefs des principales administrations, et l’interdiction pour eux de spéculer sur les denrées de première nécessité, même l’organisation de l’instruction gratuite. On est allé
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jusqu’à reprocher au ministre de l'Agriculture de n’avoir pas su prendre les mesures qui auraient permis aux paysans abyssins de se livrer à une culture intensive de céréales et les auraient mis ainsi en état de proliter d'un négoce très rémunérateur en ravitaillant les belligérants.
En résumé, sur ce pays, où le christianisme, combiné avec l’esprit militaire, avait produit un état social et une succession d’événements qui en avaient fait une copie de l'Europe au moyen âge, paraît souffler un esprit nouveau. Seule, l’Eglise ne semble pas effleurée par lui. Malgré ses imperfections et son ignorance, elle continue à jouer son rôle conciliateur entre la monarchie héréditaire, qui, pour mieux assurer sa perpétuité, a hardiment uni ses origines aux traditions religieuses de la nation, et les divers peuples de l’Empire ; l’Eglise maintient aussi le sentimentnational et adoucit les maux de la guerre par le droit d’asile ; l’instruction publique, limitée sans doute, car la théologie, aidée d'une scolastique subtile et stérile, en fait presque tous les frais, est entre ses mains. Troisième pouvoirqui balance, s’il ne le dépasse parfois, l’influence de la couronne et de la féodalité, il sera intéressant de voir quelle sera son attitude en face des revendications populaires à mesures qu’elles s’affirmeront.
III. — Agriculture
Etant donné l’état social et le régime administratif actuels de l’Ethiopie • — dont les graves lacunes et les vices ont été encore soulignés au cours des récentes manifestations populaires d'Addis- Àbeba — on comprendra que la situation économique de ce pays ne soit pas aussi satisfaisante que le laisserait supposer 1 incontestable richesse de ses ressources naturelles. C’est qu’une mise en valeur habile ne vient pas compenser tous les manques à gagner provoqués par la mauvaise gestion administrative. Les procédés de culture employés par l’indigène sont tous très primitifs et n’ont pas varié depuis les temps les plus reculés. Même dans les régions comme le Minjar et le Tchertcher, oùles vexations des fonctionnaires abyssins sont actuellement réduites auminimum, si les campagnes présentent un aspect plus florissant que dans d’autres contrées, elles sont fort loin de produire leur maximum.
Il est impossible d’évaluer, même approximativement, en l’absence de toute statistique, les quantités de céréales produites annuellement par l’ensemble des régions cultivées du pays. Mais 'il est certain que tous les terrains cultivables ne sont pas mis en valeur. Certaines évaluations récentes faites pour la province du flarrar par des agronomes anglais, indiquent que 20.000 milles carrés de bonne terre arable sont, dans cette seule partie de l'Ethiopie, laissés en friche. Dans la région de Djigdjiga, limitrophe du Somaliland anglais, c’est à peine si un tiers des terrains est cultivé : le manque de bras serait, paraît-il, la principale cause de cet état de choses et l'actuel gouverneur de ce pays, qui fit autrefois un stage
à l’école des Cadets de Pétrograd et qui semble partisan d’une évolution de son pays vers la civilisation européenne, tenterait, dit-on, de créer dans cette région un centre de population, en encourageant les agriculteurs à s’y installer.
11 convient d’ailleurs dénoter que les champs n’étant nulle part amendés en Ethiopie, ont absolument besoin de repos périodique. Après une période de jachère, la première emblave est généralement du dourah (sorgho) ou dutief (millet). Les racines du dourab ont l’avantage d’ameublir le sol, elles se répandent surtout à la surface et le dissocient sans le soulever ; brûlées, elles fournissent un bon engrais. Les deux tiers des habitants de l’Ethiopie se nourrissent de galettes de farine de dourah ou de tief, appelées « endjera » ; quelques grands personnages et les Européens mangent seuls du pain de blé.
Le blé réussit partout en Ethiopie dans les altitudes moyennes et dans les vallées abritées des grandes altitudes. Les principaux centres de production sont actuellement le Tchertcher, le Djirou ,1e Sallalé et le Tigré. Mais, dans toutes les régions comprises entre 1.41)0 et 1.800 mètres, les terres fertiles pourraient donner deux récoltes par an. Malheureusement les blés de semence ne sont jamais choisis avec soinet aussi ne sont pas appropriés toujours au terrain. Par suite également des méthodes de culture, le blé n’a qu’un rendement très minime, à peine dix fois la semence. Alors qu’en Europe le rendement par hectare varie entre 12 et 18 quintaux, le maximum atteint en Ethiopie ne dépasse jamais 4 quintaux. Semé au début de la saison des pluies, de mi-juin à fin juillet, il est récolté vers mi-novembre. Les épis sont coupés à la faucille et le battage est opéré par le piétinement des bœufs. Le fléau est inconnu.
Presque tout le blé cultivé en Abyssinie est de qualité tendre ; une certaine variété appelée blé noir, qui n’est pas le sarra/in, est surtout employée pour la fabrication du « talla » (sorte de bière indigène) et de l’alcool.
Quoique la superficie des terres permettant la culture du blé puisse être évaluée à o ou 6 millions d’hectares, la production annuelle de cette céréale, qui n’est pas, il est vrai, de première nécessité pour l’alimentation indigène, ne doit pas dépasser 100.000 quintaux.
Tandis que le « tief » (millet) pousse surtout sur les hauts plateaux, et le « dourah » (sorgho) dans les régions plus chaudes, l’orge vient bien à peu près partout en Ethiopie. Sa récolte est presque aussi importante que celle du tief. Elle lui succède généralement et a lieu en janvier et février. Le rendement est maigre : environ huit fois la semence. L’orge constitue la presque unique nourriture des chevaux et mulets pendant les périodes sèches; elle est également employée pour la fabrication du « talla «.
Après le tief, l’orge et le dourah, c’est à la culture des poi3 chiches que sont consacrées les plus grandes étendues de terrain. Parmi les mets les plus appréciés des Abyssins, on cite T « ouett »,
sorte de purée de pois chiches et de viande cuite dans une sauce aux piments. La production annuelle varie entre 12.000 à 15.000 tonnes.
Les cultures maraîchères proprement dites trouveraient des conditions favorables dans la plupart des provinces à proximité des cours d'eau permanents et apporteraient de grandes améliorations à l’alimentation indigène; mais ces cultures d’une part demandent trop de soins et d’autre part ne sont pas encouragées parles autorités, parce que la perception de la dime ou des contributions extraordinaires serait trop compliquée. En dehors des jardins potagers, créés par des étrangers (Arméniens, Arabes) dans la région de llarrar et auprès des agglomérations urbaines habitées par les Européens, les seuls légumes cultivés en Ethiopie sont, en dehors des pois chiches, la lentille et le topinambour de petite dimension. On pourrait cependant récolter en tout temps des pommes de terre, des haricots, des petits pois, fèves, féverolles, salades, choux, artichauts, asperges, etc... Il serait possible aussi d’installer partout au Harrar des vergers. Comme elle l’est dans certaines contrées d’Europe, la pomme de terre pourrait devenir la base de l’alimentation des habitants de ce pays. Les paysans gallas plantent, sans soins et sans choisir, ces tubercules dont ils n’apprécient ni les qualités nutritives, ni le goût. Certains indigènes insinuent même que la pomme de terre est un aliment malsain qui empoisonne lentement; les seuls acheteurs sont les Européens; les pommes de terre sont vendues sur le marché d’Addis-Abeba entre 8 et 10 thalers (soit une trentaine de francs) le quintal, prix très élevé, car le rendement qui est en Europe d’une moyenne de !)0 à 100 quintaux à l’hectare, atteint ici sans difficultés une cinquantaine de quintaux. Au point de vue de l’exportation, la question n’est pas intéressante, les prix do transport des hauts plateaux à la côte étant trop élevés, mais sa culture devrait être encouragée et propagée par l’autorité locale en vue d’augmenter les ressources alimentaires du pays.
D’une façon générale, les récoltes en céréales ont été ou très médiocres ou meme mauvaises en 1916 et 1917 ; en préconisant et même en favorisant par des détaxes temporaires sur les marchés, les produits maraîchers et les légumes, le gouvernement arriverait peut-être à créer un courant chez les agriculteurs en faveur de ces cultures de manière à pallier les effets des disettes de grains.
Malgré ces récoltes déficitaires, il a été possible d’obtenir, pour le ravitaillement de notro colonie de la Côte française des Somalis, l’exportation de certaines quantités de céréales et de légumes divers, dont le détail figure dans un tableau spécial annexé à ce rapport. Mais ces exportations sont faites sur permis spécial du gouvernement abyssin qui, depuis le 3 avril 1916, a interdit la sortie des céréales et du bétail. En fait, cette défense est illusoire en ce qui concerne les régions limitrophes de certaines colonies anglaises et italiennes, puisque aucun réseau douanier n’est organisé ; sur notre voie ferrée, au contraire, le
gouvernement est bien placé pour surveiller les sorties par Dirré-Daoua.
Tous les produits de première nécessité, qui viennent d’être rapidement passés en revue, sont naturellement l’objet, à l’intérieur de l’Empire, d'innombrables transactions qu’il est impossible de chiffrer. Sont également la matière d’un commerce important: le piment dit « berberi » se rapprochant du poivre de Népal, le « guécho » dont les feuilles séchées tiennent dans la fabrication du « talla » le rôle du houblon, et dans celle du « tetch » celui du ferment. Le « talla » (sorte de bière) elle « tecjh » ou « tedj » (hydromel) sont les deux boissons nationales du pays.
Le café, de l'espèce dite « arabica », vient à l’état sauvage dans certaines provinces de l’Empire, notamment au Djimma et au Kaffa, dont il serait, dit-on, originaire. Il donne d’assez bonnes récoltes, mais les cultures de caféiers n’existent pour ainsi dire pas. Les quelques essais tentés par les indigènes n’ont donné que de très médiocres résultats. Au contraire, dans la province du Harrar et dans certaines vallées dès Aroussis, l’indigène soigne mieux sa culture. Les semis du café, généralement surveillés par des Arabes du Yémen ou par des Gallas instruits par eux, se font sur do petites étendues. A six mois, les jeunes plants sont repiqués à raison de 1.000 par hectare. Pendant près de trois ans, il est nécessaire de biner, de sarcler et d’irriguer partout où cela est possible, au moins une fois par semaine. Dans ces régions, la première récolte a lieu à partir de la troisième année, de juin à décembre : presque toute l’année les arbrisseaux portent des fruits.
Les avis des colons ou acheteurs européens, en ce qui concerne la production annuelle par pied du caféier en Ethiopie, sont assez partagés. Il semble que le rendement moyen des bonnes plantations brésiliennes, soit 3 kilogrammes, puisse être facilement atteint en ce pays, pour des arbustes de quatre à quinze ans, à condition de soigner les plantations qui doivent être établies dans de bonnes terres irrigables entre 1.600 et 1.800 mètres d’altitude. Peut-être pourrait-on aussi, avec profit, faire des essais d’autres espèces de cafés dans les régions basses non irrigables.
On a de tout temps cultivé et tissé le coton en Ethiopie. L’espèce aborigène, par suite du manque de soins donnés aux arbustes et à la non sélection des semences, s’est abâtardie : cependant les gousses restent de taille moyenne et les libres en sont assez longues. Des tentatives de culture rationnelle faites par des colons français aux environs de Dirré-Daoua, à Moellon et sur les bords du Kassam, ont donné des résultats encourageants. Les plantations de coton égyptien, par contre, ne paraissent pas prospérer. De toute façon, la consommation sur place absorbera pendant longtemps encore la production locale.
C’est principalement dans le Tchercher, entre le Kassam et la falaise de liai tch i , le long des monts Hossette et dans le Tigré, que l’on ren-
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contre dévastés champs de coton; on en trouve encore dans les îles des lacs Zouaï et dans le Kambata. Dans la vallée de l’Aouache, des gelées par rayonnement qui se produisent par temps clair dans le voisinage de l'eau, ont souvent détruit les jeunes arbustes. Mais d'une façon générale, dans tous les terrains d’alluvions irrigables, entre 1.000 et l.îSOO mètres, on pourrait obtenir de 800 à 1.000 kilogrammes à l’hectare. En réalité, l’indigène se contente d’une récolte infime; craignant la fièvre, il se garde d’irriguer, et les binages et sarclages sont très irrégulièrement faits.
La culture du tabac avait été toujours négligée ; cette plante pousse cependant très bien dans les prairies du Sud et au Sidamo : mais les Gouragués et les Gallas sont les seuls indigènes qui fument; l’Abyssin s’en abstient généralement. Cette culture est depuis quelques années réglementé par la « Régie co-intéressée des Tabacs éthiopiens » qui contrôle les plantations; mais les exportations ne dépassent pas quelques milliers de francs par an.
On peut également signaler comme cultures spéciales à certaines régions, pratiquées comme les précédentes, sans soins et sans méthode, celle du maïs, dont les rendements arrivent cependant à être très rémunérateurs, notamment au Ninjar et au Harrar ; celle du « kat » localisée dans les environs de Harrar-Ville. Le « kat » est un arbrisseau cultivé pour ses feuilles, très recherchées par les indigènes à cause de leurs propriétés excitantes et enivrantes ; leur mastication produit une sensation de faim et une excitation passagère, puis une ivresse tranquille ; c'est l’alcool des musulmans, comme le chanvre indien. On en exporte annuellement environ 30 tonnes, presque exclusivement consommées en Arabie et dans les pays limitrophes de l’Ethiopie.
On avait découvert, il y a une douzaine d’années, dans les forêts du Kaffa et du Ouallaga, des caoutchoutiérs en quantité assez considérable; une Société, « la Régie co-intéressée du caoutchouc », en avait entrepris l’exploitation; celle-ci fut sans doute mal conduite, puisque depuis 1910 les quantités de caoutchouc exportées ont été diminuant. Les statistiques, annexées in fine au présent rapport, donneront la courbe de cette diminution constante : elles ne concernent, il est vrai, que les produits exportés via Djibouti; mais d’après certains renseignements, par la voie du Soudan les exportations de caoutchouc auraient presque complètement cessé.
Citons encore parmi les produits végétaux susceptibles de donner lieu à un commerce rémunérateur et dont la culture est complètement négligée, le ricin et le lin. Ces deux plantes poussent presque partout en Ethiopie à l’état sauvage. Les graines de ricin, grossièrement écrasées, servent seulement aux indigènes pour préparer les peaux brutes utilisées sur place. Quant au lin, il est récolté uniquement pour sa graine, qui est donnée aux bestiaux : ses propriétés textiles sont ignorées des habitants du pays. Quant à la canne à
sucre et à l’arachide, leur culture n’a jamais dépassé la période des essais.
Les indications qui précèdent ont été données surtout pour montrer que les ressources naturelles immenses des pays abyssins sont loin d’être utilisées comme il conviendrait et non pour inciter nos compatriotes à venir créer actuellement des concessions agricoles en Ethiopie. La princi- , pale raison qui doit motiver leur abstention, c’est l’incertitude du régime de la propriété foncière. Les concessions obtenues jusqu’ici sont toutes temporaires : bien que n’étant pas grevées de charges très lourdes, elles prospèrent médiocrement et il semble que l’administration locale ne fasse aucun effort pour faciliter la tâche des exploitants. Maintes fois elle l’a même entravée. Les plus grosses difficultés d’exploitation proviennent d’ailleurs surtout du manque de maind’œuvre groupée et des entraves créées par les chefs locaux dans l’utilisation des ressources en eau. De toute façon, la vie des Européens est encore difficile dans les provinces. L’unité de mesure agraire, le « gacha » ou « kalade », varie suivant les régions de 35 à 50 hectares et les diverses taxes frappant les producteurs sont différentes selon les gouverneurs de provinces : il est donc impossible de donner une idée, même approximative, des conditions de fonctionnement d’une exploitation agricole; mais, de toute façon, le moment ne paraît pas venu d’encourager l’installation de nos nationaux agriculteurs en ce pays.
L'élevage
Les pâturages occupent en Ethiopie une étendue certainement supérieure à celle des terres cultivées. Ce sont d’abord les vastes parcours du désert où l’herbe est dure et clairsemée. Les prés placés à mi-côte présentent déjà un meilleur aspect, mais les vraies prairies fertiles sont situées sur les hauts plateaux ou à flanc de montagne.
On y récolte d’ordinaire les foins, tandis que dans les plaines et sur les plateaux moyens, après les mois de sécheresse, on brûle l’herbe sèche. L'indigène ne connaît pas les prairies artificielles. Certaines variétés de luzernes pourraient partout s’acclimater et permettraient de constituer des réserves de fourrages pour l’époque où le foin vient à manquer. On pourrait aussi cultiver, en temps voulu, des betteraves, des carottes fourragères, des panais et des rutabagas, pour obvier à la disette de fourrage qui fait subir à l’élevage un arrêt momentané, les animaux mal nourris devenant la proie de toutes sortes de maladies.
La race des bovidés est cependant forte : c’est l’espèce du bœuf à bosse ou zébu, qui se subdivise en deux variétés, les animaux du désert grands, avec une charpente osseuse très développée, et les animaux des plateaux plus petits, aux épaules fortes, aux jambes courtes, avec le cou puissant et la culotte bombée. Le rendement
en viande nette est pour la seconde variété beaucoup plus considérable et une sélection rationnelle et des soins continus donneraient avec une aussi belle race des résultatstrès intéressants. Ici encore l’initiative du gouvernement serait indispensable : en cette matière comme dans toutes les autres, il ne voit pas où est son véritable intérêt. Prolitant du départ lors de la mobilisation de notre mission vétérinaire, mise gratuitement à leur disposition par le gouvernement français, sous condition de la loger, les gouvernants abyssins ont donné à un chef influent le terrain sur lequel étaient installés l’habitation de nos vétérinaires, leur laboratoire et leurs parcs d’élevage. Et cependant il s’agit de la richesse la plus tangihle de ce pays : on évalue à 10 millions de bêtes le cheptel bovin abyssin. La peste bovine contre laquelle luttaient nos praliciens, fait mourir chaque année 50 0/0 des veaux et quelquefois davantage. Ses ravages ont été encore plus considérables en 1917.
Le nombre des bœufs abattus annuellement en Ethiopie pour la boucherie a été évalué à 1.500.000. Interdite depuis deux ans, l'exportation du bétail sur pied ne sera jamais, sans doute, intéressante par suite des difficultés et des prix de transport et du séjour à la côte pendant lequel l’animal dépérit. Pour d’autres raisons, l’exportation, sous forme de viande frigorifiée, ne serait pas non plus pratique. On pourrait seulement envisager la préparation de la viande conservée en boîtes, le bœuf moyen fournissant environ 120 kilos de viande nette, à condition de la combiner avec la tannerie des peaux sur place. Mais, avant d’entreprendre une affaire de cette sorte, il faudrait, de toute nécessité, s’assurer que les autorités locales n’entraveront pas son essor par l’application de droits de sortie prohibitifs. Cette remarque peut s’appliquer d’ailleurs à toutes les affaires industrielles ou agricoles dont la création serait actuellement envisagée dans ce pays.
Sur les hauts plateaux, à l’élevage du bovidé se joint celui des chevaux, des mulets etdes ânes. Le Minjar, le Metcha et le Choa avec le Sallalé en sont les principaux centres.
Le cheval abyssin est d'une taille moyenne lra 38 à l"1 40; sa croupe, un peu ravalée, rappelle celle du cheval tunisien. Il est très rustique et a le pied très sûr. L’élevage du mulet est plus rémunérateur que celui du cheval. Les belles mules sont très recherchées comme bêtes de selle: celles qui marchent l’amble sont, par excellence, la monture des hauts personnages. Quant à l’âne abyssin, qui ne mesure guère plus de lm 20, il a une endurance et une rusticité qui en font un auxiliaire hors pair pour les transports à petite distance. 11 est surtout élevé au Choa et dans le Nord de l’Ethiopie.
Le chameau a pour habitat les parcours des déserts dankali et somali : il était, avant l’arrivée du rail à Addis-Abeba, employé pour les transports de colis lourds d’un quart de tonne au maximum, et quittait les plateaux pendant la saison des pluies. A l’heure actuelle, son emploi
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n’étant plus indispensable pour le ravitaillement du marché de la capitale, il sera de moins en moins utilisé sur les hauts plateaux.
Comme pour les bovidés, l'Ethiopie possède un type de mouton de montagne et un type de mouton de plaine. Mais l'indigène ne se livre, à proprement parler, à aucun élevage. En pays de plaine, les moutons vivent généralement au milieu de grands troupeaux de chèvres, très communes en ce pays : elles sont élevées surtout pour leur peau. Il convient d’ailleurs de noter que la laine des moutons éthiopiens est sans grande valeur marchande. Dans la montagne, les moutons ne vivent pas en grands troupeaux. Chaque propriétaire en possède un petit nombre qui ouivent les bœufs au pacage. Les animaux de montagne ne dépassent pas 30 kilogrammes, tandis que ceux de la plaine atteignent souvent 45 kilogrammes. Ces derniers portent une laine dure et courte (notamment ceux du Ouollo), qui peut cependant se tisser : les indigènes en fabriquent des draps grossiers servant à confectionner des burnous. Le service vétérinaire français, mis jusqu’en août 1914 à la disposition du gouvernement abyssin, avait, sur l’instigation et aux frais de la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien, commencé des essais intéressants de croisement avec diverses races bovines. Ni le gouvernement, ni les particuliers ne firent à ces tentatives un accueil encourageant. Le chef du service en question ne pouvait décider l’indigène à prêter des brebis sélectionnées pour les essais. Les produits nés des quelques croisements effectués permettaient cependant de larges espoirs. Il est certain que, malgré la douve ou distomatose, très répandue en Ethiopie, l’élevage rationel du mouton serait susceptible de donner de bons résultats.
Le porc réussirait aussi très bien presque partout: on pourrait trouver facilement en temps normal dans le pays la nourriture qui lui convient : céréales à bas prix, fèves, pois, pommes de terre, etc... Mais cetélevage ne serait rémunérateur qu'à condition de créer une usine de conserves, car la consommation locale serait à peu près nulle, puisque les chrétiens coptes ne doivent manger que des ruminants et que la viande de porc est interdite aux musulmans représentant le quart environ de la population de l’Empire.
Produits divers.
L’apiculture serait aussi une source de grands profits pour ce pays, si elle était mieux comprise. Dans plusieurs nrovinces, l’indigène se contente ' de récolter dans la brousse, le miel et la cire. Lorsqu’il pratique l’élevage des abeilles, c’est la plupart du temps, d’une façon "udimentaire et maladroite. Cependant, le miel est indispensable pour la fabrication du « tedj ». Ce breuvage fermenté distillé donne un alcool appelé « araki » d’un goût agréable, dont malheureusement certains indigènes abusent. Malgré une exploitation défectueuse, on verra que la cire figure pour un
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chiffre important dans le total des exportations abyssines.
Parmi les productions spéciales des provinces du Sud-Ouest, du Ouallaga notamment, on peut encore citer la « civette ». On ne fait pas, à proprement parler, l’élevage du petit carnassier qui produit cette matière visqueuse, servant à fixer certains parfums; mais, après l’avoir capturé, on lui donne une nourriture appropriée pour activer la sécrétion.
Les forêts,
Dans les temps antérieurs à la venue des Européens en Ethiopie, presque tous les hauts plateaux étaient couverts de forêts. Mais une consommation très grandissante de bois et surtout l’absence totale de mesures de préservation, ont dénudé, plusieurs contrées. Les habitants cherchant à gagner du terrain pour les cultures, ont fréquemment attaqué les lorôts par le feu. La forêt de Kounni dans le Tcherlcher, par exemple qui en couvrait toutes les pentes du plateau, est presque complètement détruite.
Par contne, au Ouallaga, au Kaffa et dans d’autres régions de l’Ouest, subsistent encore de très belles forêts, à peu près complètement inexploitées.
On n'a pas encore déterminé la qualité de toutes les essences qui existent dans ces forêts : on ne connaît guère que les plus importantes. Ce sont le zegba, appelé berbersa, sorte de résineux du genre des pins; le gatera ou genévrier qui, dans certaines régions, aileint des proportions énormes: le tecerencia au bois très dur, dont on se sert pour fabriquer des crosses de fusils; le chola, varié de sycomore; l'ouenza, sorte de liens; le Ivoll-Ouall, ou euphorbe candélabre ; une cinquantaine d’espèces d’acacias, parmi lesquelles celle de l acacia-inimosa en forme de parasol, appelé tadetcha. Au point de vue industriel, les quatre premières essences seraient seules intéressantes. Enlin, l’eucalyptus, introduit en Ethiopie il y a une vingtaine d'années par un Européen, à la demande de ! Empereur Ménélick, y a réussi d’une façon telle qu’il permettra peutêtre un jour'de parer au déboisement, à condition que le gouvernement prenne l’initiative des mesures et en assure l’exécution.
IV. — ^industrie
L’agriculture et l’élevage sont donc dans un état très primitif en Ethiopie et les méthodes rudimentaires employées n’cuit été en rien modifiées depuis Louverlure des hostilités, de façon à essayer d’iutensilier la production.
Quant à l ‘industrie locale, elle était absolument hors d’état de profiter de h situation nouvelle créée parla guerre et de’l arrêt de> fabriques européennes d’articles manufacturés. On ne peut signaler, depuis août l!Jli, la création d’aucune industrie indigène. Seuls 1 >s petits artisans grecs ont tiré parti de cette situation en créant une
multitude de distilleries de grains, dont la production a remplacé le Ilot des alcools importés en temps normal surtout par l’Allemagne et l’Autriche. Ces alcools, à peine rectifiés, ne sontd’ailleurs pas moins nocifs que ceux qui arrivaient autrefois d’Europe.
Cultivateur et éleveur inexpérimenté et routinier, l’Abyssin est également un artisan médiocre et n’a point de conception propre. Il n’y a point d’art abyssin, ni d’industrie locale véritable, et fort peu d’oùvriers dignesde ce nom. Leur habileté se borne à tisser des « chammas », quelques burnous, forger des mors, des outils agricoles rudimentaires, fabriquer des selles et harnachements peu artistiques, fondre l’argent et l’or pour en faire des bijoux très ordinaires en filigrane, des croix. Et rien ne laisse prévoir une transformation prochaine de l’indigène à ce point de vue spécial, lui permettant de se passer, dans une mesure quelconque et dans un temps plus ou moins éloigné, de nos objets manufacturés. On a déjà signalé le médiocre succès obtenu par la création, dans nos écoles de l’Alliance française, de cours professionnels.
V. — Le commerce
Cultivateur, éleveur et artisan médiocre, l'Abyssin est par contre un commerçant habile : il faudrait dire plus exactement un boutiquier habile. Quelle que soit sa condition, depuis le chef opulent jusqu’au dernier des manœuvres, il a le génie du troc : le nagadi, sorte de colporteur, rappelle parses procédés commerciaux le peulh. dont le type physique rappelle également celui de l’Abyssin : le « dioula » de l’Afrique Occidentale Française s’appelle ici « nagadi ».
Pourvu de quelques limiers souvent empruntés, possesseur ou locataire de quelques mulets et ânes, il transporte d’un pointa un autre de l’Empire, parfois à des distances de plusieurs centaines de kilomètres, des marchandises, en tire profit autant qu’il peut, mais ce prolit est généralement maigre, et la vie du nagadi se passe à faire ces échanges etees transports, sans qu’il sorte d’une médiocrité que les pouvoirs publics ne font rien pour transformer en une aisance même modeste, tiares sont les Abyssins qui se constituent par ce moyen un capital, et le prêt à intérêts — à gros intérêts, 2 % par mois — arrête bientôt l’élan de ceux qui essaient de développer leurs affaires. Au cours d’un séjour de plusieurs années dans ce pays, nous n’avons rencontré qu’un ou deux Abyssins qui soient en état de commercer avec F extérieur. Tout récemment vient de se créer un groupement commercial uniquement indigène, mais il convient d’attendre avant de se prononcer sur le sérieux de cette entreprise.
Le commerce local se trouve donc, surtout pour ses achats de produits importés, dans l'obligation de passer par l’intermédiaire de maisons européennes, arméniennes, indiennes, arabes. Etant donné celte obligation d’une part, et aussi les droits de péage, les prohibitions et les con-
tributions de toutes sortes qui entravent dans les provinces la liberté des échanges, ainsi que les lenteurs et les difficultés des transports par suite de l’absence ou du mauvais entretien des voies de communication, on demeure étonné qu’il puisse y avoir en Ethiopie un mouvement commercial, sinon aussi important au point de vue des chiffres totaux d’importation et d’exportation, du moins d’une aussi intense activité. Cet état de choses tient, nous l’avons dit, surtout à une question de race : tout Abyssin a l’étoffe d’un commerçant et longtemps le premier Ministre, l'homme de confiance des empereurs éthiopiens, eut pour titre honorifique celui de « Négadras », Bas des nagadis.
VI. — Centres et courants commerciaux
Il y a une vingtaine d’années, c’est-à-dire au temps où les commerçants européens commençaient à s’installer en Ethiopie, — c’étaient pour la pl upart desFrançais — l’empereur etlcsgrands chefs étaient presque leurs uniques clients. L’importance de commandes de toutes sortes faites au palais, les démarches que nécessitait leur obtention, engagèrent les négociants às’installer auprès de la Cour. D’ailleurs, si la sécurité, en ce qui concerne la vie des Européens, a toujours été à peu près complète dans certaines provinces, notamment au Harraretau Choa, il n’en était pas de même pour leurs caravanes. Certains chefs ne se gênaient guère pour prélever sur elles des dîmes en nature ou tolérer de leurs sous-ordres des pillages partiels. Les commerçants avaient donc intérêt à se grouper autour du Guebbi impérial de façon à obtenir non seulement une protection personnelle efficace, mais surtout, le cas échéant, des réparations pécuniaires.
Pour ces diverses raisons, la majeure partie du commerce européen se trouva longtemps concentré dans les capitales : à Gondar, tant que dura l’hégémonie relative de l’Amhara, à Ankober pour le Choa. Lorsque l’un i lication politique, œuvre de Ménélick II, devint une réalité, l’empereur décida d’installer sa capitale à Addis- Abeba. Le choix était heureux et cette agglomération, grâce à sa position géographique, en devenant le centre administratif de l’Empire, en fut aussi très rapidement le centre commercial le plus important. Addis-Abeha est le pôle d’attraction de tous les marchés secondaires du Choa avec la région d’Ankober, du Sallalé, du Godjam, du Metta et des pays gouragués, et cette place draine également les produits d’une partie du Djimma, du Kaffa et du Ouallaga. C’est non seulement à l’heure actuelle, le terminus du chemin de fer franco-éthiopien qüi, partant de Djibouti et desservant, par Dirré-Daoua, la riche province du llarrar, escalade les pentes des hauts plateaux en franchissant leur seuil le plus accessible par la vallée de l’Aouache, mais c’est aussi le point de jonction, le carrefour principal des routes commerciales de toute l’Ethiopie centrale.
Sur un total annuel moyen pendant les cinq
dernières années, de 50 à 55 millions de francs de commerce général, près de 40 millions de produits importés ou exportés ont emprunté la voie ferrée de Djibouti à Addis-Abeba et, constatation encourageante, l’accroissement du trafic purement commercial a, au cours de la même période et malgré la guerre, compensé presque complètement la disparition définitive du trafic temporaire provoqué par la constructton du chemin de fer et même l’arrêt à peu près total des importations d’armes de guerre.
Mais ce serait toutefois une erreur de croire que la voie commerciale de Djibouti possède un véritable monopole de fait pour tous les échanges de l'Ethiopie avec l’extérieur.
En ce qui concerne l’Ethiopie orientale et centrale, sa supériorité s’est naturellement accentuée depuis l’arrivée du rail à Addis-Abeba, en juin 1915, et la zone d’attraction du chemin de fer s’est quelque peu agrandie, mais certaines lois économiques sont inviolables et il est incontestable qu’en raison de la configuration géographique de l'Ethiopie, certaines de ses parties ont un débouché naturel vers la mer autre que la voie française. Les colonies anglaises et italiennes, disposant de voies d’accès vers l’Ethiopie, font naturellement tous leurs efforts pour canaliser par leur territoire une partie de plus en plus importante de son commerce. D’ailleurs, à l’exception de certaines régions placées à distances à peu près égales de deux voies en compétition, on ne peut parler de concurrence : à l’ordinaire, chacune prend la part qui, géographiquement, doit lui revenir. A mesure que la sécurité du commerce à l’intérieur de l’Empire sera mieux assurée, le nombre des agences créées par les négociants européens dans les provinces excentriques augmentera et le trafic des voies commerciales autres que la voie de Djibouti s’accroîtra en proportion. Et la création de ces agences tend à se généraliser rapidement : ces organisations donneraient en général de bons résultats, soit pour la vente au détail à l’indigène, soit pour les achats de produits d’exportation, à condition que le contrôle en soit facile. La plupart des maisons importantes d’Addis-Abeba ont toutes les agences au Djimma, au KalTa, au Godjam, où elles se procurent les peaux et la cire en vendant des cotonnades, du pétrole, de la petite quincaillerie, des spiritueux de qualité inférieure. Mais les relations sont longues et difficiles entre ces régions et la capitale, et les négociants sont parfois obligés de confier leurs intérêts un peu au hasard et surtout sans contrôle efficace. Plusieurs regrettent l’ancien système qui consistait à vendre et à acheter aux nagadis à Addis-Abeba. Cependant la création de ces agences a eu pour conséquence de faire connaître aux consommateurs des articles susceptibles de les tenter, de leur créer des besoins nouveaux; elle est née de la concurrence normale que se font entre elles les diverses maisons européennes installées en Ethiopie. Il n’est donc pas à prévoir que celte nouvelle tendance s’atténue, malgré les difficultés sans nombre soule-
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vées par l’autorité locale à la plupart des agences installées dans l’intérieur.
Quel que soit l’avenir qui est réservé à ce nouveau mode de négoce, il paraît intéressant, avant d’entreprendre l’examen détaillé du mouvement commercial, abyssin via Djibouti, de noter les principaux courants empruntant les provinces frontières, les autres voies caravanières et fluviales, en y ajoutant l’indication des centres commerciaux desservis par elles.
La carte placée en tête de ce rapport pourrait être utilement consultée concurremment avec le tableau ci-dessous :
Erythrée (colonie italienne).
Est-Africain anglais.
Gondar vers Asmara et Massaouali par Adiquala.
Dessié par Bâti vers Assal) Goré-Bnré et Gatnbella vers le Nil Blanc et Khartoum.
Gallabat vers Gédaref.
P , , i Gallabat vers Sennar.
Soudan anglo-egyptien ( Provinces des Béni Schan-
gul et du Godjam vers Roseires, le Nil Bleu et Sennar.
Provinces du Sidamo et du Borona avec une cinquantaine de marchés parmi lesquels on peut citer Abara, Alata, Agarasalarn, 'Lacou et Garbitcho, vers Movalé, Marsabit, Nairobi et Alombassa.
Trafic par la Juba (servant de frontière entre les colonies anglaise et italienne) vers Kismayou.
Ginir et autres marchés des Aroussis et de l’Ogaden, vers Mogadiscio et Brava d’une part et par la Juba vers Dolo, Lugh et Giumbo.
: Ogaden septentrional vers 1 Boulbar et Berberab.
Somalie britannique ! Province de Harrar par
Djigdjiga vers Zeilab et Berberab.
Sbmalic italienne.
La part respective de ces divers courants commerciaux, par rapport au mouvement total des échanges de l’Ethiopie avec l’extérieur, était approximativement la suivante:
En
En 1917
Erythrée
Soudan anglo-égyptien.
Est- Africain anglais.. .
Somalie italienne
Somalie britannique..
Totaux
Djibouti et Tadjourah.
Depuis l’ouverture des hostilités, aucune statistique officielle des échanges commerciaux entre l'Ethiopie et les colonies limitrophes n’a été, à notre connaissance, publiée par les administrations intéressées. Des renseignements officieux que nous avons pu recueillir, il ressort que la
guerre européenne n’a eu que des répercussions assez faibles sur ces échanges. En étudiant cidessous chacune des voies envisagées, nous donnerons à titre d’indication les chiffres qu’il nous a été possible d’obtenir.
Erythrée.
Les importants travaux publics dont le gouvernement italien poursuit l’exécution dans sa colonie, seront de nature à favoriser, dans une grande mesure, les relations commerciales italo-abyssines. Les travaux de prolongation du chemin de fer Massaouah-Asmara, vers Ivoren et Agordat, étaient poussés très activement lorsque la guerre est survenue. Le manque de rails et de matériel divers n’a pas encore permis d’atteindre Keren. „ J La ligne est actuellement en exploitation jusqu’au kilomètre 50 au delà d'Asmara. Les travaux de terrassement sont à peu près terminés jusqu’à Keren et les études sont faites jusqu’à Agordat, terminus probable du réseau. Ce chemin de fer n’est pas, à proprement parler, une voie de pénétration vers 1 Ethiopie puisqu’il suit une direction presque parallèle à la frontière, mais sa mise én exploitation ne manquera pas, en facilitant les opérations commerciales des maisons installées dans l 'intérieur, d avoir une heureuse répercussion sur l'étal général des transactions dans la région. D’autre part, lorsque les travaux d’amélibration du port de Massaouali seront complètement terminés, les plus grands navires passant par le canal de Suez pourront accoster les quais munis d’appareils de déchargement et d’embarquement, ce qui donnera au port italien une incontestable supériorité sur le port de Djibouti. Une gare maritime sera certainement, créée par la Compagnie du chemin de fer Massaouah-Agordat.
Avant la guerre, le mouvement des échanges italo-abyssins par l’Erythrée dépassait annuellement G millions de lires, dont 3.500.000 à l’exportation et plus de 2 500.000 à l’importation. Les principaux articles importés étaient les lilés et tissus de coton, les tissus divers (en 1017 :
8 millions de lires), les confections (600.000 lires), les soieries (170.0000 lires). Une seule maison milanaise introduit chaque année par Adiquala, à destination surtout de Gondar, de 2.500 à 3.000 balles de cotonnades italiennes, représentant une valeur de plus de 1.800.000 francs.
A l’exportation, ce sont surtout les peaux, le café, la cire et le bétail. Depuis les hostilités, plusieurs milliers de bœufs ont été exportés via Massaouali; en 1017 ce seul trafic représente plus de 200.000 lires. Les peaux (50 0/0 des exportations) dépassent 6 millions de lires.
Mais ce qui mérite le plus de retenir notre attention, ainsi que le faisait très justement remarquer Al. Camille Fidel, dans un article paru dans le Bulletin de l'Afrique française quelques mois avant la guerre T), ce sont les efforts faits par les autorités italiennes pour développer la voie commerciale Dessié-Bati-Assab.
Q) Afrique française , liens. Col., 1914, p. 82.
Avant l’ouverture des hostilités, les 3/4 du trafic des peaux du Ouollo oriental et de l’Aoussa suivaient la voie française de Tadjourah. Cette exportation représentait :
En 1010 1.296.000 francs
D'après certains renseignements, le commerce total (exports et imports) via Tadjourah, qui dépassait encore 3 millions de francs en 1915, serait actuellement réduit à quelques centaines de mille francs. Les principales causes de cette diminution sont, il est vrai, étrangères à la concurrence italienne: ce sont, d’une part, la situation générale trou Liée des pays dankalis et de l’Aoussa, causée en 191 fi par la révolution qui a détrôné le prince Yassou ; d’autre part, en 1917, l’incident Holtz. Si nous ne parvenons pas à rassurer complètement les caravaniers dankalis, à les attirer à nous définitivement, il est possible que l’habile et active propagande des agents commerciaux italiens à Dessié ne parvienne à attirer la plus grande partie de ce trafic vers Assab. La création d’un petit musée commercial dans la capitale du Ouollo, avec distribution d’échantillons de produits -nationaux, donnait, dit-on, avant la guerre, des résultats appréciables. Sur les totaux des produits exportés et importés par l’Erythrée, donnés plus haut, la part d’Assab, qui n’était en 1914 que de 650.000 lires environ, a atteint 950.000 lires en 1917. Il est vrai que le commerce doit être entièrement laissé entre les mains des indigènes, la route entre Dessié et Assab, via Bâti, étant considérée comme dangereuse.
Aucun service de douane n'est organisé par le gouvernement abyssin sur la frontière italoétbiopienne. La plupart des marchandises entrent et sortent sans payer de droits ou ne paient que des droits insignifiants. La taxe intérieure de 10 0/0, prélevée au moment de la sortie des produits par les autorités abyssines sur tout le territoire de l’Empire, doit cependant être parfois appliquée au Tigré. Les importations italiennes à Mnssaouah sont soumises à une taxe de 1 0/0, tandis que les marchandises de provenance étrangère payent 8 0/0. !
La découverte récente d’importants gisements de potasse en territoire abyssin, à proximité de la frontière de l’Erythrée, à environ 75 kilomètres du petit port italien de Eatimari, assurera des frets de retour aux navires touchant 5 Massaouah. D’après les experts, les gisements dont il s’agit contiendraient au moins 850.000 tonnes de potasse d’une teneur de 55 0/0. La Gompania Mineraria coloniale a racheté ses droits au concessionnaire moyennant le versement de 2 millions et demi de lires, et l’exploitation est commencée. Grâce à l’établissement d’un chemin de fer Decauville, on estime que les transports mensuels à la côte pourront atteindre 7.000 tonnes. Lorsque ce
chemin de fer sera également employé pour le transport des peaux et cafés, les conditions d’exportation par la voie italienne seront améliorées.
Voies du Soudan an glo- égyptien.
Le commerce entre l’Ethiopie et le Soudan anglo-égyptien se classera sans doute, dans un avenir prochain, au premier rang, le trafic via Djibouti étant naturellement excepté. Il a atteint en 1917 un total d’environ 4 millions de francs, dont 2.500.000 à l’exportation et t. 500. 000 à l’importation. Il s'effectue par trois voies principales : celle de Gambella et celles de Gallabat et Roseires.
1° Voie de Gambella.
C’est Gambella qui est actuellement le point de transit le plus important. Cette localité, située en territoire abyssin, a été cédée à bail au gouvernement du Soudan, qui y entretient un inspecteur commercial, un inspecteur des douanes (tous deux de nationalité anglaise), ainsi qu’un « momour » égyptien avec un poste de police; de grands magasins y ont été construits pour mettre les marchandises il l’abri de l’humidité et des termites. Construite sur les rives de la Sobat ou Baro, affluent du Nil Blanc, cette agglomération est réliée par une route à Goré, principal centre commercial de l’Ethiopie occidentale, pays très riche en café, cire, etc... De juin à septembre, un service de bateaux à vapeur met Gambella en communication avec Khartoum, relié, comme l’on sait, par chemin de fer avec Port-Soudan, sur la mer Rouge : le voyage dure environ sept jours de Gambella à Kharloum et onze jours en sens inverse.
Le commerce total par cette voie représentait :
En 1913 : 2.000.000 francs
En 1913, dernière année normale avant la guerre, sur un total de 2.600.000 francs de commerce général via Gambella, les exportations se montaient à 1 .658.800 francs.
Eu voici le détail :
l-3 — Sur le Soudan :
Francs
Café « abyssin » (i .074 tonnes) 930.800
Divers (caoutchouc, peaux) 36.400
2° — En transit vers l'Egypte et l'Europe :
Cire (210 tonnes! 494.000
Caoutchouc (32 tonnes) 182.000
Divers (plumes, peaux) 15.600
En 1917, le caoutchouc n’apparaît plus dans les I statistiques. Cependant lesexportations s’élèven à
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francs qui se décomposent comme suit
Francs
Café « abyssin » (2.780 tonnes) 2.750.000
Cire (205 tonnes) 470.000
Divers (60 tonnes) 230.000
Ce café « abyssin », par opposition avec le café « harrari », qui constitue la majeure partie des exportations de ce produit via Djibouti en provenance du Djimma et du Kaffa, croît, dans ces provinces, à l’état sauvage. Les demandes, sur la place de Khartoum, ont été en constante augmentation et les achats en Ethiopie suivent, depuis une dizaine d’années, une courbe ascendante rapide. Ils ont été encore plus considérables en 1910 et 1917, par suite de la cessation des arrivées de cafés américains en Egypte. On a même pu, paraît-il, malgré son prix d’achat plus élevé et des frais de transport beaucoup plus grands, expédier du café harrari île Dirré-Daoua, via Djibouti, à Port-Soudan.
Le tableau suivant montrera l’augmentation des quantités de café « abyssin » exportées via Gambella. La diminution, constatée en 1915, correspond à une baisse générale des transactions abyssines avec l’extérieur, provoquée par les premières répercussions de la guerre mondiale.
En 11)11 600.000 francs
Les importations par la voie du Nil sont bien loin d’augmenter dans les mêmes proportions. En 1913, elles se montaient à 941.000 francs; en 1917, elles s’élèvent à 1.660.000 francs.
En voici le détail :
Année 1943.
Thalcrs Marie-Thérèse 468.000 francs
Cotonnades (aboudjedide et diverses)
720 balles 364.000 —
Liqueurs 26.000 —
Filés de coton et de laine.. . 31.000 —
Sacs vides 20.000 —
Sel (600 sacs) 18.000 —
Divers (faïences, savons, émaillés). . . 14.000 —
francs
Comme les restrictions au commerce normal» imposées par la guerre, sont également respectées à Djibouti et à Port-Soudan, et que les difficultés des transports par mer sont identiques, la supériorité de la voie de Gambella sur celle de
Djibouti, même après' l’arrivée du rail à Àddis- Abeba, parait démontrée pour l’approvisionnement de l’Ethiopie occidentale, tout au moins en ce qui concerne deux produits essentiels en ce pays : les cotonnades et le sel.
Pour accentuer encore le développement du trafic par Gambella, on projette l'approfondissement de la rivière Baro en vue de permettre aux bateaux d’un certain tonnage de la remonter jusqu’à cette ville pendant toute l’année. On se propose également de construire des routes et des ponts pour faciliter les transports entre la plaine et les hauts plateaux actuellement effectués surtout au moyen du portage : à ce système, déplorable à tant de points de vue, on tend de plus en plus à substituer le transport par ânes plus rapide et meilleur marché. Enfin, le gouvernement soudanais facilite aux commerçants, non seulement leur premier établissement dans ces postes lointains en transportant gratuitement ou à peu près leurs marchandises, à condition qu’ils les vendent à ses agents à des prix raisonnables, mais aussi en accordant aux exportateurs installés en Ethiopie occidentale et centrale des tarifs très bas sur ses chemins de fer. Il paraît que dans certains cas ce sont ces commerçants qui ont fixé eux-mêmes le barème des prix de transport.
2° Voies de Gallahat et de Roseires.
Les autorités anglo-soudanaises fondent aussi de grandes espérances sur les voies commerciales de Gallabat-Gédaref, Gallabat-Sennar et sur celles des marchés du Nord des Beni-Schanguls et du Godjam vers Boseires. Elles auraient, déclarentelles, un grand avenir, le jour où serait construit le chemin de fer projeté entre Sennar et Kassala.
La localité frontière de Gallahat est à neuf jours de Gédaref et à treize de Sennar. Celte dernière agglomération est le terminus actuel du chemin de fer qui, longeant le Nil Bleu, permet le transport des marchandises à Khartoum en dix heures.
Boseires, sur le Nil Bleu, est à quatre jours de la frontière abyssine. Ce marché est relié à Sennar, de juin à novembre, par un service de bateaux hebdomadaire.
Le courant commercial par ces voies est surtout constitué en temps normal par des exportations de café et de bétail.
Le réseau douanier organisé entre l’Ethiopie et le Soudan anglo -égyptien contrôle à peu près régulièrement les transactions sur une frontière commune de plusieurs centaines de kilomètres. Les marchandises d'Europe taxées à leur entrée au Soudan à raison de 8 0/0, payent un nouveau droit de douane de 8 0/0 au moment où elles pénètrent en territoire abyssin. Cependant, si ces marchandises sont réexportées du Soudan en Ethiopie avant six mois, et que leur identité puisse être constatée, elles bénéficient, à leur sortie du Soudan, d'une détaxe de 7 0/0. Les produits originaires du Soudan acquittent un droit de 6 0/0 à leur entrée en Ethiopie, soit 5 0/0 pour | le Trésor abyssin et 1 0/0 pour le Trésor souda-
nais. Inversement on perçoit sur les produits abyssins entrant au Soudan une taxe de 6 0/0 dont 1 0/0 pour le Trésor éthiopien et 5 0/0 pour le Trésor soudanais. Celui-ci restitue l’intégralité de la perception faite à son profit si le produit en question ne fait que transiter à travers les territoires anglo-égyptiens. Indépendamment de cette taxe, à la sortie le gouvernement éthiopien perçoit, sur son territoire et pour son propre compte, le droit d’exportation de 10 0/0 ad valorem déjà signalé.
3° Voies DU VERSANT DF. l’ocÉAN INDIEN.
PROTECTORAT RR1TANNIQUE DE F.’EsT-AfRICAIN.
Les Anglais ne se contentent pas de faire tous leurs efforts pour attirer Vers le Soudan le commerce de l’Ouest abyssin, efforts que les prix très élevés des transports par caravanes entre ces régions et le terminus de notre chemin de fer rendent efficaces; ils essayent aussi de créer un mouvement d’échanges entre l’Afrique orientale anglaise et les provinces méridionales de l’Ethiopie, notamment les pays du Sidamo et du Borona, riches en café et en bétail. Les transports offrent évidemment de grandes difficultés, mais ces difficultés ne sont pas insurmontables et la création d’un courant commercial entre ces pays et le poste frontière de Moyalé est en bonne voie. De Moyalé, point de transit au marché de Marsabit et jusqu’à Nairobi, station du chemin de fer de l’Ouganda, les caravanes de chars à bœufs, mettant vingt jours pour faire le trajet, commençaient à s’organiser en 1914. Le commerce total annuel ne s’élevait à cette époque qu’à 800. 000 fr. environ, dont 500.000 à l’exportation de café et de bétail et 300.000 à l’importation constituée en majeure partie par des cotonnades et des thalers Marie-Thérèse. Ces chiffres seraient très dépassés actuellement, si l’interdiction d’exporter du bétail n’était pas survenue en avril 1916. Cependant le cheptel bovin des seules provinces du Sidamo et du Borona, qui dépasse 1 million de tètes, permettrait une large exportation Les bœufs du Borona, notamment, de l'espèce à bosse ou zébu, lourds et puissants, font prime sur le marché de Nairobi. En 1915, environ 4.000 tètes ont été vendues entre 3 liv. st. 1/2 et 4 livres sterling, alors que le prix d’achat ne dépassait pas 60 francs. Depuis l’interdiction d’avril 1916, ces transactions sont presque complètement interrompues.
Un certain trafic a également lieu par la voie du tleuve Juba, qui sert de frontière entre le Protectorat britannique de l’Est-Africain et la Somalie italienne. De petites quantités de café ont déjà été exportées' par Kismayou, port aménagé à l’embouchure du fleuve par le gouvernement de l’Afrique orientale anglaise. C’est de Lugh, en territoire italien, que partent la plupart des caravanes de produits importés (cotonnades italiennes ou américaines) dans les régions du Nord du Protectorat anglais:
Le réseau douanier est à peu près inexistant,
mais la taxe de 10 0/0 ad valorem est généralement perçue par les autorités abyssines sur leur
territoire.
Somalie italienne ( Bénadir ).
Les districts abyssins de l’Ogaden et du Dagodi, qui bordent la colonie, sont certainement moins riches que ceux qui s’étendentau Nord et au Nord- Ouest de l’Est-Africain britannique. Néanmoins le commerce italo-abyssin dans ces contrées est plus actif et surtout plus rémunérateur. Indépendamment du courant commercial que l’agent italien a réussi à créer entre la région du Ginir, dans les Aroussis, et les ports de Mogadischio et Brava, la ligne des postes de Dolo, Lugh, Bardera et Giumbo est de plus en plus fréquentée. Ces postes, installés tous sur la Juba, sont le siège d’agences d’importantes maisons qui arriveront sans doute peu à peu à créer des besoins aux indigènes de ces contrées. L’organisation des caravanes entre Ginir et la côte concourt au même but. Malgré la distance considérable et le manque de facilités que trouvent les caravanes pour s’approvisionner en vivres et en eau, le commerce par cette voie paraît susceptible d’un certain développement, étant donné que le prix du café par exemple sur les marchés d’achat et sa valeur dans les ports d’embarquement laisse une marge d’environ 750/0.
Le chiffre du commerce total entre l'Ethiopie et le Bénadir est très diversement évalué. 11 ne dépassait certainement pas avant la guerre I million par an, mais il paraît susceptible d’un accroissement assez rapide. Comme avec l’Est-Africain, ce commerce est constitué pour l'importation par des cotonnades diverses et des thalers, pour l’exportation par du café et du bétail et quelques peaux.
Somalie britannique.
C'est entre le Nord de l’Ogaden et les ports de Boulhar et de Berberah que s’effectue la plus grande partie du commerce caravanier du Somaliland. Dans son ensemble, ce commerce atteignait avant la guerre près de 2 millions de francs. L’ouverture des hostilités n’a pas arrêté l’essor de ce trafic, puisque le seul poste frontière abyssin de bjigdjiga faisait, en 1917, plus de 10.000 thalers de recettes brutes par mois : ce qui représenterait un mouvement d’entrées et de sorties d’environ 3 millions de francs par an. Grâce à la sécurité assurée par le corps des méharistes du Somaliland, le commerce entre la région située à l’Est de Djigdjiga et les ports de Berberah et de Boulhar peut être encore appelé à un certain avenir. Mais le trafic par caravanes entre Harrar et Zeilah a naturellement beaucoup souffert de la concurrence de la voie ferrée qui permet de réaliser une énorme économie de temps par rapport au transport par chameaux : l’abandon définitif de ce mode de transport, un peu plus onéreux et beaucoup plus lent, ne pourrait que faciliter le
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éveloppenuüit economique de la colonie britannique et des contrées avoisinantes.
Avant la mise en exploitation rationnelle des salines de Djibouti, le sel du lac Assal, échangé sur le marché d’Aïcha contre des produits agricoles ou du bétail, pénétrait, en traversant les régions nord-ouest du Somaliland, en territoire éthiopien. Cette importation diminue tous les jours: elle est remplacée par celle des cotonnades, tissus et articles divers. '
Les peaux, le café, le beurre indigène, le kath et, avant les récentes interdictions de sortie, les céréales, le bétail et les thalers Marie-Thérèse, constituaient les principaux articles d’exportation par la voie de la Somalie britannique.
organisation commerciale d’après-guerre, dépendent, dans une grande mesure, à la fois notre pénétration économique en Ethiopie et le rayonnement de notre intluence en Afrique orientale et dans tout l’océan Indien.
Courant commercial abyssin via Djibouti.
Le tableau ci-dessous précise, autant qu’elle peut l’être, étant donné les difficultés rencontrées pour se procurer des statistiques exactes, l'importance du courant commercial abyssin via Djibouti et Tadjourah, par rapport aux échanges pratiqués par d’autres voies, au cours des cinq dernières années (1913-1917) :
Aussi incomplets qu’ils soient, les renseignements ci-dessus, relatifs aux différentes voies autres que la voie ferrée franco-éthiopienne qui s’offrent à l’Ethiopie pour commercer avec l’extérieur, montrent, d une part, que la question d’une sérieuse révision des tarifs de descente et de montée sera d’une certaine importance pour conserver à la Compagnie du chemin de fer de Djibouti à Addis-/\beba son trafic normal, aussitôt que la cessation des hostilités aura rendu à toutes les colonies limitrophes de l’Empire tous leurs moyens d’action, et, d’autre part, que la colonie de la Côte française des Somalis doit continuer à user avec une extrême prudence des droits que lui confère la loi du 11 janvier 1892 en matière de taxation douanière. Notre administration coloniale, entièrement approuvée par son service d’inspection, sait parfaitementque n’ayant à protéger ni agriculture, ni industrie, hors celle du sel, elle n’aurait que faire d’établir des barrières quelconques. Des tarifs différentiels seraient d’ailleurs impossibles à appliquer vis-à-vis des nationaux des pays signataires de l’Accord du 13 décembre 1906 qui sont précisément nos principaux concurrents. Mais notre administration, secondée par la Chambre de commerce de Djibouti, devra de plus en plus s’appliquer à n’établir qu’avec une très grande circonspection des droits fiscaux quelconques sur les marchandises françaises ou étrangères débarquées dans notre port, qui ne compte que comme point de transit et entrepôt maritime. Peut-être même conviendra-t-il de songer après la guerre à la suppression du maximum possible des formalités et aussi des frais auxquels ces marchandises restent soumises. En principe, les droits de transit sont toujours détestables et en l’espèce le maintien de certaines formalités et surtout l’augmentation de certaines taxes pourraient avoir les conséquences les plus funestes à la fois pour la colonie et pour la Compagnie du chemin de fer, œuvre combinée de l’énergie et de l’épargne françaises. De la façon dont l’administration de notre colonie et la direction générale de la Compagnie du chemin de fer, contrôlée par l’Etat français, comprendront leur rôle respectif dans la nouvelle
Commerce général éthiopien (en milliers de francs)
Années
Via Djibouti et Tadjourah
Autres voies
Totaux
Le détail des transactions effectuées par la voie française figure d’autre part dans les tableaux annexés à ce rapport. Une notice sur la plupart des produits importés et exportés y est également jointe. Mais, en donnant la physionomie générale du marché abyssin pendant la guerre, nous signalerons certaines particularités du commerce des principaux articles importés et des produits exportés, en même temps que nous essaierons de donner un aperçu d’ensemble de ce qu’était ce marché en temps normal et de ce qu’il devrait devenir, à notre point de vue national, après la guerre. Sans pouvoir aspirer à la prépondérance économique en Ethiopie, la France devrait, dans un avenir prochain, prendre une place plus importante que celle qu’elle occupait ici avant 1 ouverture des hostilités. Nous examinerons en terminant cette étude les moyens qu’il conviendrait d’employer pour arriver à ce but.
Le simple examen des chiffres contenus dans le tableau ci-dessus démontrerait d’une façon évidente, s’il en «‘tait besoin, à la fois que nous tenons avec Djibouti la principale porte de l’Ethiopie sur la mer et que la prospérité de notre colonie dépend étroitement de la prospérité économique de l’Empire abyssin. En 1914, sur un mouvement général du commerce extérieur de la Côte française des Somalis, portant sur une valeur globale «ie 68 millions de francs, le transit pour l’Ethiopie représentait près de 39 millions. En 1917, sur 79 millions de commerce général de la colonie, la part du commerce abyssin atteint presque 44 millions. Si la France, qui n’a eu à faire sur la Côte des Somalis ni les dépenses d’une conquête, ni celles d’une occupatioh armée, se décide à faire un effort financier, assez minime d’ailleurs, pour doter sa colonie du complément d’outillage qui lui est nécessaire, si l’amélioration de là rade
et l’aménagement du port de Djibouti sont entrepris à bref délai, on verra certainement s accroître encore l'intensité d’un trafic rémunérateur. Chaque fois que, dans un port quelconque, le déchargement à quai peut être substitué au déchargement par chalands, le mouvement des navires qui le fréquentent augmente presque subitement dans de très grandes proportions. Nous avons à grands frais, avec la garantie de l’Etat français, construit un chemin de fer devant constituer la principale voie commerciale mettant l Ethiopie en rapport avec le reste du monde. Cet effort une fois accompli, il conviendrait d’exploiter une situation exceptionnellement favorable à nos intérêts commerciaux, en aménageant le terminus de cette voie ferrée : diminuer, dans la plus large mesure possible, les frais dont la marchandise expédiée via Djibouti est grevée, serait, du même coup, élargir sensiblement la zone d'attraction de cette voie commerciale.
VII. — Conditions générales du marché abyssin
Part de la France.
Le service éthiopien des douanes ne publie aucune statistique permettant la classification des importations par provenance et des exportations par destination. D’autre part, les chiffres fournis par le service des douanes de Djibouti ne sont pas la représentation rigoureuse des faits: il est matériellement impossible de déterminer d’une façon mathématique les parts revenant au transit et à la consommation locale de notre colonie. Il a cependant été possible d’établir par approximation un tableau des fournisseurs et des acheteurs en Ethiopie, en 1914 et en 1917, indiquant le pourcentage pour chacun d’eux. En tout temps les importations de produits étrangers en ce pays via Djibouti ont été, dans d’énormes proportions, supérieures à celles des produits français. Avant la guerre, les marchandises étrangères faisaient déjà prime sur le marché abyssin. Cependant la paît de la France était temporairement grossie, d’une façon un peu artificielle, par les très importantes commandes de matériel faites par la Compagnie du chemin de ter franco-éthiopien pour la construction, aujourd’hui terminée, du second tronçon de la ligne de Dirré-Daoua à Addis-Abeba et aussi par des importations d’armes et de munitions de guerre, qui sont totalement suspendues à l’heure actuelle. Si le pourcentage figurant dans le tableau ci-dessous atteint en 1914 le 1/5 des importations totales étrangères en Ethiopie, en réalité les importations françaises faisant l’objet d’un commerce normal, n’ont à aucun moment dépassé 2 millions de francs, c’est-à-dire 1/10 environ. Les articles les plus demandés sur le marché abyssin, après les fils et tissus de coton et les armes et munitions, sont les sucres, les vins et alcools, le riz, le sel, les articles de ménage et quincaillerie fine, le pétrole, les tabacs, et les peaux préparées. Or, le commerce des fils et tissus de coton nous échappe
complètement; le trafic des armes nous est interdit pour un temps indéterminé; de même nous échappent le commerce des sucres, celui des pétroles, celui des tabacs et dans une certaine mesure aussi ceux des articles de ménage et.de la quincaillerie fine. Si nos vins sont plus prisés que les vins étrangers, si nos alcools sont à peu près aussi goûtés et si les peaux réparées dans nos manufactures ont, en temps normal, la préférence de la clientèle abyssine, il faut reconnaître que, pour tous les autres articles, notre industrie nationale est souvent distancée. Cependant, depuis la guerre, l’Indochine fournit du riz, la Côte française des Somalis du sel alimentaire à 1 Ethiopie. Mais la France, était, depuis quelques années, fortement concurrencée par l’Italie pour jses vins ordinaires; la fabrication locale arrêtaft l’essor de ses importations de spiritueux. On verra ci-dessous et en parcourant la notice annexe des produits importés, quels sont nos principaux concurrents, mais il n’est pas douteux que si nos industriels ne se décident pas 5 fabriquer des tissus de coton écru et blanchi, qui représentent plus de la moitié des importations étrangères en Ethiopie, notre avenir commercial sur le marché abyssin restera longtemps encore fort limité.
Importations (via Djibouti).
Colonies anglaises 30 0/0
France et colonies 20 0/0
Angleterre la 0/0
Belgique 10 0/0
Autriche-Hongrie 8 0 0
Allemagne 3 0/0
Etats-Unis (1) 2 0/0
Italie, Egypte et divers 12 0/0
Pourcentage par provenances.
Colonies anglaises 05 0/0
Angleterre 8 0/0
Japon 6 0/0
France et colonies 4 0/0
Arabie 3 0/0
Italie et colonies 2 0/0
Etats-Unis 2 0/0
Egypte 2 0/0
Chine et divers 8 0/0
La première place parmi les pays importateurs appartient sans conteste aux colonies anglaises, tandis que le second rang est tenu, en temps normal, par l’Angleterre. Venaient ensuite sur le même plan la France et la Belgique; l’Autriche les suivait de près L’Allemagne précédait de peu les Etats-Unis et l’Italie. La guerre a fait surgir un nouveau concurrent : le Japon.
(1) Une grande partie des aboudjedides en provenance d’Aden et figurant sous la rubrique « colonies anglaises » venaient, jusqu’en 1916, en réalité des Etatt-Unis ; même remarque pour le pétrole^.
îf: îfîif:
ABNSBIONBMBNTI COLONIAUX
Au moment de l’ouverture des hostilités, le marché abyssin, largement ouvert à tous, était en pleine progression. La puissance d’achat de la clientèle indigène augmentait lentement, mais d’une façon constante. Aux termes du traité de commerce et d’amitié signé avec l’Empire par la France et dont bénéficient l’Angleterre, l'Italie, les Etats-Unis, la Belgique, l'Allemagne et l’Autriche-Hongrie, un droit de 10 0/0 ad valorem était uniformément perçu sur tous les produits originaires de ces pays entrant en Ethiopie. Les vins et les bières payaient 8 0/0. Ce régime a d’ailleurs subsisté, puisque le gouvernement abyssin a gardé dans le conflit mondial une complète neutralité et, bien que la part respective de chacun des différents Etats en relations commerciales avec ce pays ait varié, sa balance commerciale est restée favorable. Elle se soldait déjà en sa faveur en 1913 et 1914, puisque les importations atteignaient respectivement 20 et 18 millions de francs, tandis que les exportations dépassaient, en 1913, 20 millions et demi et en 1914, 20 millions. La baisse notable (23 0/0 environ) constatée en 1913 dans les importations, s’est atténuée en 1916 et 1917. Elle n’a pas eu pour cause une moindre demande, mais elle s’explique par les difficultés que les négociants ont rencontrées dans leur ravitaillement et sur lesquelles il est inutile d’insister. Par suite de cette baisse et aussi d’une plus grande demande de produits abyssins sur les marchés d'Europe, la différence entre exports et imports a atteint en 1917, au profit des ventes abyssines à l’extérieur, près de 10 millions de francs. L’augmentation temporaire des prix de vente de produits exportés est naturellement pour quelque chose dans cette plus-value, surtout en 1916; mais elle correspond à une augmentation réelle du mouvement des échanges. En effet, tandis que le tonnage des marchandises transitant à l’exportation d’Ethiopie en gare de Djibouti était de 9.000 tonnes environ en 1916, il s’élevait en
1917 à plus de 14.000 tonnes. Au contraire, à l’importation, si l’on excepte de ce trafic le sel en provenance de Djibouti, la différence de tonnage des marchandises en transit vers 1 Ethiopie en
1918 et 1917 n’a été que d'un millier de tonnes, mais au détriment de 1917 (7.000 et 6.000).
Grâce à l’existence de stocks importants de marchandises chez les commerçants, jusqu’à la fin de 1915, la situation du marché abyssin fut presque normale. Malgré la facilité accordée aux exportateurs des pays alliés de laisser en suspens les contrats passés avant la guerre, un certain nombre d’entre eux furent exécutés. Cependant les transports par voie de mer, dès le milieu de 1913, deviennent plus difficiles dans le monde entier. D’autre part, à chaque nouvelle commande, la hausse s’accentue sur toutes les marchandises, mais on n’en manque pas encore, exception faite pour les cotonnades et aboudjedides pour lesquelles le fret a presque toujours élé rare.
En 1916, les arrivages sont encore plus difficiles à obtenir. L’assurance maritime de guerre
pour la Méditerranée et l’Atlantique passe brusquement de 3 à 8 0/0. Les autorisations de sortie sont refusées en Europe pour beaucoup de marchandises, principalement pour les produits alimentaires. Les stocks anciens ne sont cependant pas complètement épuisés. Par suite des restrictions et de l’orientation toute différente de l'industrie dans les pays alliés, travaillant surtout pour les fournitures de la guerre, l’introduction des cotonnades en provenance d’Angleterre, d’Amérique et d’Italie va diminuant. Les communications avec les pays au delà de Suez deviennent plus difficiles ; le fret manque; la hausse n’a plus de limites. Ce sont les Indes et le Japon qui profilent de cet état de choses et qui deviennent peu à peu les principaux fournisseurs du marché abyssin, car les produits manufacturés de ces pays arrivent souvent à meilleur prix et surtout plus régulièrement par l’océan Indien, où les risques de guerre sont réduits au minimum et où les navires sont plus fréquents. Ces produits sont cependant moins prisés de l’indigène que les articles similaires en provenance d’Europe et il restreint quelque peu ses achats.
En 1917, la situation devient plus difficile. Les slocks de certaines catégories de marchandises s’épuisent peu à peu. Les fabricants européens ne livrent, quand ils le peuvent, qu’avec des retards de six à huit mois, quelquefois plus. Le manque de matières premières, les torpillages, les restrictions rendenttoute affaire d’importation fort aléatoire. Cependant, le marché s’approvisionne tant bien que mal par petites quantités arrivant par colis postaux. Certains articles en provenance d’Asie et d’Egypte remplacent ceux que les métropoles alliées ne peuvent plus fournir. L’Egypte envoie des liqueurs, des conserves; les Indes et le Japon les tissus, cabot ou aboudjedide, les soieries, la verrerie commune, la papeterie, les allumettes, etc...
Les banques atteignent à ce moment-là la limite de leur capacité d’avances. En constituant des stocks de thalers, les établissements de crédit, les changeurs ainsi que Certains importateurs essayent de provoquer une hausse sur cette monnaie d’argent. La hausse se produit, mais pour des raisons étrangères à ces manœuvres avec lesq uelles elle coïncide cependant. Parmi ces raisons, la principale est incontestablement la hausse du prix du métal argent, provoquant la sortie en contrebande ou sur une autorisation du gouvernement d’une certaine quantité de groupes de numéraire. D’autre part, le tbalerfrappé, en temps normal, à Trieste pour le compte de l’Etat éthiopien, n’entre plus. La quantité de monnaie métal en circulation diminue au point quelethaler qui valail, en juillet 1915, 2 francs, est, fin 1917, sur le point d’atteindre 4 francs, c’est-à-dire à peu près la valeur de l’argent pur qu’il contient. Les fluctuations mensuelles du thaler de septembre 1914 à juin 1918 sont inscrites dans un tableau annexé in fine à ce rapport.
Grâce à l'arrivage d’un stock important de colonnades et de divers produits de première néces-
site, pendant les premiers mois de 191 S le marché abyssin a été approvisionné d'une façon suffisante. C’est surtout l’instabilité du cours du thaler qui ralentit quelque peu les transactions ainsi que le renchérissement de tous les articles manufacturés de provenance étrangère. Le client indigène ne peut arriver ^ comprendre comment les répercussoins de la guerre mondiale peuvent se faire sentir jusqu'en Ethiopie.
De même que les importations étrangères, via Djibouti, ont toujours été très supérieures aux importations des articles de provenance française, les produits abyssins exportés sont en temps normal surtout expédiés vers d’autres pays que la France. Sa part dans le commerce d’exportation éthiopien a, depuis la guerre, beaucoup augmenté à la suite de gros achats de cuirs pour les fournitures militaires, de café et de cire. Alors qu’elle atteignait à peine 10 0/0 en 1914, elle a dépassé 25 0/0 en 1917. Le tableau ci-dessous donne le pourcentage approximatif des exportations abyssines pour ces deux années, par pays de destination :
Exportations ivia Djibouti).
Colonies anglaises 55 0/0
Allemagne 18 0/0
Angleterre 12 0/0
France 10 0/0
Autriche. Espagne, Etats-Unis, Italie. etc .... 50/0
Pourcentage par destination.
Colonies anglaises 55 0/0
France 26 0/0
Egypte 7 0/0
Italie et colonies 6 0/0
Etats Unis 4 0/0
Angleterre et divers 2 0/0
Pour les peaux, par exemple, la France recevait d’Ethiopie en 1914 : 430 tonnes; en 1917 : 1.080 tonnes. Pour le café, 385 tonnes en 1914 pour 1.300 en 1917; pour la cire, 40 tonnes en 1914 et en 1917 : 140 tonnes. Ces trois produits dominent tout le marché d'exportalion abyssine. Ils représentaient en 1914 90 0/0 de ces exportations; en 1917, ils représentaient plus de 96 0/0. En effet, les produits secondaires : civette, ivoire, plantes tinctoriales (henné, wors), qui sont des produils de luxe, sont en décroissance normale depuis l’ouverture des hostilités. Les exportations de caoutchouc via Djibouti ont complètement cessé. Par contre, l’Ethiopie qui importait annuellement pour plusieurs dizaines de milliers de francs de farine de froment, en a exporté en 1 9 1 G et 1917 pour près de 200.000 francs chaque année.
Avant la guerre les colonies anglaises, l’Allemagne étaient les principaux acheteurs de cuirs
de bœufs en Ethiopie. Au moment de l’ouverture des hostilités, les cours tombèrent par suite de la pénurie du fret. Le café et la cire pouvaient être encore embarqués, car, au besoin étant lourds, peu volumineux et inodores, on les empilait jusque dans les cabines des passagers; mais les cuirs restaient en entrepôt à Djibouti. Peu à peu cependant, plusieurs expéditions allégèrent les stocks et les cours remontèrent. Bien que la demande de cuirs soit soutenue, les fluctuations de ces cours ont été nombreuses et, fin 1915, on payait encore les peaux de bœufs moins cher qu'au printemps 1914. En 4 916, une nouvelle baisse, produite à la fois par le manque de fret et la hausse du thaler, est notée. A la fin de l’année cependant, les cours remontent. En mai 1917, intervient un décongestionnement du port de Djibouti, grâce à des navires japonais, affrétés par le gouvernement français et gérés, en cours de route, par la Compagnie des Messageries maritimes. Ce fait maintient les prix jusqu’en octobre. Mais la fin de l’année est marquée par une crise du fret de plus en plus en plus intense. Elle dure encore et elle a été aggravée par les mesures prises par le gouvernement français pour assurer le transport des farineux et oléagineux de nos colonies en France. Une des conséquences, indirectes et sans doute imprévues de ces mesures, a été de favoriser le commerce et l’armement italiens. Déjà les négociants de cette nationalité étaient mieux placés que les autres commerçants au point de vue de l’enlèvement de leurs achats, grâce aux mesures prises par le gouvernement royal. La Societa maritima Itciliana (anciennement Société Nazionale di Servizi marittimi), ayant un service régulier Gênes-Massaouah-Mogadischio, touche en effet de fortes primes, à condition que ses navires chargent des marchandises italiennes avant toute autre, à des prix très inférieurs, dans la proportion de 1 à 4 environ, à ceux demandés par la Compagnie des Messageries maritimes. Dans ces conditions, d’une part les courtiers italiens, certains de ne pas avoir à supporter une longue immobilisation de capitaux, ont pu payer sur place beaucoup plus cher que les autres courtiers et, d’autre part, les acheteur* italiens de l’intérieur ont pu aller chercher plus loin que leurs concurrents leurs produits, les dépenses supplémentaires de transport terrestre et autres étant largement compensées par la diminution du prix du fret. Et les commerçants français ou étrangers ont été et sont encore dans l’obligation, soit de transporter par boutres leurs achats à Massaouah, pour être chargés sur les navires de la Société maritime italienne, soit de les revendre sur place à des maisons italiennes de l’Erythrée, dont plusieurs ont récemment installé des agences à Djibouti et en Ethiopie.
A vaut qu’interviennen tl.es nouveaux règlements réservant tout le fret disponible aux farineux et oléagineux on embarquait les peaux à 675 francs la tonne par bateaux français pour Djibouti-Londres via Marseille, assurance contre le risque de guerre comprise. Par navire anglais, via Aden, le
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ret atteignait 627 francs. En temps normal, ce fret pour ports de l’Europe, par tonne de 1.000 kilogrammes, était de 65 francs. C’est surtout pendant le premier semestre de 1917 que la France a augmenté, dans de grandes proportions, ses achats de peaux de bœufs d’Ethiopie. Ces peaux légères et petites étaient autrefois dédaignées par notre industrie métropolitaine : les cuirs lourds devenant plus rares, les peaux du bétail abyssin à 7 et même 6 kilogrammes, ont été plus demandées. Les peaux de chèvres ont été également recherchées par la France et les Etats-Unis pour la fabrication de l’intérieur des casques dont sont coiffés au combat les soldats alliés.
Les principaux acheteurs de café en fèves étaient, avant la guerre, les colonies anglaises (5/8), la France (1/8), l’Angleterre (1/8) et l’Allemagne pour près de 1/8. En 1917, les achats de l’Angleterre et de l’Allemagne, pour des raisons différentes, sont devenus nuis ; ceux des colonies anglaises nereprésentent plus que la moitié de l’exportation abyssine en café ; les achats de la France au contraire ont doublé ; l Egypte a exactement centuplé ses achats à cause de la non-arrivée des cafés brésiliens; de même l'Espagne, la Chine et les colonies italiennes ont augmenté sensiblement les leurs.
La cire a perdu depuis plus d’un an son grand débouché en Russie ; elle est d’ailleurs actuellement demandée en France qui, en UH7, a absorbé plus du tiers de la production abyssine; les deux autres ont été en totalité expédiés dans les colonies anglaises. • ■
L’Ethiopie a commencé à produire depuis deuxans des .légumes secs pour l’exportation. C'est la France qui est son principal acheteur. Par contre, les légumes frais et les pommes de terre sont entièrement absorbés par lescolonies anglaises.
Tous ces bouleversements des conditions normales d’achat et de vente sur le piarché abyssin ne l’ont cependant pas affecté dans son ensemble, puisque le commerce général de l’Ethiopie qui, avant la guerre, atteignait 48 millions de francs, s’était maintenu à peu près à ce chiffre én 1915, pour dépasser, en 1917, 50 millions. Comme oni a vu, c’est la part respective de chacun des Etats en relations commerciales avec ce pays qui a seule varié.
Importation des Indes anglaises en Ethiopie via Djibouti.
La guerre a, incontestablement, favorisé la création de nouvelles fabriques et la prospérité des centres producteurs existant déjà en Asie. C'est ainsi que les industries hindoues et japonaises sont en train de suppléer aux métropoles trop éloignées et dont les capacités de production et d’expédition ont diminué à mesure que croissait leur effort militaire.
La situation du commerce hindou était d’ailleurs, dès avant la guerre, excellente en Ethiopie. Hier encore essentiellement agricole, la grande colonie anglaise commençait depuis quelques
années à développer ses industries et déjà, en 1913, les marchandises en provenance des colonies anglaises débarquées à Djibouti représentant une dizaine de millions de francs, la valeur des produits manufacturés d’origine hindoue dépassait 8 millions, pour atteindre en 1914 une douzaine de millions. On pouvait supposer qu’en empêchant l’afflux normal des capitaux anglais et en faisant naître une crise aiguë des frets, la guerre arrêterait l’essor industriel de la péninsule hindoue. Contrairement aux prévisions elle a, au contraire, stimulé son développement. Une centaine de grandes usines et fabriques se sont, paraît-il, créées aux Indes anglaises entre 1915 et 1917 et elles ont été aussitôt poussées à leur maximum de rendement. Si l’on en juge par les vœux exprimés au cours d’un récent Congrès des Chambres de Commerce des Indes, les négociants indigènes sont décidés à protéger avec vigueur, après la guerre, leurs industries manufacturières locales et à augmenter dans les plus grandes proportions possibles leurs exportations d'articles fabriqués; l’Ethiopie est pour eux un champ d’action de premier ordre. Le passé et le présent laissent deviner ce que peut être l’avenir prochain. Déjà, en 1915, les produits en provenance des Indes anglaises introduits en Ethiopie dépassaient 15 millions de francs; ils atteignaient en 1916, 18 millions pour dépasser 22 millions en 1917.
Cette augmentation est en partie factice par suite de la hausse temporaire de tous les produits importés, mais il n'en reste pas moins vrai que les Indes anglaises, beaucoup plus que le Japon, lesteront après la guerre un redoutable concurrent pour les importateurs européens dans toute l’Afrique orœntale, surtout en ce qui concerne les tissus de coton écru, blanchi, imprimé, les tissus de soie, etc... Les importations hindoues de tous ces articles, auxquels il faut ajouter les sacs de jute, les couvertures de coton et les tapis de laine à bon marché, les articles de ménage et émaillés, les tabacs bruts, la parfumerie commune, les peaux préparées, la verroterie, augmenteront selon toute vraisemblance dans de grandes proportions.
C’est que la population mercantile de tous les centres urbains importants est, en presque majorité, composée de commerçants et de boutiquiers originaires des Indes anglaises. Les principaux négociants obtiennent la majeure partie des fournitures de l’Etat et de la Cour, étant donné le prix réduit auquel ils se rendent adjudicataires des commandes. Comme auxiliaires et employés, ils font venir des Indes des jeunes gens qu'ils payent fort peu et qu'ils placent dans de petites boutiques sur le marché. Ils ont ainsi le moyen d étendre à bon compte leur champ d'action et de surveiller de très près les fluctuations du prix des marchandises suivant l'état des stocks De plus ces Hindous fournissent des ouvriers à plusieurs corps de métiers, notamment des tailleurs, menuisiers, charpentiers, vitriers, couvreurs et aussi des changeurs. Les « banians » sont, au point de vue du change, les maîtres du marché.
Tous ces moyens d’action combinés donnent aux commerçants des Indes, qui ont presque tous des succursales dans toutes les villes d Ethiopie et des agences de transit à Djibouti et à Aden, une situation vraiment privilégiée. Cependant en temps normal, il serait po'sible à notre industrie nationale de concurrencer avantageusement un certain nombr** d articles actuellement tournis par les fabricants hindous, qui vendent généralement aussi cher et moins bon que nous. A prix égal l’indigène n hésite pas à choisir l’article de provenance française.
Importations japonaises en Ethiopie via Djibouti.
Comme les Indes, le Japon jouit actuellement, grâce à la guerre, d'une prospérité économique inouïe. Le commerce d exportation japonais a augmenté, abstraction faite du change, de 25 0/0 de 1915 à 1916. La valeur des produits exportés est passée pendant cette période de 64 millions de livres sterling à 1 40 millions. D'après les indications fournies par l'Ambassade de France à Tokio, cette augmentation porte précisément sur une série d articles de vente courante sur le marché abyssin : tissus et bonneterie de coton, tissus de soie, fils de coton, sucre, faïences, poterie et verrerie, allumettes. Pour ce dernier article par exemple, en 19 3 le Japon dépendait de l Europe. En 1917, il a importé de la phosphorite du Sud Pacifique et fabriqué 41 millions de grosses boites d'allumettes, représentant une valeur de 2.160.000 livres sterling. Pendant la même période de 1913 à 1917, les exportations de bonneterie de coton passent de 1.150.000 livres sterling à 3.800.000; celles de la verrerie de 200.000 à 1 million de livres sterling; celles des faïences et poteriesde 78.000 à 1 .210.000 livres sterling, etc...
G est surtout depuis l’ouverture des hostilités que le marché abyssin a commencé à recevoir, par quantité importantes, des articles japonais, en remplacement de ceux qui ne pouvaient plus être fournis par l’Europe ou l’Amérique. De 1915 à 1916, les importations japonaises à Djibouti sont passées de quelques milliers de francs â 1 million de francs. Mais malgré une surveillance étroite des déclarations, il est fort difficile au service de la Douane de notre colonie de décompter au Japon toutes les marchandises originaires de ce pays, des quantités importantes arrivant après transbordement à Bombay mu à Aden. C’est ainsi que, d’après les statistiques de la Côle française des Somalis en 1917, les importations japonaises sont évaluées à 917.000 francs y compris la houille ({ u i représente dans les déclarations plusieurs centaines de milliers de francs. Or, en réalité, les produits originaires du Japon, introduits en Ethiopie par la voie de Djibouti en 1917, atteignent un million de francs.
Malgré 1’ impossibilité de donner des chiffres précis sur ces importations japonaises sur le j marché abyssin, il parait intéressant de donner quelques indications sur les principaux articles j
| qui sont actuellement ici d’une vente courante.
Cotonnades écrues dites aboii'tjedi des en pièces de 30 yards (28 mètres), pesant entre 7 et 10 lbs vc est-à-dire entre 3 k. 2<'0 et 4 k 500 la pièce). — Les sortes les plus demandées pèsent 4 kilogrammes et 4 k. 500; elles rivalisent avec celles de Manchester, des Etals-Lnis, d Italie et de Belgique. La qualité s’améliore et I on peut prévoir que ces articles concurrenceront assez avantageusement ceux qui provenaient autrefois d’Europe et d’Amérique. Cependant l'indigène préfère les articles européens ou américains similaires. Les prix sont actuellement analogues et suffisamment rémunérateurs.
Drills ( cotonnades blanchies). — Prennent également une place importante sur le marché. Les fabricants de Manchester auront sans doute à tenir compte de cette concurrence ainsi que ceux des Indes anglaises.
Bonneterie en Laine et en coton , bas, chaussettes, caleçons, tricots. — Ces articles rivalisent avec les similaires de fabrication allemande et italienne. Les prix sont un peu plus avantageux. . Verrerie commune, — Verres à boire. — Petites lampes a globe de couleur , etc...
Poterie , faïence, services de table. — Commencent à envahir le marché et remplacent, momentanément du moins, des articles semblables qui venaient avant la guerre d’Allemagne, d'Autriche, etc...
Quincaillerie1 bon marché, (cadenas, limes, paumelles, serrures, verrous). — Se vendentégalement en remplacement des articles fabriqués avant la guerre en Allemagne, Angleterre et Belgique. Ils paraissent inférieurs à eux comme qualité : les prix sont égaux.
Parfumerie commune (savons de toilette, cosmétiques, huiles parfumées). — Ces articles conviennent pour la clientèle indigène. Ils pourraient prendre en partie la place des similaires importés depuis quelques années d’Angleterre et d'Allemagne. Ils ne peuvent en aucune façon concurrencer nos produits de l’espèce.
Papeterie et articles de bureau. — Mêmes remarques que celles faites à propos des articles précédents pour les papiers à écrire, registres, carnets de poche, porte-plume et crayons copiants on non, porte-plume réservoir très ordinaires, encres diverses, etc...
Brosserie fine. — Les brosses à tête, à ongles, à dents, les blaireaux à barbe, etc... ne rivalisent pas comme qualité et fini avec ceux figurant dans la catégorie des articles dits « de F‘aris », mais ils les remplacent momentanément,
Bières. — De très bonne qualité, les bières japonaises pourront sans doute concurrencer celles qui provenaient d'Allemagne, de Hollande et Angleterre et de France.
Allumettes. — Les allumettes japonaises du type dites « suédoises » sont analogues à celles qui étaient importées précédemment d Angleterre, de Suède, de Belgique et d’Autriche. Les prix seront sans doute plus bas.
Nos commerçants ne sont pas d’accord sur le
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résultat qTie pourra avoir après la guerre l'effort japonais sur le marché abyssin. Les uns prétendent que les produits fabriqués au Japon actuellement vendus en Ethiopie disparaîtront avec les causes qui ont provoqué leur apparition, qu’ils, ne supplanteront aucun des similaires originaires d’Europe et d'Amérique. D’autres affirment au contraire que la place prise par le commerce japonais sur ce marché est définitivement perdue pour tous ses concurrents éventuels. La vérité paraît être entre ces deux assertions. P.our certains articles, grâce au bon marché relatif de la main d’œuvre locale, des matières premières et des frets, les industriels japonais pourront lutter avec avantage. Pour d’autres articles, au contraire, pendant un certain temps tout au moins, la concurrence restera possible pour les fabricants européens et américains. En effet, malgré les progrès incessants et considérables faits par l’industrie japonaise, son éducation technique est loin d’être complète G’est ainsi que plusieurs des produits manufacturés signalés ci-dessus, tout en étant d’un prix relativement aussi élevé et quelquefois plus élevé que celui des similaires étrangers importés avant la guerre, sont nettement inférieurs en qualité. Avec un peu de savoir-faire et de bonne volonté, notre industrie nationale est en état de lu I ter avantageusement. Le principal avantage que les commerçants installés en Ethiopie ouf retiré de l’intervention japonaise, a été de ne pas manquer pendant la guerre de certains articles de vente courante. Actuellement, si l’assurance de guerre est beaucoup moins élevée entre le Japon et Djibouti qu’entre ce port et 1 Europe ou l’Amérique, le fret est plus onéreux et il commence également à taire défaut. Les prix en fabrique augmentent au point que malgré la hausse des matières premières et les difficultés de fabrication en France, nos industriels de Thiers et de Saint-Etienne étaient, il y a quelques mois, en mesure de fournir à meilleur compte qu’une fabrique japonaise quelques milliers de canifs pour indigènes, commandés par un négociant d’Addis-Abeba. De toute façon, le Japon sera un plus redoutable concurrent pour l’Angleterre, les Indes, l’Allemagne, l’Autriche Hongrie et les Etats-Unis que pour la France parce que c’est surtout l’article commun et de médiocre qualité qu’il paraît en état d’introduire sur le marché abyssin. La lutte entre ces divers concurrents après la guerre, portera sur la question des prix.
/ <npout citions allemandes et austro-hongroises
en Ethiopie , via Djibouti, avant la guerre.
C’est surtout grâce à 1 infériorité de leurs prix que les produits allemands et austro-hongrois commençaient à être adoptés par la clientèle indigène abyssine, (.es produits jouissaient d ailleurs du même traitement que les nôtres, au point de vue du Iran-it à Djibouti. D'autre part, l'article 3 du traité germano-éthiopien en date du / mars 1905 et l’article 2 du traité de commerce et d’ami-
tié entre l'Autriche Hongrie et l’Ethiopie en date du 21 mars 1905, accordent à ces Etats la clause de la nation la plus favorisée. Grâce à ces accords les nationaux des puissances centrales installés en pays abyssin ont, au cours des années qui ont précédé la guerre, développé très activement leurs affaires commerciales en Ethiopie. Des tableaux annexés à ce rapport donnent le détail par catégories d’articles d’importations allemandes et austro-hongroises via Djibouti pour les années 1911 à 1913. Les stocks de marchandises de ces provenances étaient- d’une telle importance en Ethiopie que ceux-ci étaient mis en vente jusqu’au milieu de l’année 1916. Ces stocks sont à l’heure actuelle complètement épuisés. On constate cependant en 1914 une moins-value pour les produits allemands importés, d’une centaine de mille francs par rapport à 1913 : cettediminulion provient de l’arrêt des transactions survenu en août. Au contraire, si les importations austrohongroises pour les sucres bruts et raffinés, les eaux-de-vie de traite et les pétroles sont en décroissance en 1914, son trafic total au cours di cette année par rapport à 1913 accuse une augmentation de près d’un million de francs, malgré l’arrêt brusque de toute importation en août. Cette augmentation s’explique par les grosses importations de tissus faites au cours du premier semestre par la maison Aloïs Schweiger (75.000 fr.) et par l’expédition de 100 canons sur affûts faite d’Autriche augouvernementéthiopien(580. 000 fr.) à la même époque.
L’Office national du commerce extérieur a déjà pnblié le 27 octobre 1917, sous le nl> 80-11, une liste très détaillée des produits allemandsetaustrohongrois vendus en Etbiopie. Cette liste, complète, pourrait être consultée avec profit par nos exportateurs. Nous croyons devoir donner toutefois quelques indications complémentaires sur les principaux articles importés parles puissances centrales.
Tissus de coton écrus et blanchis. — Les importations autrichiennes de cet article de première nécessité en pays abyssin atteignaient presque la valeur d’un million de francs par an lors de l’ouverture des hostilités. Celles d Allemagne, par contre, n’ont jamaisdépassé 1 00.000 fr Les puissances centrales luttaient avec difficulté contre Manchester, les Indes et l’Amérique.
Armes et munitions de guerre. — L’Allemagne et l’Autriche-Hongrie étaient avant la guerre, avec la France, les principaux fournisseurs de l’Ethiopie pour ce genre d’articles dont le commerce est d’ailleurs et restera soumis à certaines restrictions.
Sucres et alcools . — L’Allemagne et l’Autriche ont toutes deux adhéré à la Convention internationale du 5 mars 1912 et à la Conférence de Bruxelles du 2 juillet 1890. Elles se trouvent donc placées sur le même pied que la France. Or, Marseille n'expédie que du sucre raffiné en boîtes, naturellement plus cher que le sucre cristallisé qui est, en Ethiopie, un gros article de consommation, surtout fourni par l’Autriche-Hongrie.
Les frets Trieste-Djibouti étaient également beaucoup plus bas que ceux de Marseille- Djibouti. En ce qui touche 1 alcool de traite que les puissances centrales n’ont commencé à fournir qu’en 1912, lafaveurdont jouissaitce pays nepeut s’expliquer que par l’infériorité de son prix de vente. Ce commerce n’aura d’ailleurs aucun intérêt après la guerre, étantdonné d une part la très prochaine création d’une régie des alcools en Ethiopie et. d’autre part, l'installation d’un nombre toujours croissant de distilleries locales qui seront contrôlées par cette régie.
Bois de construction. — L’Autriche-Hongrie importait des quantités de bois de construction de plus en plus importantes, 810 tonnes en 191 I pour 1.290 en 1912 et 1.025 en 1913.
La France ne produit pas de bois d’assez bas prix et en quantité suffisante pouT lui permettre de concurrencer ceux deTrieste et de Fiume. Mais comme ceux-ci sont de qualité fort médiocre, peut-être pourrait-on faire apprécier en Ethiopie certains bois de provenance française d’un prix et d’une qualité plus élevés.
Chaux, cimeutset fers. — La maxime « la marchandise suit le pavillon », n’a jamais trouvé une application plus incontestable. C’est uniquement une question de fret qui fait préférer les produits des puissances centrales aux nôtres. Nos compagnies de navigation, malgré les représentations de notre commerce et de notre industrie, persistent à frapper ces marchandises lourdes et de peu de valeur de tarif? quasi prohibitifs.
Quincaillerie , articles de ménage. — De qualité très inférieure, ces articles arrivaient ici à des prix dérisoires ; même remarque pour les lampes, lanternes et articles d’éclairage. 11 semble que nous pourrions concurrencer au moins un certain nombre de ces articles, mais il faudrait se décider à faire moins bon et meilleur marché.
Il serait certes à souhaiter que notre industrie nationale fût en état de profiter de la guerre actuelle pour substituer ses produits aux articles à bon marché dont inondaient le marché abyssin l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie. Malheureu sement les circonstances obligent la Métropole à consacrer la presque totalité de ses efforts à la lutte gigantesque contre l’ennemi envahisseur. Du moins nos exportateurs peuvent-ils, grâce aux dossiers commerciaux publiés par l’Office national du Commerce extérieur, se documenter le mieux possible sur les besoins des marchés étrangers et préparer ainsi l’après-guerre.
Si la part de l’Autriche-Hongrie dans les. exportations abyssines était, avant la guerre, relativement minime, elle allait cependant en augmentant très rapidement. Celle de l’Allemagne avait décuplé en trois ans. En 1910, les produits en provenance d’Ethiopie transitant à Djibouti pour gagnerleport de Hambourg avaient une valeur de 500.000 francs environ: en 1912 elle atteignait 2 millions pour dépasser largement 5 millions en 1913. Pendant les sept premiers mois de 1914 cette valeur représentait 3.700.000 francs.
Commerce angle éthiopien via Djibouti.
Les importations directes d’Angleterre dépassaient en 1913 5 million- de francs. L'interruption temporaire de tout trafic maritime direct entre les ports de Grande-Bretagne et Djibouti, depuis l’ouverture des hostilités, a profité à Aden et les importations directes en 1917 atteignent à peine 3 millions de francs. On constate une diminution sur les seuls tissus de coton écru ou blanchi de plus de 2 millions de francs. Même en temps normal, Djibouti reste tributaire d’Aden où la plupart des maisons de commerce installées dans notre colonie ont leur maison-mère Tous les commerçants arabes ou indiens en Ethiopie sont en relations directes avec le port anglais. Il est cependant probable qu'après la guerre, l'Angleterre reprendra sa place comme fournisseur important de tissus de coton, surtout lorsque les vapeurs de la « Bucknall Brothers » et de la « West Natlepool » recommenceront à toucher régulièrement Djibouti. . Par contre les importations égyptiennes sont en augmentation.
Quant aux expéditions de produits abyssins en Angleterre, elles ont diminué dans des proportions encore plus fortes En 1914, l’Angleterre achetait en peaux de bœufs, cire, ivoire, café et caoutchouc pour près de 3 millions de francs en Ethiopie : en 1917 ses achats n’atteignent pas 300.000 francs. Le manque de fret direct pour les ports anglais est la principale cause des diminutions constatées.
VIII. — Douanes
Douanes extérieures.
On a vu qu’en vertu de notre traité de commerce avec l’Ethiopie et dont bénéficient l»s principales nations en relations commerciales avec l’Empire, les droits acquittés par toutes les importations sont de 10 0/0 ad valorem ; les vins et boissons non alcooliques ne payent que 0 0/0. En fait, ces perceptions sont très variables en dépit des traités et les marchandises empruntant la voie de Djibouti sont, en réalité, les seules qui soient taxées d’une façon â peu près uniforme. Mais l’arbitraire de l’estimation de la valeur des marchandises, les grandes variations subies par les cours par suite del’intermittence des arrivages, la persistance des coutumes locales en ce qui concerne les poids et les mesures, ne permettent guère, même en temps normal, aux importateurs européens que des évaluations assez approximatives. Tel produit qui, au moment où la commande est passée, devait payer un franc de droits d’entrée, sera taxé 1 fr.50 àson arrivée en Ethiopie. D’autre part, suivant le principe de la dîme qui régit les indigènes, la douane se réserve de percevoir assez souventen nature, un surdix des articles importés. Un essai de tarif fixe a été tenté avant la guerre : il n’a jamais été appliqué dans aucun des bureaux de douane, sauf pendant très peu de temps à Dirré-Daoua. L’Oflice national du commerce extérieur possède un exemplaire de
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ce tarif qui pourrait être consulté par nos exportateurs ; ils y trouveraient d’utiles indications sur les catégories dans lesquelles la douaneéthiopienne fait rentrer les principaux articles d’importation. Tant que le régime douanier ne sera pas unifié pour toutes les frontières et qu'une organisation centralisant toutes les recettes douanières et les contrôlant, n’existera pasen Ethiopie, les taxations arbitraires subsisteront. Les commerçants installés depuis de longuesannées danscepays s’accommodent de ce système rudimentaire, mais il serait à souhaiter qu’il fût remplacé par un réseau douanier complet et uniforme aussitôt que possible. A l’heure actuelle, il y a des douaniers mais pas d'administration normale des douanes.
A la taxe de 1Ü U/0 prévue par les traités, s’ajoutent divers autres droits accessoires perçus à Dirré-Daoua par les douaniers abyssins. Les principaux sont : 1° le cotti ; 2° le droit de manipulation et bascule.
Cotti. — C’est une taxe d’un thaler (3 fr. 80 au cours actuel) par balle, caisse ou sac de 100 kilogrammes ou inférieur à ce poids. Ni la nature, ni la valeur intrinsèque des marchandises contenues dans les colis ne sont prises en considération.
Droit de manipulation et de bascule. — Taxe de 60 centimes environ par colis quels que soient la nature et le poids.
A l’importation, un droit unique de 10 0/0 est perçu par les douaniers abyssins.
Douanes intérieures et droits d'octroi.
En plus des droits de douane, dont sont grevées les marchandises à l’entrée ou à la sortie des territoires éthiopiens, celles-ci doivent acquitter une sériede taxes intérieures relativement onéreuses et d’une variété infinie.
Voici les principales calculées au taux du thaler compté à 3fr. 80.
Taxe Radar. — Cette taxe était, au temps des caravanes, une sorte d’assurance contre le vol. Les commerçants payaient au gouvernement un droit de 2 piastres (0 fr. 57) par colis chargé à dos de mulet : les marchandises chargées par chameau^ ou voitures étaient exceptées de ce droit. Depuis que le chemin de fer existe, ce droit est perçu à l’entrée ou à la sortie des gares.
Taxe Bavané. — Même taxe que la précédente pour les transports par chameaux. Pour chaque chameau chargé, le gouvernement perçoit 0 fr. 57 et pour chaque caravane, quel que soit le nombre des chameaux, l’apposition d’un cachet sur le permis de circulation coûte 1 fr. 60.
Taxe Makonnen. — Egalement perçue dans toutes les haltes et stations de la ligne à l’importation, cette taxe varie à l’infini. Elle est différente suivant l’agent percepteur : c’est l’arbitraire absolu Toutefois le sel paie uniformément 10 piastres (2 fr. 35) par 100 kilogrammes.
Reliés. — Même arbitraire pour les douanes intérieures ou ke 1 lés installées dans les provinces, sur les pistes des caravanes. Ce sont de véritables
péages encaissés, pour leur propre compte et sans aucun contrôle du gouvernement central, par les èhefs locaux.
Droits d'octroi. — Le sel et le pétrole sont frappés de droits spéciaux d’un thaler (3 fr. 80) par sac de 100 kilogrammes de sel et par caisse de pétrole de 30 litres. La création éphémère de municipalités dans divers centres urbains d’Ethiopie a été le prétexte de l’établissement de ces droits, qui peuvent être assimilés à des droits d’octroi, mais sont, en réalité, perçus par le gouvernement.
L ensemble des droits payés par les marchandises importées donne un total très élevé; mais le pire inconvénient provient de leur enchevêtrement et surtout du lait qu’ils ne sont pas également perçus sur toutes les frontières. C est sur la ligne Djibouti-Addis-Abeba que ces taxes sont le plus rigoureusement appliquées et les produits étrangers pénétrant en territoire abyssin par d’autres voies échappent le plus souvent, par suite de l’absence d’un réseau douanier organisé, à ces taxations plus ou moins arbitraires. Un comprend combien le maintien d’un tel état de choses est menaçant pour les intérêts français, combien sont lésés à la fois ceux de notre port de transitet ceux delà Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien.
IX. — Crédit et banques
Jusqu’en 1905, il n’y avait en Ethiopie aucun établissement de crédit. Un décret de l’empereur fondait le 10 mars 1905, la Banque d’Abyssinie (Bank of Abyssinia). Cette Société s’est constituée sous les auspices de la National Bank of Egypt et fut autorisée par un décret du gouvernement Khédivial, en date du 30 mars 1905. Elle est pla- cée en Ethiopie sous la juridiction anglaise.
Cette banque a l’autorisation de frapper des thalers, émettre des billets et entreprendre toutes opérations financières, commerciales et industrielles. Elle possède des agences à AdHis-Abeba (siège administratif), Dirré-Daoua, Harrar-Ville, Dessié, Goré etGambella. Elle aurait, dit-on, l'intention d’en créer de nouvelles àMassaouah, Port- Soudan, etc. Si le rôle économique de cet établissement n’a pas été jusqu’ici ce qu’il aurait pu être, cela tient surtout aux circonstances. Il serait désirable, qu’après la guerre, le conseil d’administration, dans lequel sont représentés les porteurs anglais, français, italiensetabyssins, prît des dispositions permettante la directionadministrative de prêter un appui plus efficace au commerce local.
Socété éthiopienne de crédit. — La Banque d’Abyssinie ne jouit évidemment pas d’un monopole exclusif puisque, au mois de mai 1909, a été constituée une banque indigène pour le développement de l’agriculture et du commerce en Ethiopie sous le nom de « Banque abyssine ». Elle ne jouit d’aucun privilège spécial et elle est devenue une simple caisse de prêts. Son capital, fixé à 40.000 actions de 80 thalers (1 .200.000 fr.) n’a
jamais été entièrement versé. Le versement du premier quart a été suivi d’autres versements dont le montant n'est pas connu. Les actionnaires sont presque exclusivement abyssins et tout le personnel est indigène. Cet établissement assez mal géré a, d’une lagon permanente, son capital engagé et attend la lin d’une opération pour en entreprendre une autre. Il prête exclusivement aux indigènes et à la manière abyssine, c’est-àdire avec des garants comme cautions. Le taux n’a rien d’excessif pour le pays : il est de 10 0/0 par an. Si le nouveau gouvernement arrive à mettre plus d'ordre dans 1 administration de cet établissement, dont l’ex-héritier du trône tour à tour vidait et remplissait les caisses par des emprunts à long terme ou des impositions extraordinaires, auxquelles il taxait arbitrairement les grands chefs de la Cour, la Banque abyssine sera susceptible de rendre de réels services à la population indigène.
Conditions et délais de paiement. — En temps normal, et pour les maisons connues de leurs fournisseurs, les paiements se faisaient contre réception des documents avec des remises variant dans ce cas entre 5 et 10 0/0. Dans le commerce des liquides, on accordait généralement six mois decrédit. Pour les articlesde ménage, notamment la ferblanterie et pour la papeterie, les remises variaient entre 20 et 40 0/0. Ces maisons ayant toutes d’ailleurs en Europe des agents ou descommissionnaires, leur adressaient en règlement des produits abyssins et complétaient, le cas échéant, leurs paiements en numéraire. Les commerçants présentant moins de surface étaient tenus de faire leurs paiements en passant la commande. Quelques fournisseurs se contentaient de la moitié du prix d’avance et le solde était envoyé à la réception des documents ou même sur connaissement à Djibouti. Dans ce cas, les remises très minimes, ne dépassaient pas 3 ou 4 0/0.
Depuis la guerre, on traite généralement au comptant. Cependant, plusieurs commissionnaires dès 1915, ont consenti à travailler en compte courant. La succursale île la Banque de l’Indochine, l’agence de la compagnie de l’Afrique orientale (maritime et commerciale) et aussi, dans certains cas, les agences de la banque d Abyssinie en territoire éthiopien, se prêtent à toutes les opérations faites par les banques d’outre- mer.
X. — Frets
Frets à l'importation pour Djibouti.
En dehors des vapeurs de la Compagnie des Messageries maritimes et des côtiers, seuls, les paquebots de la Compagnie Havraise péninsulaire, de l’Austrian Lloyd et de la Hamburg Amerika Li nie arrivaient avant la guerre, à dates à peu près régulières à Djibouti. Les autres vapeurs, anglais, italiens, russes, hollandais et japonais, n’escalaient qu’accidentellement à Djibouti, lorsque se présentaient des occasions de fret.
A partir du mois d’août 1914, les frets ont été si variables qu’il est impossible de se baser sili-
ceux pratiqués pour une étude comparative. De 1910 à 1914 les taux de fret au départ du Havre, Boulogne, Dunkerque, Bordeaux ou Marseille par navires français ont été de : pour les marchandises lourdes par 1.000 kilogrammes pour les chaux, ciments, tuiles, briques 0 fr. 25. Pour toutes autres marchandises par mètre cube ou tonne de 1.000 kilogrammes au choix du navire, 0 fr. 30. L’Austrian Lloyd Cie faisait, de Fiume pour 1 .000 kilogrammes ou mètre cube à 16 fr. 80 ; au départ de Trieste pour les marchandises communes 17 fr. 83 ; pour les marchandises autres 31 fr. 50. La compagnie allemande Hamburg Amerika Unie a fait payer comme moyenne, de 1910 à 1914, de Hambourg par 1.000 kilogrammes ou 40 pieds cubes: pour les marchandises communes 28 fr.; pour les marchandises riches. 33 fr. 35. Les Compagnies anglaises de la ligne du golfe Persique ont pratiqué pendant la même période de Liverpool à Djibouti en moyenne pour 1.016 kilogrammes ou 40 pieds cubes, pour les marchandises communes 28 francs ; pour les cotonnades et marchandises générales 37 fr. 50 ; au départ de Marseille en moyenne par 1.000 kilogrammes ou mètre cube pour le vin, les liqueurs, les marchandises générales 20 francs.
Si l’on se reporte au détail des statistiques on constate que : les compagnies françaises n’importent que des produits fabriqués en France et en Belgique (vins, liqueurs, huiles, savons, conserves chaux*- ciment, piècesde machines, quincaillerie); les compagnies anglaises n importent que des produits anglais et français (cotonnades, whisky, vins, tôles ondulées, liqueurs ; les navires autrichiens débarquent des articles fabriqués en Autriche, Italie, Grèce, au Levant, en Amérique (verrerie, bimbeloterie, pétrole, bois, ferronnerie cotonnades, etc.) ; les compagnies allemandes importent des produits de toute nature fabriqués dans toutes les parties du monde.
Frets à l'exportation par Djibouti.
Les taux de fret moyens, de 1910 à 1914, ont été pour les compagnies françaises (les cuirs et peaux étant taxés aux 700 kilogrammes et les cafés, cire, gomme aux 1.000 kilogrammes) pour les principaux porlsd Europe, à 45 francs. L’Austrian Lloyd Cie et la Compagnie Hamburg Amerika Linie faisaient payer le même fret. L’ivoire élaittaxé à 1 0/0 ad valorem, ainsi que la civette.
Les vapeurs français, en retour sur l’Europe, viennent de la Réunion ou de Madagascar, où ils ont presque toujours fait leur plein. Il ne reste en général pour Djibouti qu’un peu de place en pontée et rarement, en cale. Ce qui fait que les sorties par vapeurs français sont assez fréquentes mais que le tonnage enlevé est peu important.
Par suite de leurs obligations postales, les vapeurs autrichiens ne s’arrêtent que durant six à huit heures et ne peuvent pas prendre de gros chargements. Les vapeurs allemands au contraire multipliaient en 1913 et 1914 leurs escales à Djibouti et les prolongeaient de façon à prendre
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de très importantes quantités de marchandises. De pins les chargeurs pouvaient à volonté : 1° remettre leurs marchandises longtemps à l’avance, entrer en possession des connaissements et les négocier; 2° diriger leurs marchandises sur presque tous les ports d’Europe ou d’Amérique; 3° se réserver la faculté, au moyen d’options, de destiner un envoi à un port et de le débarquer dans un autre port. Les exportateurs pouvaient donc, en cas de fléchissement des cours sur un marché et de hausse sur un autre, modifier la destination de leurs marchandises sur une simple déclaration d’option.
A l’exemple de la Compagnie allemande, les Compagnies françaises et autrichiennes en étaient venues à admettre l’inscription d’options aux connaissements, mais en réalité les chargeurs ne pouvaient profiter de cette concession qu’en de rares occasions. D’ailleurs, d’une façon générale et en raison du pool existant entre les trois compagnies françaises touchant d’une façon fréquente à Djibouti, elles y avaient une sorte de monopole de fait. L’Austrian Lloyd C° était limitée dans ses initiatives par ses obligations postales et, plus encore, par l’esprit routinier de sa direction. Au contraire, la Uamburg Amerika Linie, désireuse de développer son rayon d’action, se prêtait facilement à toutes les suggestions et prenait en considération toutes les demandes raisonnables qui lui étaient faites avec le souci d’être, avant tout, agréable aux chargeurs.
Alors qu’en 1914 le tonnage des 360 navires entrés dans le port de Djibouti atteignait près de 800.000 tonnes, en 1915 il n’était plus que de 513 tonnes pour 255 navires; en 1916, le principal port ravitaillant l’Ethiopie recevait 250 navires, jaugeant ensemble 638.000 tonnes^ Le pavillon français est en diminution très marquée, causée par la rareté des courriers réguliers et surtout par la perte du vapeur Tadjourah, qui depuis juillet n’a plus effectué ses voyages habituels sur Aden.
En 1917, le tonnage à l'embarquement est de près de 15.000 tonnes contre 11.000 en 1916 : cette augmentation considérable est due surtout aux fortes exportations de peaux de bœufs et de café et aux transbordements des oléagineux et légumes secs venus de iMombassa.
XI. — Conclusions
De toutes les considérations qui précèdent, il résulte que nos commerçants ont, en Ethiopie, à lutter à la fois contre deé difficultés provenant de l’absence totale d’organisation économique et administrative du pays, et contre de redoutables concurrents étrangers d’hier et de demain. Indépendamment de ce concours de circonstances dé favorables on pouvait faire avant la guerre à notre armement le reproche de ne rien tenter pour essayer de desservir d’une façon plus régulière le port de Djibouti. Il serait indispensable que les compagnies françaises de navigation fussent bien convaincues qu’avec un abaissement de
leurs tarifs et une meilleure utilisation de leurs navires, elles trouveraient dans notre port un fret rémunérateur, tret qui allait pour la plus grande part aux navires étrangers. On pourrait aussi faire aux industriels exportateurs et aux commerçants métropolitains français le grief de ne traiter avec nos négociants installés en Ethiopie, même avec ceux qui ont des agences à Djibouti, que par l'intermédiaire de courtiers, de commissionnaires et de transitaires, toutes interventions inexistantes à l’étranger et qui ont pour effet de grever, dans d’assez lourdes proportions, le prix des marchandises. Or, le prix modique auquel les marchandises étrangères sont livrées à la consommation indigène est, peut-être plus que tout autre, le moyen principal pour arriver à la conquête du marché abyssin.
Nos industriels, nos fabricants ne se sont pas suffisamment appliqués, jusqu’ici, à produire bon marché. La limitation au pouvoir d’achat de l’indigène africain est cependant bien connue. Sans tomber dans l’excès contraire qui consisterait à fabriquer à bas prix des articles sans aucune solidité, car les plus petits détails sont notés par l’acheteur indigène généralement illettré, mais dont les sens de la vue et du toucher sont très aigus et qui se rend immédiatement compte d’une différence de poids ou de dimension, restant inappréciable pour un acheteur européen, nos industriels pourraient profiter du renouvellement de leur outillage pour, après la guerre, modifier leurs procédés de fabrication. En effet, abaissement de prix ne veut pas dire réduction de prix des articles que nous produisons, mais fabrication d’articles s’adaptant au goût et 'aux besoins de la clientèle locale, à des prix permettant de lutter avantageusement contre ceux de nos concurrents. Le fabricant français est porté à vouloir imposer son goût : il n’a cependant pas mission de réformer le goût de son client, il doit au contraire s’y confoimer, si fâcheux soit-il au point de vue absolu, pour les couleurs, dessins, dimensions, etc... 11 faut qu’il se persuade que l’acheteur indigène choisit ce qui convient à son goût et à sa bourse sans qu’aucune autre considération intervienne dans son choix : il ne se préoccupe jamais, par exemple, de l’origine de l’article. il est vrai que nos exportateurs ont jusqu’à présent manqué de bases de comparaison leur permettant de se rendre compte, avant fabrication, des produits à introduire sur les marchés extérieurs. Une fois renseignés — et l’état de guerre n’empêche nullement nos fabricants de taire dans un pays neutre, comme DEthiopie, toutes les enquêtes nécessaires, — ils devraient se préparer à réaliser la fabrication à bas prix, au moyen de l âchât intelligent des matières premières, de la production en série à l’aide d’un outillage . perfectionné et delà réduction du pourcentage des frais généraux. De même, des ventes par quantités importantes impliquent des économies dans les transports et les frais accessoires. La production et la vente en masse met l’article fabriqué à l’abri d'inutiles concurrences. Il fau-
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tirait, en un mot, abandonner, pour l'article de consommation courante en Afrique, des errements qui sont justes et normaux pour l’article de luxe destiné à la clientèle européenne.'
Quoi qu’il en soit de la solution que l’industrie française donnera à ces problèmes de l'aprèsguerre, le groupement des bonnes volontés, dans le but de conquérir tes marchés exotiques, ne devrait pas être ajourné. 11 est évident que nos ennemis, les Allemands surtout, accumulent des stocks considérables de produits manufacturés, pour en inonder ces marchés après la guerre: pour des raisons diverses, trop connues pour qu’il soit même utile de les énumérer, nous ne sommes pas en état de faire comme eux. Il serait donc de la plus grande urgence d’agir pendant que nous avons le champ libre. Il faudrait nous hâter d’adapter sinon nos produits, du moins nos méthodes commerciales aux exigences locales.
Quelles sont, en Ethiopie, ces exigences? Quels sont les moyens que nous pouvons, en ce moment même, employer pour atteindre la clientèle indigène et lui créer des besoins, pour l’inciter à nous vendre ses produits ou à les échanger contre nos marchandises?
La première condition pour vendre un article c’est de le faire connaître à l’acheteur. Or, presque tous nos commerçants refusent de se risquer à faire venir un article dont l’écoulement n’est pas assuré et surtout qu’ils ne seraient pas certains de vendre avec de gros bénéfices. C'est l’inverse du principe « vendre beaucoup pour vendre bon marché » qui est ici appliqué d'une façon générale. On pourrait citer quelques exceptions qui ne font que confirmer la règle. C’est ainsi qu'une maison française d’Addis-Abeba (!) a réussi à introduire, depuis la »gtierre, certains articles de provenance exclusivement française et parfaitement adaptés au goût de la clientèle indigène : ce sont, entre autres, des canifs à deux lames d’acier, dont le manche émaillé représente un chef abyssin, et des tresses en soie servant à broder les manteaux. Autrefois, les indigènes achetaient de la soie en écheveaux, surtout en provenance d Egypte, et fabriquaient eux-mêmes ces tresses. Une autre maison (2) est arrivée à lancer des carafons communs en verre, fabriqués sur ses indications par une verrerie de Lyon. Des parfums à bon marché vendus par des maisons de Bordeaux et de Marseille concurrenceraient avantageusement l’article similaire allemand, cependant mieux présenté. Ces exemples tendent à prouver que la lutte commerciale s’égalise entre les fournisseurs qui apportent un soin particulier à discerner le goût de 1 acheteur et à s’y conformer.
L’exportation française ne possède pas en Ethiopie ou pas assez d'agents ou de représentants français, à même de pousser nos articles sur le marché. Il n'existe pas une seule maison
■ < (l) R. Trouillel. Importation, exportation (conseiller du Com
merce extérieur).
(2)'Clajton, Clialeb et Cie, Addis-Abeba, Dirré-Daoua, Djibouti. .
française d’importation générale. La création d’une Chambre de commerce, tentée sans succès à Harrar, envisagée en ce moment même à Addis- Abeba, ne permettrait pas l’institution d’une salle d’exposition permanente de produits français sous forme de musées-magasins, puisque ees Chambres de commerce ne pourraient exister qu’a la condition d’être internationales. Il faudrait donc, pour arriver à atteindre la clientèle indigène, pour lui faire connaître nos articles, trouver et grouper des fabricants exportateurs décidés à risquer chacun quelques milliers de francs pour envoyer immédiatement en Ethiopie, avec un stock de produits échantillonnés, des agents dépositaires représentants. Ces agents installeraient un où plusieurs grands magasins de vente et devraient être aussi munis de catalogues, prix courants, tarifs collectifs, très richement illustrés, établis eu français, amharique, grec, arabe, conformes comme étalon, mesures et monnaies, aux us et coutumes du pays. Des reproductions par procédés photographiques, accompagnées d’explications très détaillées, devraient remplacer tons les articles qu’il n’est pas possible d’exporter actuellement. Les fabricants exportateurs devraient considérer cet essai comme l’amorce d’affaires à étendre. Ce serait une étude des conditions du marché, des articles intéressant l’indigène, des qualités, des prix, des conditions d’expédition, des questions de douane, en somme une prise de contact avec des clients futurs, entreprise à frais communs. Certains négociants locaux français (f) pourraient peut-être se joindre à ce consortium, dont les agents ne devraient passe borner à prendre des ordres ou des commandes. Dans ce cas, le représentant devrait se doubler d’un observateur capable de recueillir d'indispensables indications sur la possibilité d’introduire sur le marché des articles nouveaux et de rassembler des informations techniques permettant à l’exportateur d’orienter sa production conformément au goût et aux exigences de la clientèle. C’est un rôle auquel le consul ne peut se substituer qu’iraparfaitement. De la qualité des agents envoyés dépendent en grande partie le développement et la réussite des affaires à entreprendre en ce pays.
Il ne s’agit pas de créer un mouvement occasionnel et accessoire; la création dont il s’agit comporte une étude préliminaire des moyens et du but, et ce but à envisager est une suite d’affaires. Pour l’atteindre, de sérieux efforts sont nécessaires de la part de nos exportateurs et il est inutile d’insister sur l’avantage qu’ils auraient à se grouper, d’abord peut-être par catégories^ ensuite en fédération, en vue d’une action commune et méthodique, puisque des efforts dispersés déjà tentés ont abouti à de médiocres résultats.
Etant donné que le gros article d importation en Ethiopie est le tissu, principalement la cotonnade, la Chambre syndicale des maisons de tissus
(1) Une liste de ces négociants peut être consultée à l'Oflicc national du Commerce extérieur.
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en gros, 8, rue Montesquieu à Paris, les autres principaux groupements techniques de l’industrie textile, seraient tout indiqués pour présider à une coordination de ces efforts.
Ne pas oublier qu’une des principales raisons qui a fait que, jusqu'à ce jour, notre exportation n’a pas pris l’essor qu’elle aurait dû prendre, vient de ce que nous n’avons jamais consenti à adapter à la clientèle nos méthodes commerciales. De simples questions d’étiquetage, d’emballage, de présentation des articles, ont souvent une importance fort grande, dont généralement nos exportateurs ne tiennent pas assez compte. Des représentants perdent souvent leur temps et leur argent dans l’espoir de convaincre leur patron de se rendre, sur ces points spéciaux, aux désirs de leurs clients. Des commerçants d’outre-mer désespèrent de persuader à nos fabricants qu’ils connaissent mieux qu’eux le goût et aussi les habitudes de leur clientèle.
C’est répéter un lieu commun que de dire que les progrès dans le domaine économique sont surtout l’œuvre des énergies et des initiatives des individus, des groupements naturels tels que Chambres syndicales, Corporations. Un essai, comme celui que nous préconisons, ne peut et ne doit être tenté que par l’initiative privée. Entrer dans le détail des moyens à employer pour arriver à la création de nouveaux débouchés en ce pays, est inutile, et des formules générales ne signifieraient rien. La France a déjà su s’inspirer des procédés dont nos ennemis faisaient un large emploi. La Foire de Lyon, celle de Bordeaux, celle de Paris, ont atteint leur but. C'est un grand pas de fait dans la voie du progrès et nos habitudes économiques se transforment avantageusement, mais ici, pour arriver à toucher une clientèle comme la clientèle abyssine qui ignore, malgrénotre propagande, jusqu’à l'existencede ces grandes assises commerciales et ne comprendrait pas une exposition d’échantillons, il faut le grand magasin de vente, l’importation générale (f).
Pour conquérir le marché abyssin, tout est à créer, aussi bien en France même, par une nouvelle organisation de notre commerce d’exportation, que sur le lieu de vente par la création d’un organisme nouveau. A notre industrie métropolitaine de décider si elle est en mesure de faire ce double effort. Si cet effort concorde avec de nouvelles dispositions prises par notre armement pour desservir convenablement Djibouti après la guerre, tant à l’importation qu’à l’exportation, il doit être certainement couronné de succès et, par conséquent, à la fois profitable aux intérêts particuliers engagés et à l’intérêt général de la France.
Addis-Abeba, juin 1918.
M. Boucoiran,
Vice-consul,
Secrétaire archiviste de la Légation de France en Ethiopie.
(1) Ce magasin pourrait vendre tous les articles compris dans la nomenclature ci-après sous les nos 1 à 24, 36, 37, 39, 40, 45, 46, 52, 55 et 61 dont le total représente 90 0/0 des importations totales étrangères en Abyssinie.
I. — NOTICE
sur les principaux produits importés en Ethiopie
Tissus de coton dits « Aboudjedide ». — Ce seul article représente, en valeur, plus de 55 0/0 de l’importation étrangère en Ethiopie (9 millions sur 16 en 1917). La part de la France dans ce total, a toujours été infime, il s'agit cependant d’nn produit de première nécessité pour l’indigène, qui se sert de l’aboudjedide non seulement pour l’habillement masculin et féminin, mais aussi pour la fabrication des tentes, de tous objets de lingerie, sacs, etc. La pièce d aboudjedide de 27 m. 50 environ, entière ou fractiounée, est un véritable objet d’échange : elle est en même temps un moyen de paiement de salaires; comme la pièce d’étoile bleue dite « guinée >> en Afrique occidentale, c’est une véritable monnaie. Les quantités introduites sont en augmentation constante et la capacité de consommation de ïa population reste encore supérieure à l'offre.
Le type commun des pièces est de 30 yards (27 m. 45) sur 0 m. 90 de largeur. Elles sont pliées dans le sens de la longueur, par plis de 60 centimètres. Le poids varie entre 7 et 10 1/4 lbs, c’est-à-dire entre 3 k. 150 et 4 k. 600 la pièce A prix égal, le type le plus lourd est toujours préféré. Une cotonnade qui pèserait 15i) ou 155 grammes au mètre serait dans le goût du client abyssin, mais un apprêt lui donnant une apparence plus lourde anrait peu de chances de le tromper.
Cet article fondamental provenait, avant la guerre, des Etats-Unis (45 O 0). d’Angleterre (25 0/0), de Belgique, d’Autriche et d’Italie (30 0/0). Depuis 1916. l’importation américaine est tombée à 25 0/0 au profit de l’article Japonais (33 0/0 et hindou (25 0/0). Manchester fournissait encore en 1917 environ 15 0/0.
Aucun effort sérieux n’a été fait par nos commerçants et notre industrie nationale pour essayer d’introduire et d’imposer ici les colonnades écrues du genre « aboudjedide ». Des fabrications en provenance d’Epinal et de Rouen ont été importées par un de nos négociants ( 1) qui s’emploie de son mieux à lancer en Ethiopie des produits français. Les pièces revenaient à 3 ou 4 francs de plus que les similaires étrangères, étaient moins lourdes et, partant, d’une vente plus difficile.
Avant la guerre, la pièce était vendue à Addis-Abeba, suivant qualité, de 5 à 6 thalers 1/2, qui représentaient au taux moyen de 2 fr. 50, entre 12 fr. 50 et 16 fr. 25. Pour une marchandise similaire française, on comptait environ 20 0/0 en plus.
A l’heure actuelle, la pièce se vend 100 0/0 plus cher : 10 à, 12 thalers représentant au taux moyen de 3 fr. 75, entre 37 fr. 50 et 45 francs. Ces prix, étant donné à la fois la raréfaction du produit et du fret et aussi la hausse anormale du thaler. ne veulent rien dire. Un seul gros arrivage de Bombay et du Japon a fait, ces jours derniers, baisser la pièce de 5 francs.
C’est vers le milieu de 1915 que les premiers envois importants de cotonnade japonaise sont arrivés sur le marché : les articles des Indes ont suivi dans le second trimestre de 1916.
A l’heure où, par suite des circonstances, notre industrie textile va se trouver dans l’obligation de renouveler son outillage et, espérons-le, certaines de ses méthodes de fabrication, nous croyons devoir attirer à nouveau l’attention de nos exportateurs sur un article d’un écoulement assuré, à condition qu’il remplisse les conditions demandées par la clientèle abyssine. Les insuccès des essais tentés ne prouvent rien car les articles présentés ne correspondaient pas à son goût (2) .
(1) M. E. Trouillet — Importation — Exportation. — Addis Abeba.
(2) Exception doit être faite pour certains aboudjedids de provenance beige, dont le succès était grandissant avant la guerre ce que les tissages belges pouvaient fabriquer doit pouvoir être produit par les nôtres.
Nous joiguons à cetle notice quelques échantillons d’abodjedide japonais, anglais et américain, actuellement en vente sur la place d’Addis-Abeba. On les trouverait aux bureaux du Comité de l’Afrique française, 21, rue Cassette, Paris.
Tissus de coton autres et fils de coton. — L’ensemble des articles de coton autres et fils de coton représente en 1917 plus de 25 0/0 de l’importation étrangère en Ethiopie (plus de 4 millions sur 16). Comme peur les cotonnades écrues, la part de la France a été jusqu’ici à peu près insignifiante.
Importations (via Djibouti) (en milliers de francs).
Marchandises importées
Tissus de coton écrus
blanchis
— teints
— imprimés
— pagnes
Fils de coton écrus
— blanchis
— teints
Couvertures de coton et laine
Passementerie de coton et soie
Tissus soie et mélangés
Vêtements, lingeries
Bonneterie de coton autre
Tapis de laine
Tapis de jute, sacs
Chaussures .,
Papiers autres
Articles de ménage ■
Meubles divers
Parfumeries
Verroteries
Faïences
Verrerie
Machines à coudre
Sel alimentaire
Sucre brut
Sucre raffiné
Alcools et liqueurs toutes sortes
Vins en fûts
Vins eu bouteilles
Vins de liqueurs en bouteilles
Vins, de Champagne
Bières i
Huiles alimentaires
Dattes..
Thé
Conserves légumes et autres.
Epicerie et épices
Allumettes en bois
Bougies
Savons ordinaires v
Farine de froment
Riz entier
Pétrole (huiles de)..»
Peaux préparées
Encens ,.
Tôles et fer étamé ^
Cuivres en fil
Serrurerie, machines-outils
Tabac en feuilles
Tabac manufacturé. .
Armes portatives et munitions ~.
Houille crue pour le chemin de fer
Ouvrages en fonte
Outils divers. .
Droguerie alcoolique et autre ' *. ■ ■
Confiserie
Girofle
Huiles aromatisées
Absinthe
Chapeaux feutres
Importations accidentelles : ponts métalliques, rails,
matériel pour chemin de fer
Produits non dénommés ou introduits par petites quantités
Numéros
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Une étude sur place, faite par des spécialistes, serait ici ndispcnsable. Des indications précises risqueraient d’être erronées : des renseignements géuéraux n’ont qu’un méidiocre intérêt. Nous signalerons cependant un cerlain nombre d’articles à titre d’indication.
Sliales dit kola. — L’Inde anglaise eut, pendant un certain temps, le monopole de cette cotonnade vendue en pièces de 12 m. 35 sur 76 centimètres de largeur. Elle était fabriquée avec le tissu du type westing. A la suite d'essais divers, Manchester est arrivé à produire une étoffe qui concurrence avantageusement le tissu hindou.
Importation annuelle moyenne avant la guerre : 300.000 pièces.
Shales dit koja. — Mêmes remarques que pour l’article précédent. La pièce est moins longue et moins large. Importation annuelle : 150.000 pièces.
Satin strippe (lit Douria. — Coton blanchi avec rayures blanches. De provenance anglaise. L’Italie, l’Autriche et la Hollande ont essayé, sans grand succès, d'introduire des similaires. Importation annuelle moyenne : 20 000 pièces.
Drill blanc. — De provenance anglaise. Importation annuelle moyenne : 12.000 pièces. Sert à la confection des vêtements pour la population aisée.
Drill écru. — - Même remarque que pour l’article précédent, mais sert aussi à la confection des tentes Provient également des Etats-Unis, d'Autriche et d’Italie.
Calicot blanc dit Bafta. — D'importation anglaise, employé pour doublure, ceinture, etc. : 30.000 pièces par an.
Pagnes sliemmas. Imprimé dit Chitta. — Cotons divers à rayures , etc. — De provenance anglaise et hindoue. Andri-
nople rouge dite Jatvi d’importation anglaise. Au total : 40.000 pièces.
Tissus de soie et mélangés : velours noir et Satin duchesse. — S’emploie pour la confection des manteaux de gala. Diverses qualités de provenance lyonnaise et italienne.
Satin rayé ou Pékin. — Employé pour chemises d’homme distribuées par les grands chefs à leurs sous-ordres comme distinction honorifique. En provenance de France, des Indes et de Suisse.
Satin uni de couleur. — Qualité ordinaire; s’emploie comme doublure. Importé de France.
Damas et brocards blancs pour chemises d’hommes et de femmes. — Provenance lyonnaise.
Velours. — Ce sont surtout des volours de coton venant d’Angleterre qui sont importés en Ethiopie.
Vêtements et draps. — D'Autriche et d’Allemagne venaient quelques vêtements confectionnés, du drap commun et du satin de Chine, servant .à la confection de burnous, et de la draperie fantaisie à l’usage des Européens.
Couvertures. — Article intéressant dont la consommation augmente. Avant la guerre, la France et la Hollande se partageaient la vente de cet article de qualité moyenne : mi-laine, laine et coton fantaisie. La couverture hollandaise est de coton blanc ordinaire.
Chapeaux de feutre. — Généralement importé d’Italie, c’est le chapeau mou en feutre bon marché, à larges bords, de couleur noire ou grise.
Tissus de jute, sacs. — Sacs et couffins venaient des Indes. d’Arabie et de France. La demande est croissante. En ce moment les Indes seules fournissent.
Marchandises allemandes importées par le port de Djibouti au cours des années 1911, 1912 et 1913.
ANNÉE 1911 ANNÉE 1912 ANNÉE
Principales marchandises importées
Quantités
Valeurs
Quantités
Valeurs
Quantités
Valeurs
Kilos
Francs
Kilos
Francs
Kilos
Francs
Alcools antres
Tôles laminées
Parfumerie non alcool
Vitrification en grains percés verroterie. . . .
Gobeleterie verre
Tissus coton écru '
Tissus blanchis
Couvertures coton
Machines à coudre
Outils en fer
Outils en acier
Coutellerie commune
Cartouches de guerre
Allumettes en bois
Marchandises autrichiennes importées par le port de Djibouti au cours des années 1911. 1912 et 1913.
ANNÉE 1911 ANNÉE 1912 _ ANNÉE
Principales marchandises importées
Quantités ,
Valeurs
1 Quantités
Valeurs
Quantités
Valeurs
Kilos
Francs
Kilos
Francs
Kilos
Francs
Eaux-de-vie bouteilles
Allumettes en bois
Part de la France et de ses colonies (en milliers de francs,) dans les importations en Ethiopie, via Djibouti.
Années
Étranger
France et colonies
Totaux
Verroterie. — Perles en verre de couleur, colliers et bracelets de perles, bracelets en verre d’une seule pièce, peignes en bois ou corne, miroirs de poche, etc... venaient généralement d’Allemagne. (
Parfumerie. — Le marché appartenait surtout aux Allemands. Qualité très inférieure. Article intéressant et à suivre.
Articles de ménage. — Gobelets en émaillé, casseroles, bouillotes en émail bleu foncé importés de Belgique, d’Autriche et d’Allemagne. Depuis 1914, le Japon est entré en concurrence.
Verrerie et faïences. — Même remarque que pour les articles précédents.
Quincaillerie. — Les articles de bonne qualité venaient généralement de France: couteaux de table, outils divers, Les clous et l’article ordinaire venaient d’Autriche et d’Allemagne. La lampe à pétrole en métal blanc avec mèche ronde venait d’Angleterre ou même des Indes.
Veaux préparées. — Article très intéressant en provenance, en proportion égale de France, d'Allemagne et d’Arabie (Djeddah), de Belgique, cette dernière importait aussi cet article utilisé par les indigènes pour les harnachements, fourreaux de sabres,. etc.. .
Conserves. — La vente dp ces articles restée stationnaire est en augmentation depuis ces dernières années. Les sardines sont d'origine portugaise; les fruits au sirop viennent d’Italie; les bonnes conserves viennent de France.
Sucre. — Sucre brut cristallisé. Venait presque exclusivement d’Autriche par suite de son prix moins élevé que celui des sucres français et russe qui sont néanmoins reconnus ici par les indigènes comme étant de qualité supérieure. Le sucre en morceaux venait de France. La consommation était en 1914 en augmentation.
Vins. — Les débouchés offerts aux vins en général sont assez importants. Les indigènes riches apprécient le champagne, les vins tins de Bordeaux, de Bourgogne. La, consommation augmentait aussi. Les vins mousseux aussi sont assez demandés. Les vins italiens et grecs commencent à être connus.
Alcools et spiritueux. — L’Abyssin tend de plus en plus à devenir un consommateur d’alcool. Le commerce de détail est généralement tenu par des Grecs qui vendent surtout des contrefaçons. Lne régie des alcools vient d’être organisée : il faut espérer qu’une réglementation sévère empêchera les abus qui sont très préjudiciables à nos intérêts.
Avant la guerrê, la France importait annuellement entre 15 et 20 000 livres d’eau-de-vie en bouteilles, entre 8 et
litres de rhum, environ 35.000 litres d'absinthe et
10.000 litres de liqueurs diverses. Les èaux-de-vie de traite provenaient surtout d’Allemagne et d’Autriche.
L’établissement d’une régie des alcools et spiritueux de marque en Ethiopie et la plupart de ces produits peuvent supporter les taxes de transit élevées établies par un arrêté de M. le gouverneur de la Côte française des Somalis en date du 27 mai 191 ».
Huiles alimentaires. - Venaient à peu près exclusivement de France et d’Italie. Importation moyenne avantla guerre:
20.000 litres par an. De l'huile de sésame était aussi importée d’Arabie.
Pétrole. — La consommation du pétrole est en augmentation constante La Russie. l’Autriche et l'Amérique se partageaient la fourniture. Le pétrole américain est le plus recherché.
Savons. — C’est le savon commun de Marseille qui était préforé des indigènes, l'ne savonnerie créée par un Fran-
çais fonctionne à Addis-Abeba. Les savons de parfumerie de qualité très ordinaire, de couleur, ayant une odeur très forte, étaient surtout en provenance des Indes et d’Allemagne.
Bougies. — Les indigènes achètent volontiers dés bougies de très mauvaise qualité, dites paraffine, importées d'Allemagne, d’Autriche, de France, de Belgique et actuellement presque uniquement de Kurrachee (Indes anglaises).
Allumettes. — Le Japon est le seul fournisseur actuel, mais avant la guerre, c’était surtout l’Autriche qui importait cet article.
Menuiserie confectionnée et quincaillerie pour bâtiments. — Articles très intéressants par suite du mancjue de bois approprié et de main-d’œuvre habile; à suivre à la fin des hostilités.
Tôles ondulées. — Les tôles galvanisées pour couverture sont d’un usage courant, article également très intéressant et à suivre.
Ronces artificielles. — L’usage des ronces métalliques commence à se répandre; de même que les tôles, elles provenaient presque uniquement de France et d’Angleterre, avant la guerre.
Armes à feu et autres. — Si elle n’était pas très rigoureusement réglementée et même prohibée en ce qui concerne les armes à feu de guerre, l’importation des armes en Ethiopie donnerait lieu à un commerce très important. L’arme la plus employée est le fusil Gras. Les fusils ou carabines Les Metford et Mauser sont demandés. Le fusil Lebel n’est pas recherché, mais la carabiue est au contraire d’une vente facile. Les fusils de chasse employés sont des calibres 12 et 16. Les sabres, baïonnettes, couteaux peuvent être introduits sans autorisation spéciale.
II. — NOTICE
sur les principaux produits exportés.
Peaux de bœufs. — Cet article représente en 1917 plus de 40 0/0 en valeur des exportations abyssines : il avait atteint en 1914, malgré une baisse de prix, 38 0/0 et représentait en 1916, 35 0/0. C’est dire que les peaux de bœufs sont le produit fondamental exporté en Ethiopie.
Ces peaux sont envoyées brutes en Europe simplement séchées au soleil. Cependant, à Djibouti, les peaux qui doivent y séjourner avant l'embarquement, sont plongées dans l'eau de mer et ensuite etendues au soleil, jusqu à ce qu’elles soient redevenues sèches (1).
Les cuirs les plus beaux et les plus lourds, bien dépouillés, propres, sans chair ni suif, d’un poids moyen de 7 à 8 kilogrammes, proviennent d’Addis-Abeba qui est le principal marché. Balli, aux Aroussis, Bâti au Ouollo, Lecca au Ouallaga, sont aussi d’importants marchés. De Bâti proviennent à Tadjourah des cuirs également lourds, mais mal nettoyés, souvent mangés par la vermine.
Pour, les expéditions en Europe, les transitaires à Djibouti, intermédiaires presque obligatoires pour beaucoup d’exportateurs qui n'ont pas d’agents dans ce port, réunissent ces cuirs lourds sous de simples cordes par 25, et par 50 pour les cuirs légers.
Les principaux débouchés étaient Liverpool, Hambourg, Anvers et Marseille où, depuis les guerres balkaniques, une sélection était faite en vue de la réexportation.
Peaux de chèvres et de moutons. — Ces peaux étaient surtout exportées en Amérique, en Angleterre et en Autriche. Elles représentaient en valeur, par rapport à l’exportation totale abyssine, de 1913 à 1915 environ iü 0/0. en 1916 plus de 15 0/0, en 1917 moins de 13 0/0. C’est un article auquel nos industriels paraissent s'être peu intéressés jusqu’ici.
Cafés en fèves. — La valeur des cafés en fèves (harrari et abyssin) représentait avant la guerre près de 40 0 0 des exportations. Le café harrari, le plus recherché sur les marchés européens était le plus souvent réexpédié d’Aden en Angleterre et aux Etats-Unis. Il conimençaft à être connu en France et en Allemagne. Au triage, il donne 60 à 80 0 0 de grains à exporter. Ce café, comme son nom l'indique^
(1) Ce traitement a surtout pour but de permettre l’emballage en diminuant lé cubage.
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Exportations (via Djibouti) (en milliers de franes).
Marchandises exportées
Peaux brutes, bœufs
Chèvres et moutons
Café en fèves
Cire brute ..
Dents d’éléphants
Or en lingots
Bœufs et taureaux
Moutons et chèvres
Mules et mulets
Chevaux et juments
Civette
Viandes de boucherie
Plantes tinctoriales (wors, henné)
Légumes secs
Farine de froment
Froment en grains
Beurre indigène
Céréales autres, légumes frais, œufs, volailles, kath et autres produits non dénommés
Détail des exportations (via Dirré-Daoua), avec indication des provenances
Qualités des cafés
d’après les statistiques abyssines.
Septembre 1915 à
septembre 19 1 G
Septembre 1916 à
septembre 1917
Provenances
Café trié
Kilos
Kilos
Dirré - Daoua
Harrar
Totaux
Addis- Abeba
Brisures de café (1)
Dirré-Daoua
Harrar
Totaux
Café noir (1). . .
Dirré-Daoua
Harrar
Totaux
Hasher et Kécher (1)
Dirré-Daoua
Harrar
Totaux
Djafal (2)
Dirré-Daoua
Harrar
Addis-Abeba
Totaux
Wahber (3) . . . .
Dirré-Daoua
Harrar
Totaux
est snrtout cultivé dans la province du Harrar Des régions sud-ouest et ouest de l’Abyssinie, vient le café dit abyssin dont une partie est expédiée via Gambella : il croît à l’état sauvage : sa cueillette a lieu surtout de fin août à fin novembre 11 est moins estimé què le harrari, son grain est plus gros et plus irrégulier et il se vendait avant la guerre 12 à 15 francs de moins que le harrari.
(1) Résidus de café provenant du triage.
Le café en fèves de moyenne qualité donne environ 58 C/0 de café entier et 42 0/0 de brisure», café noir, hasher et kécher. Ces résidus sont presque entièrement consommés dans le pays ou les contrées environnantes.
2) Café non décortiqué.
3) Café enfève sibant de l’arbre avant maturité.
Cire bi ute. — AddisAbeba est presque l'unique marché de la cire en Ethiopie. C’est là que se fait l’épuration pour éviter des frais de transport inutiles. Le déchet eu poids est de 15 à 30 0/0. Elle est coulée en pains de 50 kilogrammes et 90 kilogrammes. Hambourg et Marseille étaient les deux principaux points d’arrivée eu Europe. De faibles cjuantités allaient aussi en Angleterre directement, mais c’était la Russie qui était, de beaucoup, le principal acheteur.
Ivoire. — Les ivoires d’Ethiopie sont très appréciés, surtout les ivoires dits « vivants ». Ils proviennent des régions du Borona, du Sidamo dans le bassin de la rivière Webbi et sont centralisés à Addis-Abeba. Le commerce n'est d’ailleurs pas libre ; il constitue un privilège pour
Produits alimentaires exportés d’Ethiopie (via Dirré-Daoua).
(D’après les statistiques abyssines). — L’année abyssine se compte du 11 septembre au 10 septembre suivant du calendrier grégorien.
Septembre 1915 Septembre 1916
septembre 1916
septembre 1917
Dirré-
Daoua
Harrar
Addis-Abeba
Kilos
Kilos
Dourah (sorgho)
Orge
Blé
Farine de blé
Pommes de terre.
Légumes secs
Oignons
Légumes frais
Beurre indigène
Part de la France et de ses colonies (en milliers de francs) dans les exportations abyssines transitant par Djibouti.
France
Années Étranger et colonies Totaux
Quantités de caoutchouc d'Ethiopie exportés (via Djibouti).
1910 330 tonnes
En 1916 et 1917 le caoutchouc ne figure plus dans les statistiques.
l’empereur et les grands chefs qui prélèvent ordinairement au moins la moitié du produit de la chasse. L’exportation est en diminution constante depuis sept ou huit ans. En 1911 l’ivoire exporté valait 2.500.000 francs; en 1914 sa valeur dépasse à peine un demi-million pour tomber à une centaine de mille francsen 1917. C’étaient Anvers, l’Angleterre, Hambourg et les Etats-Unis qui absorbaient toute la production.
Civette. — La presque totalité de la civette exportée va en France d’où une partie est dirigée sur l’Angleterre, mais c’est la France qui demeure en définitive le principal acheteur. C’est Addis-Abeba qui est l’unique marché, mais les quantités offertes paraissent aller en diminuant.
Plumes pour parures. — Nous croyons intéressant pour nos industriels spécialistes d’attirer leur attention sur l’extrême diversité d’oiseaux existant dans ce pays et dont les dépouilles peuvent être utilisées pour les multiples besoins de la mode. Les marabouts, les merles métalliques et tricolores, les tourocos, les vautours divers, les gypaètes barbus, les colibris, les hérons et même les aigrettes sont assez communs dans le pays. L’autruche existe également. Il y a peut-être un élément d’affaires dont pourraient s’occuper certains spécialistes et qui est presque complètement négligé.
Produits dérivés des animaux. — Même remarque pour les cornes, os et poils des animaux abattus De même les boyaux d’animaux, secs ou salés, pourraient peut-être faire l’objet d’un commerce intéressant.
Chariots et voitures. — Il y a encore fort peu de routes en Ethiopie. Cependant les Abyssins commencent à se rendre compte de leur utilité et il serait peut-être possible, dans un temps relativement prochain, de vendre des chariots et voitures de charge en ce pays.
Sont également exportés annuellement (via Dirré-Daoua) 15 à 20.000 œufs et 6 à 8.000 poulets.
III. — Postes, Télégraphes et Téléphones Ethiopiens
L’Ethiopie fait partie de 1 Union Postale Universelle.
Les cartes postales sont acceptées pour le service intérieur sans maximum de mots.
Les mandats-poste ne sont acceptés que pour le service intérieur.
Les papiers d’affaires, les échantillons et les valeurs déclarées ainsi que les colis postaux sont transportés suivant un tarif intérieur et d’après les conventions interna, tiouales.
L’Ethiopie ne fait pas partie de l’Union Télégraphique, mais après entente avec la Côte française des Somalis, elle accepte les télégrammes internationaux et applique à ces derniers les mêmes tarifs qu’à Djibouti, augmentés des taxes intérieures qui sont :
Minimum de perception, 10 guerches.
Dirré-Daoua à Djibouti par mot, 1 guerche.
Harrar à Djibouti par mot, 2 guerches.
Addis-Abeba à Djibouti par mot, 3 guerches.
Les trois bureaux postaux principaux sont tenus par des agents français des P. T. T. détachés au service du gouvernement éthiopien.
Le service téléphonique fonctionne dans l’intérieur de l’Empire. Il compte une centaine de bureaux tenus par des indigènes. Les principales lignes sont :
1° Addis-Abeba-Daouenlé (poste à la frontière française vers Djibouti) ;
2° Ligne du Tigré vers l’Erythrée par Ankober, Dessié.jAdoua, Aksoum, avec embranchement vers Gondar. Elle date de 1902 ;
3° Ligne du Kaffa par Addis-Alem, Djiren et Amaya, avec embranchement sur le Godjam, sur Gambella par Bouré, sur le Ouallaga;
4° Ligne du Oualamo et vers le Sidamo (Abera) et le Borona;
5° Ligne de Bali par Guinir.
Une ligne télégraphique italienne relie l’Abyssinie (Addis-Abeba) à la colonie de l’Erythrée. Le chemin de fer franco-éthiopien possède un double réseau télégraphique et téléphonique d’Addis-Abeba à Djibouti.
IV. — Poids et mesures abyssins
Le système métrique commence à être connu et appliqué dans les centres urbains en Ethiopie. Cependant les paysans ne le connaissent absolument pas. Ils ont les mesures de poids suivants :
1° Frazella harrari, 16 k. 800.
2° Frazella adani, 12 k. 700.
3° Okiet soit 28 grammes, poids du thaler.
Les principales mesures de capacité sont :
1° Koana, environ 7 litres.
2° Tanika, environ 17 litres.
Comme mesures de longueur ils ont :
1° Gat, largeur des 4 doigts de la main.
2# Sinzer, longueur comprise entre le pouce et le majeur, aussi étendue que possible.
3° Rend, la coudée.
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V. — Taux du thaler en francs (moyenne men retombent un jour sous la domination de leurs ancien
suelle) de septembre 1914 à juin 1918, maîtres qui se sont révélés si indignes de la civilisation.
ANNÉES
Mois
\ Francs
Septembre. . . .
Octobre
Novembre . . . .
Décembre . . . .
Janvier
Février
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
N. B. — Le thaler Marie-Thérèse, monnaie d’argent autrichienne du poids de 28 grammes, frappé à Trieste, n’a pas de subdivision. Pour faciliter les transactions, le gouvernement éthiopien a fait frapper à Paris, à l’effigie de Ménélik II, des thalers, des demi-thalers, des quarts de thaler, des pièces de deux guerches (1/8 de thaler), et d’une guerche (1/16 de thaler).
Servent également de monnaie divisionnaire entre indigènes : les cartouches de différents modèles, surtout lacar- -touche Gras, les douilles de cartouches vides, les boîtes d’allumettes, etc..,, ainsi que des barres de sel.
Les crimes allemands en Afrique
Voici pour le Comité de l'Afrique française une grande satisfaction. Depuis longtemps il prépare ici le dossier du réquisitoire qui se dressera un jour contre le régime colonial allemand en Afrique et dans les colonnes de sou Bulletin, on a pu lire en 191 7 la traduction intégrale du rapport officiel anglais sur les atrocités et violations du droit de la guerre commises par les Allemands en Afrique (Rens. Col., p. 3), le rapport du colonel Brisset sur quelques faits constatés au Cameroun (Rens. Col., p. 45), l'analyse du document officiel anglais sur les crimes allemands dans le Sud. Ouest africain (Reps. Col., p. 7, 5) et en 1918 l'analyse du document officiel anglais sur le traitement des prisonniers britanniques et des indigènes en Afrique orientale allemande (p. 5), la traduction complète de l'étude de M. Evans Lewin sur « Le Régime allemand en Afrique # (Rens. Col. p. 37) et l'analyse du document officiel anglais sur les crimes allemands dans le Sud-Ouest africain (p. 250).
Or, le 8 novembre dernier, c'est dans le Journal officiel de la République française qu'apparaissait un premier document officiel français sur les crimes allemands en Afrique. Nous le reproduisons ci-après en entier. Il annonce lui-même que les gouvernements alliés, spécialement celui de la France étaleront au grand jour de l'opinion publique tout le dossier. Les Belges viennent de publier à leur tour un réquisitoire douloureux et éloquent.
Qu'on lise et qu'on fasse lire ces documents! Et tout homme de cœur approuvera la conclusion officielle française: « Il est impossible que les indigènes délivrés d'une telle tyrannie
Ministère des Colonies.
COLONIES AFRICAINES DU TOGO ET DU CAMEROUN
(Rapport établi d’après les documents officiels.)
Des publications officielles émanant tlu gouvernement britannique, et pour lesquelles des rapports d’officiers anglais et d’officiers français ont été communément utilisés, ont déjà noté, et livré à la réprobation universelle, des actes individuels aussi odieux qu inutiles commis par des Allemands dans les colonies du Togo et du Cameroun. Mais il est nécessaire d’éviter toute méprise sur la portée de ces constatations. Bien que les faits visés aient coïncidé, pour la plupart, avec les opérations militaires qui ont précédé la conquête des colonies allemandes, ce qui, dans aucun cas d’ailleurs, ne pourrait les excuser, on ne saurait y voir la conséquence malheureuse et exceptionnelle d’une période troublée. On ne peut davantage en rendre seuls responsables des criminels isolés qui, dans d’autres temps, n’eussent pas échappé à l'impunité. Bien au contraire, il est aujourd’hui certain que les violences envers les indigènes se rattachaient, sous le régime allemand, à tout un système, qu’elles ont été constamment pratiquées et que la responsabilité première en appartient à l'autorité supérieure, à ses conceptions, à ses procédés, à ses prescriptions.
Ces conceptions n’ont rien qui doive surprendre. On y retrouve, dans la politique coloniale de l’Empire germanique comme elle s’est manifestée dans sa politique générale, cette déformation de l’ûme allemande, indifférente aux moyens, parce qu’elle se croit sûre de ses fins et parce que la voix de la conscience s’est endormie chez elle sous une conviction factice ou sous une hyprocrisie : la supériorité du but à atteindre. Comme on a pu l’observer en Europe et hors d’Europe, l’Allemagne était atteinte depuis 1870 d’une véritable folie des grandeurs qui avait fini, au moment où la guerre mondiale de 1914 a éclaté, par contaminer presque tous ses habitants. La formule « Deutschland liber ailes » n’était plus seulement l’expression outrée du patriotisme allemand; c’était un principe, un dogme, qui dominait tout, qui excusait tout.
Dès l’enfance, ce sentiment d’orgueil national était soigneusement développé. Le système pédagogique de l’Empire tend constamment, en effet, à inculquer aux générations passant par l’école la conviction que le peuple allemand est le mieux doué et le seul peuple vraiment cultivé de la terre et que ce peuple prédestiné a reçu du ciel la mission de régir le monde avec un pouvoir illimité et invincible, car il est d’essence divine. Son empereur ne proclame-t-il pas à chaque ins-
tant qu’il accomplit la mission dont Dieu l’a chargé sur terre? Une pareille conviction une lois acquise devait fatalement amener ceux qui la possédaient à deux sentiments extrêmement dangereux: celui de leur infaillibilité gouvernementale et législative, celui de l’infériorité pour toutes les races qui ne sont pas allemandes, qui n’appartiennent pas au peuple«élu de Dieu.
Ce sont ces deux sentiments qui ont été la source de tous les actes contraires au droit, à la justice et à l’humanité que commirent les Allemands et c’est bien là ce qui explique la véritable monstruosité mentale et l’aberration du sens moral auxquels sont arrivés nos ennemis.
Aussi leur politique à l’égard des indigènes de leurs possessions est-elle faite d'une dureté implacable. L’association au pouvoir et l’accession graduelle à l’égalité politique, qui, sous des formes diverses, dominent toute notre législation coloniale, ne sauraient être admises par eux que comme une faiblesse. Ce qu’il faut, ce qu'ils cherchent à obtenir, et cela par tous les moyens possibles, c’est le maximum de rendement des peuplades soumises à leur autorité. Ils ne considèrent même pas les indigènes comme des êtres humains se trouvant encore à un stade inférieur, auxquels le Blanc doit servir de tuteur en travaillant à élever leur niveau moral. Pour eux, la douceur à l’égard des indigènes n’est que duperie. L’explorateur Karl Peters, à qui l’Allemagne doit en grande partie l’Est africain, ne se vante-t-il pas de n’avoir jamais visé « qu’à faire passer dans les os des Noirs la peur des Allemands »? C’est pourquoi ils se conduisent à leur égard un peu comme s’il s’agissait du dressage d'un véritable bétail, « ein brutales Vieh », déclare le même Karl Peters. S’ils les traitent durement, ils agissent pourtant à leur égard comme le ferait un propriétaire avisé pour son troupeau. Ils jugent prudent d’éviter les maladies contagieuses, de soigner les individus malades, de développer la population, on pourrait presque dire surveiller le croit. En dehors de ce sentiment essentiellement égoïste, on no trouve chez le colonial allemand aucune trace d’idées généreuses ou même simplement philanthropiques.
Les indigènes, en somme, sont indispensables pour faire fructifier le sol sur lequel ils sont nés. A ce titre, mais à co titre seul, ils doivent être ménagés pour le plus grand profit des marchands de Brême et de Hambourg, depuis que ces derniers se sont aperçus, contrairement aux théories de Bismarck, qui proclamait en 1 S 7 1 : « Nous autres Allemands, nous n’avons pas besoin de colonie », de tout le parti qu’on pouvait tirer de territoires neufs pour approvisionner la métropole en matières premières ou pour ouvrir de nouveaux débouchés à son commerce. Venus tard dans le monde colonial, les Allemands ont, pour ainsi dire, cherché à brûler les étapes afin d’intensifier par tous les moyens possibles le rendement des terres vierges où ils avaient planté leur drapeau. Tout ce qui ne concourait pas uniquement à ce but, tout ce qui n’était qu’affaire de
sentiment vis-à-vis de l’indigène était impitoyablement écarté.
C’est le fond même de toute la législation coloniale allemande qui ne fait, en somme, que refléter fidèlement les sentiments de l’opinion publique. Aussi ne faut-il pas s’étonner de voir un de leurs écrivains, M. Erenssen, dans un roman colonial intitulé : La campagne de Peter Moor , où il retrace les impressions d’un jeune soldat allemand pendant l’expédition contre les Herreros, faire dire à un officier : « Longtemps encore nous devrons être durs et nous devrons tuer. » Les coloniaux allemands, en effet, proclament volontiers que les procédés bienveillants des Français et le libéralisme des Anglais sont pure hypocrisie. « Nous avons, disent-ils, sur nos ennemis l’avantage de la franchise. Nous, du moins, nous reconnaissons aux guerres coloniales leur indéniable caractère d’expédition de proie. »
Un de leurs écrivains, le Dr Paul Kohrbach, déclare en ces termes que l’impérialisme est suffisamment justifié par la seule supériorité germanique: « Il n’y a, écrit-il, ni parmi les peuples, ni parmi les individus, aucune règle reconnaissant le droit d’exister à des vies humaines qui ne créent pas des valeurs. Nulle fausse philanthropie, nulle théorie de races ne peut raisonnablement démontrer que la conservation de je ne sais quels Cafres, éleveurs de bétail dans l’Afrique du Sud, importe plus à l’avenir du genre humain que l’extension des grandes nations européennes et de la race blanche. » En résumé l’Allemand réduit les races inférieures avec lesquelles il est en contact à l’état d’un véritable servage pour son unique profit, et, si elles résistent, il n’hésite pas à les détruire.
Quelles protestations n’a pas provoquées en Allemagne le compte rendu d’une conférence dans laquelle le général boer Jean Smuts avait exposé que ce pays exploitait les colonies en forçant les indigènes au travail par une sorte d’esclavage! Pourtant, il suffit de consulter le code de législation en vigueur au Cameroun pour se rendre compte qu’il en est bien ainsi, le régime allemand admettant envers les indigènes les peines corporelles et les soumettant en fait à un travail forcé qui constitue un véritable état de servitude.
1* Peines corporelles.
Contentons-nous de citer le décret du chancelier de l’empire concernant l’exercice de la juridiction pénale et des pouvoirs disciplinaires à l’égard des indigènes au Cameroun et au Togo, du 22 avril 1896, et. toujours en vigueur :
Titre II
§2. — Les peines admises sont les suivantes:
La bastonnade ;
La flagellation ;
Les amendes ;
La prison avec travail forcé ;
L’enchaînement ;
La peine de mort.
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§ 4. — La bastonnade ou la flagellation ne peut être ordonnée contre une personne du sexe féminin (1).
§ 5. — Il ne peut être ordonné que la flagellation contre toute personne du sexe masculin au-dessous de seize ans.
§ 6. — L’exécution de la bastonnade a lieu avec un instrument de correction approuvé par le gouverneur, l’exécution de la llagellation a lieu avec un fouet ou une verge légers.
La condamnation à la bastonnade ou à la Jlagellation peut comporter l’exécution en une ou deux .fois.
Il ne devra à chaque exécution être appliqué plus de vingt-cinq coups pour la bastonnade et plus de vingt coups pour la flagellation.
La deuxième exécution ne devra pas avoir lieu avant l’écoulement d’un délai de deux semaines.
§ 7. — Doivent toujours assister à l’exécution de la bastonnade et de la llagellation un Européen désigné à cet effet par le fonctionnaire muni de pouvoirs de juridiction pénale, ainsi qu'un médecin dans les lieux où il s’en trouve un.
§ 8. — L’état de santé du condamné doit être examiné avant de commencer l’application du châtiment.
§ 9. — Le médecin présent ou, à son défaut, l’Européen assistant à 1 exécution a le droit d’interdire ou d’arrêter l’exécution de la bastonnade ou de la llagellation, dans le cas où l’état de santé du condamné semble l’exiger.
§12. — 11 doit être, en matière pénale, tenu un registre des peines infligées.
Titre III '
Pouvoirs disciplinaires des chefs de circonscription et des chefs de poste dans l'intérieur.
§ 17. — Les indigènes qui sont en service ou en contrat de travail peuvent être punis disciplinairement de châtiments corporels et concurremment ou uniquement d’un enchaînement n’excédant pas quatorze jours, par le fonctionnaire investi de l’exercice de la juridiction pénale, sur demande du distributeur du service ou de l’employeur pour infraction continuelle à ses devoirs et paresse, pour résistance ou abandon non fondé du service ou du travail, ainsi que toutes autres infractions importantes aux conventions du service ou du travail.
Les prescriptions données aux paragraphes 2 à 9 et 12 pour les peines judiciaires sont applicables aux peines disciplinaires.
(1) Il suffit de parcourir le Livre Bleu anglais, auquel nous faisons allusion plus loin, pour constater combien peu les femmes et les enfants étaient épargnés par les Allemands. Il contient d’impressionnants détails sur les atrocités et les massacres de ces êtres innocents auxquels ils se sont livrés au Cameroun C'est ainsi que, d’après un rapport médical annexé à une lettre du colonel Mayer, également citée ci-après, les blessés indigènes admis à l’ambulance d’Edea, le 17 décembre 1914, comprenaient dix femmes, une fillette ét deux hommes.
INSTRUCTIONS DU GOUVERNEUR DU 15 OCTOBRE 1901 COMMENTANT LE PRÉCÉDENT DÉCRET
§3. — Les peines disciplinaires sont celles qui, en vertu du paragraphe 17 de la disposition du 22 avril 1896. ont été prononcées pour violation des prescriptions de service ou de contrats de travail relatées au dit paragraphe. Par conséquent, doivent seuls être consignés au registre pénal les faits répréhensibles d’indigènes se trouvant en état de service ou liés par un contrat de travail et qui se sont rendus coupables d’une violation des prescriptions du service ou du contrat de travail. Comme faits répréhensibles sont à considérer ici :
1° Oubli du devoir ;
' 2° Paresse ;
3° Désobéissance ;
4° Insubordination ;
5° Abandon injustifié du service et du chantier ;
6° Autres infractions graves aux prescriptions de service ou aux clauses du contrat de travail.
Voici, pris au hasard, quelques-uns des motifs figurant sur les registres où sont inscrites les peines disciplinaires :
Paresse continuelle dans le service, 20 Mk.
Attitude insolente à l’égard de son maître, dix coups de fouet.
Absence injustifiée de son service, 10 coups de fouet.
Insubordination à l’égard de son patron, 5 coups et dix jours d’enchaînement.
Inobservation de son devoir dans le service, 10 Mk.
Désobéissance à l’égard de son maître, huit jours d’enchaînement.
Rupture de contrat, 30 Mk.
Paresse dans le service, 10 coups.
2° Esclavage.
Si l’on se reporte au code de législation pour le Cameroun, on ne peut que savourer l’hypocrisie bien allemande du texte.
Art. 421 . — Arrêté du 20 janvier 1906.
« Me référant à ma circulairen0 129, je rappelle qu’il est inadmissible que les prisonniers qui doivent du travail pour dettes au fisc (fisc et domaines) continuent à être traités comme prisonniers pendant la durée de ce travail.
« Dès qu’ils auront purgé leur peine, ils seront immédiatement engagéscontractuellepient par le fisc pour éteindre leur dette en travaillant au taux de 20 pf. par jour. »
Art. 420 — Arrêté du 11 novembre 1904.
A l’avenir etdans tous les cas ou des indigènes seront redevables de travail pour couvrir le montant des frais de justice, d’amendes ou de dettes privées, chaque jour de travail sera compté pour 20 pf.
Si ce n’est pas de l'esclavage, on se demande ce que les Allemands peuvent bien entendre par ce terme.
D’une part, il faut considérer que le travail à fournir dans ces divers cas par les indigènes leur est obligatoirement imposé. Ces prétendues prestations n’ont rien de commun avec celles qui, dans des colonies dépendant d’autres puissances sont, pour un objet limité et exceptionnel, demandées aux populations. Les Allemands les exigent sous des prétextes divers : frais de justice, amendes, payement au fisc, c’est-à-dire acquittement des impôts, etc., etcequi est plusgrave, pour l’extinction de dettes privées.
D’autre part, ce travail est évalué à un taux absolument dérisoire (20 pf. par jour, soit 25 centimes), de telle façon que le travail forcé puisse se prolonger le plus possible, avant d’arriver au remboursement intégral de la somme due ou présentée comme telle.
Ce travail forcé se confond bien avec la pratique de l’esclavage.
On ne peut s’en étonner quand on a vu, dans laguerre, les populations des régions envahies contraintes jusque dans le voisinage du front de bataille, à un travail pénible, périlleux et ridiculement rétribué. En Afrique ou en Europe c’est la même méthode que l’on rencontre. Au Cameroun, tout se tenait et l’autorité prononçait envers les indigènes et exigeait les amendes avec d’autant plus de facilité que celles-ci finalement se résolvaient en journées de travail. On a pu voir ainsi les tribunaux infliger à des indigènes des amendes de 150 marks, sommes que ceux-ci manifestement n'avaient pas et qu’ils étaient contraints dès lors à acquitter au taux prévu de 25 centimes par 750 journées de travail, soit par un esclavage de près de deux années.
Les Allemands obtenaient ainsi à bon compte la main-d’œuvre qui leur était nécessaire, les particuliers comme le gouvernement, car, sans qu’il y ait lieu d’insister sur ce point, on sait à quels abus peut conduire la prison pour dettes privées appliquée à des indigènes. Elle équivaut en réalité à un esclavage au profit des particuliers.
Dès son entrée en fonctions, M. Fourneau, commissaire de la République dans les territoires placés sous l’administration française au Cameroun, s’est empressé de modifier tout ce qu’avait d’odieux la législation allemande contre les indigènes. De la circulaire du 6 juillet 1917 sur la suppression des peines corporelles il faut détacher ce passage :
« J’ai l’honneur de vous faire connaître que je m’oppose formellement au maintien de pratiques en usage sous l’ancienne administration allemande, mais que notre méthode de colonisation se refuse à employer.
« Je vous prie donc de donner des instructions précises à vos subordonnés pour rejeter l’emploi de tout moyen brutal de coercition; les peines régulières d’amende ou de prison prévues pour la répression des délits de l’indigénat mises à votre disposition doivent amplement suffire pour tous les cas ne relevant pas des juridictions indigènes.
«c Chaque fois que je serai mis au courant de
faits de cette nature, je n’hésiterai pas à prendre des sanctions sévères. »
Dans un rapport en date du 30 juillet 1917, sur la situation politique et administrative, M. Fourneau s’exprime ainsi :
« Nos prédécesseurs étaient arrivés par une réglementation serrée des prestations et en fixant à une somme infime le prix de la journée de travail indigène, à créer un véritable esclavage au profit de l Etat, qui louait aux particuliers les prestataires qu'il n'employait pas à des travaux publics. Pareil régime entrave toute production indigène et rend impossible le développement moral et économique du pays.
«Des adoucissements exigés par la civilisation ont été apportés aux pénalités mises en vigueur par les Allemands.
« Les châtiments corporels ont été sévèrement interdits sur tout le territoire. La contrainte par corps avait été réglementée par les Allemands de façon à fournir en abondance, comme appoint au système des prestations, des recrues à l’esclavage d'Etat. L'arrêté du 19 avril 1917 a mis en application les dispositions en vigueur en Afrique Equatoriale Française. La contrainte par corps est calculée à raison de 1 franc par jour de détention. La détention pour une durée indéterminée, fréquemment appliquée par les Allemands, a été radicalement supprimée. »
Les Allemands, du reste, ne tenaient nul compte de la santé des indigènes dès qu'ils n'avaient pas intérêt à les ménager. En énumérant les mesures qu’il a prises pour la protection de la santé publique, M. Fourneau ajoute :
« La plus importante est la suppression absolue de la consommation de l’alcool. Un arrêté du 22 novembre 1916 interdit dans toute l’étendue des territoires occupés de l’ancien Cameroun la cession et l’offre de cession même non suivie d’effet, sous forme de vente, d’échange ou de don, de boissons alcooliques de quelque nature que ce soit, de vin, de bière à des indigènes. Cette mesure était opportune et donne d'excellents effets bien que la transition ait pu sembler dure entre le régime allemand et l’abstinence absolue que nous avons imposée. Les Allemands importaient au Cameroun près de 1 million et demi de litres d’eau-de-vie. »
Il n’est pas inutile d’opposer à la législation allemande dans ces domaines principaux, les textes qui régissent la même matière dans notre colonie voisine, l’Afrique Equatoriale Française et que nous appliquons actuellement au Cameroun.
Décretdu 15 avril 1913 portant réorganisation de la justice en Afrique Equatoriale Française.
Titre III (Justice indigène). Art. 47. — Les tribunaux indigènes appliqueront en toute matière les coutumes locales en ce quelles n'ont pas de contraire aux principes de la civilisation française.
« Art. 49. — Les seules peines qui peuvent être prononcées sont : la peine de mort, l’empri-
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sonnement, l’amende et l’interdiction de séjour. »
Et le décret du 7 avril 1911 réglementant les contrats de travail en Afrique Equatoriale Française débute ainsi :
« Article premier. — Le travail est libre dans tout le territoire de l'Afrique Equatoriale Française. Les indigènes peuvent s’engager à leur gré, soit comme journaliers, soit comme ouvriers permanents.
« Art. 2. — Tout indigène qui loue ses services et est payé au mois est un ouvrier permanent.
« Tout engagement d’une durée de plus de trois mois donne obligatoirement lieu à l’établissement d’un contrat de travail tel qu’il est défini ci-dessous.
« La durée de ce contrat ne pourra, en aucun cas, excéder deux ans. »
« Je ne doute pas, déclare M. Fourneau dans une circulaire en date du 30 décembre 1916 aux chefs de circonscription et de subdivision du Cameroun, qu’éclairés chaque fois que cela est nécessaire, par leurs chefs de circonscription et de subdivision sur la situation bienveillante qui leur est faite par l’administration française, les indigènes ne sachent apprécier les avantages de notre occupation et reconnaître par leur discipline et leur bonne volonté la douceur et l'humanité du régime auquel nous les soumettons. »
Il eût été surprenant qu’avec une telle mentalité et de tels procédés de l’autorité dirigeante, des Allemands subalternes, agents des pouvoirs militaires ou simples particuliers, n’aient commis des actes de violence individuels pendant la période d’hostilité.
Au Cameroun comme au Togo, avant de se retirer ils ont pillé et détruit de nombreux bâtiments en incitant leurs administrés indigènes à suivre leur exemple, jusqu’au moment où les alliés, maîtres de la situation, sont intervenus pour assurer le bon ordre, punir les pillards et faire restituer les objets détournés.
Aux faits qui ont été déjà cités, il n’est pas sans intérêt d’ajouter ceux qqe notent les extraits ci-après du journal de route du colonel Mayer, chef de la colonne expéditionnaire française au Cameroun :
Novembre 1914. — Plusieurs centaines d’indigènes se sont enfuis des villages avoisinant Edea et se sont réfugiés dans nos avant-postes par crainte des patrouilles allemandes.
21 novembre 1914. — A partir de Mapam, les villages traversés, abandonnés par les habitants terrorisés, ont été saccagés par les Allemands.
17 décembre 1914. — Un petit détachement allemand poursuivant sur la route de Yaoundé des femmes et des enfants des villages voisins se heurte au poste de la route de Yaoundé. Une section est envoyée à sa poursuite. Six femmes et des enfants (dont un de quatre ans) tailladés par les Allemands à coups de coupecoupe sont transportés à Edéa pour y être soignés.
19 décembre 1914. — Deux détachements de 25 tirailleurs sont envoyés sur la voie ferrée et la route de Mapam pour réinstaller dans leurs villages les habitants qui ont fui ces jours derniers pour échapper aux atrocités allemandes.
15 janvier 19US. — Les Allemands continuent à massacrer les habitants de Ndogobianga.
17 janvier 1915. — Le 16 janvier les Allemands ont massacré quelques habitants du village de Mongés.
19 janvier 1915. — L’ennemi s’est retiré dans le Januku, le 17 janvier, après avoir massacré à Ndogkoti 3 indigènes dont le sous lieutenant B... a vu les corps tailladés à coups de coupe-coupe et l’un le ventre ouvert.
30 janvier 1915. — Un fort détachement allemand occupe toujours Januku, poussant souvent des patrouilles jusqu’à Clombe et la Sanaga, continuant à massacrer les habitants dont il peut s’emparer.
Il février 1915. — Les Allemands ont complètement dévasté la région de Ndogobianga.
17 février 1915. — La patrouille a trouvé dans le village de Clombe des traces visibles du passage des Allemands : village détruit, femmes mutilées, enfants décapités, hommes pendus, etc.
On sait que sous le titre : « Documents relatifs aux atrocités et aux violations du droit de la guerre commises par les Allemands en Afrique », le gouvernement britannique a publié un Livre Bleu qui a été traduit intégralement dans le Bulletin du Comité de l'Afrique française ( Renseignements Coloniaux et Documents , supplément de janvier-février 1917) et a paru ensuite sous forme d’une plaquette de 173 pages intitulée ; Les crimes allemands en Afrique (1). Il convient ici de détacher des documents ainsi produits une lettre du colonel Mayer, commandant les troupes françaises, adressée au quartier général anglais à Douala, et dans laquelle l’officier exhale son indignation à la vue de tant de barbarie :
Edéa, le 17 décembre 19)4.
N° 498. — J’ai l'honneur de vous faire Connaître qu’une patrouille d’une dizaine de tirailleurs allemands est venue ce matin à 7 heures dans un village à proximité d’Edéa et s'y est livrée à des actes monstrueux, en tailladant, à coups de coupe-coupe, une dizaine de femmes et des enfants en bas âge.
Le spectacle de ces êtres innocents, réfugiés à Edéa, était intolérable à voir. Cette patrouille aurait été envoyée par M. Priester pour se venger d’un de ses chasseurs qui nous avait livré un fusil allemand.
La patrouille allemande, en poursuivant les indigènes, est tombée sur une embuscade : six ont été vus armés de fusils, trois de sagaies et de llèches, l’un de ces derniers a été tué. Le reste a immédiatement pris la fuite dans la forêt, nos tirailleurs n’ayant pu tirer que quelques cartou-
(1) Les crimes allemands en Afrique , Comité de l’Afriqu» française, 21, rue Cassette, à Paris.
ches pour ne pas atteindre les indigènes interposés entre l'ennemi et eux.
Mayer.
N° 499 . — Nouveaux renseignements reçus complétant le n° 498. Les indigènes ont vu cinq Allemands européens accompagnant la patrouille qui assassinait les femmes et les enfants; l’un des cinq Allemands aurait été blessé mortellement par notre embuscade; nous n’avons pas retrouvé le corps.
La présence de ces cinq Européens allemands prouve bien que c’est par ordre que ces assassinats sont commis.
Mayer.
Pour terminer ce triste chapitre, il y a lieu de rappeler ce qu’écrivait le 15 novembre 1915 à M. Estèbe, gouverneur général par intérim de l'Afrique Equatoriale Française, le capitaine Stoup, qui commandait un détachement opérant dans les territoires arrachés à notre colonie en 1911 :
« Les Allemands exigeaient une obéissance rigoureuse et sanctionnaient sans faiblesse tout manquement à l’ordre ou à l’obéissance. Si un village refusait une prestation, immédiatement un détachement de 00 à 100 tirailleurs était envoyé qui opérait pour attaquer comme s’il devait enlever une position fortifiée et, au cours de Faction, 30 ou 40 hommes étaient tués. Si le chef était d’accord avec ses administrés, il était pendu ou fusillé J’ai vu à Bouar la potence installée côté du réduit qui avait été construit par un seul Blanc avec 15 tirailleurs. Il lui avait fallu au moins 800 ou 900 travailleurs, l’autorité de l'Européen allemand était telle qu’il a eu les travailleurs nécessaires et tout refus d’obéissance ou inertie était immédiatement puni de pendaison. J’ai vu le cimetière des suppliciés qui m’a paru contenir quarante ou cinquante tombes. Les punis de prison étaient tous les matins (et ceci avant la guerre), conformément aux règlements allemands, frappés d’un certain nombre de coups de chicolte, l’exécution était faite par un Européen. Vous pensez bien qu’avec de pareils procédés l’obéissance était rapidement obtenue. »
Cet exposé n’est que le premier chapitre, on pourrait dire la préface, d un dossier que les gouvernements alliés, spécialement le gouvernement de la France, n’ontencore fait qu’entrouvrir, mais qu’ils se réservent d'étaler an grand jour, pour montrer à l'opinion publique du monde entier comment les Allemands ont conçu, comment ils conçoivent toujours leur rôle dans les territoires de l'Afrique, leurs pratiques étant ici d’accord avec leurs principes.
En présence de tant de forfaits une conclusion s'impose : c’est qu’il est impossible que les indigènes délivrés d’une telle tyrannie retombent un jour sous la domination de leurs anciens maîtres qui se sont révélés si indignes de la civilisation.
De quels nouveaux crimes ne se rendraient
pas coupables, s’ils revenaient jamais dans les territoires que les victoires des Alliés leur ont arrachés, les hommes que tant de documents si impitoyablement précis ont stigmatisés en les dénonçant à la conscience publique et dont le premier soin serait de rechercher dans d'odieuses revanches et par la terreur le relèvement de leur prestige !
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Au Maroc. Marrakech et les ports du Sud, par
le comte Maurice de Périgny. Un volume in-8° écu avec 26 photogravures et 2 cartes. Broché 5 francs. — Pierre Roger etCifc, éditeurs, 54, rue Jacob, Paris.
Avant de rejoindre son nouveau poste sur le front d'Italie, M. de Périgny a trouvé le temps d’écrire sur Marrakech et les ports du Sud un livre vivant, bien documenté et agréable à lire que le |yihlic appréciera, comme il a déjà pu apprécier son ainé : Fe i, la capitale du Nord. U y a même des raisons de croire que le succès de l’étude de M. de Périgny sur Marrakech sera encore plus grand : l’auteur a, en effet, traite un sujet brûlant d’actualité en nous parlant de cette région sud du Maroc où la politique indigène suivie diffère de celle usitée dans le reste du Protectorat et dont les possibilités économiques assez mal connues des Européens jusqu’à présent ont peut-être été exagérées précisément patsuite de cette ignorance des ressources réelles du pays. De là des controverses et des illusions à propos de cette région pleine de mystères pour bien des gens. Combien ne se sont pas sentis attirés vers Marrakech qu’ils ne connaissaient point, mais qu’ils désiraient parce qu’ils supposaient plein de richesses ce pays dont l’autorité militaire leur interdisait l’entrée et aussi, sans doute, parce que la région avait excité les convoitises de l’Allemagne !
Si l’ouvrage du comte de Périgny dissipe à cet égard quelques illusions, il plaira par contre beaucoup à tous ceux qui se nourrissent des saines réalités. Ceux-là comprendront, après lecture, pourquoi le Protectorat n’a pas pu encourager jusqu’à ce jolir, comme il l’aurait voulu, la colonisation dans la région de Marrakech. Ils retiendront que cette abstention ne provenait pas d’un système politique en honneur chez tel chef militaire en particulier, mais était la clé de voûte de la paix du Maroc pendant la guerre mondiale. Car il est à présumer que si les grands caïds n’avaient pas pu assurer la tranquillité du Sud, le Maroc de Moulay Youssef aurait probablement croulé sous les poussées convergente» et coordonnées des dissidents accourus des confins des déserts de la Mauritanie et de l’Algérie, à l’aide des El lliba, Abd ei Malek, Raïssouli, etc. Aussi quelle que soit l’opinion qu’on puisse professer sur la « politique des grands caïds », il faut avant tout se rendre compte qu’elle a permis au Maroc de vivre pendant la guerre, et n’aurait-elle eu que ce résultat d’heureux, elle aurait droit, de ce fait, à toute notre reconnaissance. Mais d'ailleurs comme toute formule politique, celle-ci n’est pas immuable ; il est dans l’ordre des choses qu’elle se transforme avec les circonstances. La politique des grands caids évoluera au moment opportun. Alors ces grands caids n’auront plus à s'engager, comme ils l’ont fait en 1914, « à maintenir la tranquillité sur leur territoire à condition qu'aucun Européen n’y pénètre ». Ce sera peut-être tout le contraire et sans doute même pourra-t-on, semble-l-il, ne les maintenir en fonctions que s’ils apportent aide efficace à l’œuvre de colonisation entreprise par le Protectorat.
En quel sens faudra-t-il d'ailleurs entendre cette colonisation européenne? Pour M. de Périgny, le Maroc ne doit pas être envisagé comme une colonie de peuplement, la région de Marrakech spécialement où la population est très dense. « Ce qu’il faut pour assurer le développement de cette région et en obtenir le meilleur rendement, c’est que l’administration se décide à constituer de gros lots de cultures de plusieurs centaines d'hectares sur lesquels les droits seraient parfaitement établis, à les vendre ou à les louer à un terme très long afin de laisser s’implanter dans le pays
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des colons séiieux. avec un capital important, ou de puissantes sociétés agricoles, seuls capables de faire les frais de première organisation et d’achat de matériel, de supporter les aléas des récoltes qui, dans cette zone, sont toujours à la merci d’une trop grande sécheresse ou d'un vol de sauterelles. » Mais encore fautil pour réaliser ce programme que les biens domaniaux soient importants dans la région de Marrakech où l’on compte, croyonsnous, un certain nombre de tribus guich installées sur un terrain maghzen, des biens ichaa ou collectifs et enfin des biens religieux et privés. La plus grande difficulté ne résidera peut-être pas dans cette question de la récupération de biens makhzen qui occuperaient un quart du territoire d’après M. de Périgny. Il faut sur tout songer au problème de l’irrigation, toujours grave dans ces pays à pluies peu abondantes (27 à 28 centimètres par an) et à fortes chaleurs (40 à 50° l’été). Il existe bien sous la plaine quaternaire du Haouz une nappe de puits à des profondeurs variables entre 3 et 30 mètres, mais le réseau hydrographique souterrain est aussi inégalement réparti en plan qu’cn profondeur. Aussi les indigènes ont- il dû organiser un ingénieux système d’approvisionnement d’eau à l’aide de retharas, puits creusés à 10 ou 20 mètres de distance les uns des autres et réunis par des galeries souterraines. Les retharas ne donneraient guère que 50 mètres cubes à l’heure en moyenne. On se sert aussi pour l’irrigation de nombreuses sources de seguias, dérivations des cours d’eau qui descendent de l’Atlas. Mais dans l’un ou l’autre cas la répartition de l’eau se fait d’après des droits plus ou moins authentiques. C’est le plus fort sinon le plus riche qui obtient la plus grande quantité d’eau. Ces distributions très arbitraires donnent lieu, en l’absence de règlement, à des discussions quotidiennes très âpres. Celles-ci cesseront lorsqu’on appliquera le code des eaux actuellement à l’étude sur les bases de celui qui est en vigueur en Tunisie. Ajoutons d’ailleurs que la colonisation européenne ne se traduira, pendant longtemps encore, que par l’association avec l’indigène pour les cultures et pour l’élevage. Les bénéfices qu’elle laisse sont suffisamment rémunérateurs pour retenir l’attention des colons.
Le pays se divise en zones de cultures et en terrains de parcours. Sa fertilité se résume dans le vieux dicton ; « Le Makhzen mange à Fez les ressources réunies à Marrakech. » Parmi ces ressources citons le blé, l’orge, le maïs, les fèves, le cumin, le sorgho et les cultures arbustives : oliviers, amandiers, orangers, citronniers, palmiers, vignes. Les cultures maraîchères sont assez développées. Dans les fessais qui viennent d’être tentés le ricin sanguin et le ricin d’Egypte ont donné de bons résultats; mais on n’est pas encore fixé sur l’essor que doit prendre la culture du coton, en raison des conditions toutes spéciales dans lesquelles les essais ont été faits. Quant à la canne à sucre, on ne peut pas songer à la cultiver dans la région de Marrakech, car elle y gèle.
A côté du bled seguia , terres irriguéss, on trouve les terrains bour , non irrigables, qui servent de terrains de parcours où les animaux se nourrissent de petites graminées, de genêts, de chia/l semblables au thym. Ils se rencontrent surtout dans le bled Ahmar à l’Ouest de Marrakech, d’une superficie de 4.000 kilomètres carrés, dont les trois quarts sont réservés à l’élevage, chez les Rehamna et les Sraghna. Mais le bétail qui comprend 800.000 ovins et 60.000 bovins souffre de l’ignorance et de l'incurie des indigènes. Le Protectorat fait de grands efforts pour l’améliorer et provoquer chez l’indigène le goût de méthodes rationnelles d’élevage : croisements, abris, réserves fourragères, etc. On pense pouvoir arriver rapidement à de bons résultats, car les Marocains sont maintenant mis en confiance par les conseils et les travaux du service de l’élevage et parce que les meilleurs fourrages poussent spontanément dans le Haouz : « Toutes les variétés de trèfle, minette et luzerne, des légumineuses, sainfoin, vesce, pois, esparcette, etc., et des graminées comme le reygrass. Dans les parties irriguées, la luzerne donne jusqu’à six et sept coupes par an. Seulement, elle est vendue verte parce qu’à cause de la forte température elle sèche trop vite et se défeuille presque complètement. Certaines étendues ont été ensemencées par des colons ou des indigènes travaillant en association avec les Européens. Quelques-uns même ont fait venir des presses et vendent le foin pressé à l’Intendance dans de bonnes conditions. »
Davantage que l’agriculture, tout au moins plus immédiatement, le commerce attirera les Français dans la région de Marrakech où Marrakech constitue un centre important d’absorption et de dispersion, malgré la disparition des grandes caravanes du Sud et de l’Ouest Africain. Sa zone d’influence reste néanmoins très vaste encore : « Toute la plaine du Haouz avec ses grandes tribus, les Rehamna, les Sgharna, les Zemran, les tribus guieh, qui se chiffrent à près de '-90.00ff habitants, dépend de son marché, ainsi <lu’une partie de la montagne. Elle envoie des marchandises jus-
qu’au Sous et dans le bassin de l’oued Draa en échange surtout de dattes. » On manque de statistiques précises qui fixent la valeur du commerce extérieur de Marrakech. M. de Périgny indique 18 millions de francs pour l’importation et 10 millions environ pour l’exportation. C’est toujours le sucre, le thé, les bougies, les soieries et les cotonnades qui constituent le fond de l’importation. Quant aux produits exportés, ils sont composés en majeure partie par les amandes, douces et amères, le cumin, les peaux de chèvre, le chanvre et les laines. Marrakech vend aussi des gommes arabique et ammoniaque, des feuilles de rose séchées, de la cire, des noix, des poils de chèvre, etc. Les Allemands, qui s’étaient fort intéressés au commerce de Marrakech, puisqu’ils avaient accaparé plus des trois cinquièmes des importations et exportations de la région, grâce à l’abus des cartes de protection et à leurs méthodes commerciales, ont vu leur place prise par les israélites. Car les maisons françaises sont encore peu nombreuses et « s’occupent plus particulièrement d’importer des matériaux d* construction et des produits d’alimentation, alors que les Austro-Allemands avaient inondé Marrakech de marchandises de toutes sortes et y avaient accumulé des stocks considérables. A l’exportation, au contraire, elles s’intéressent à tous les produits de la région dont elles sont le plus souvent les principaux acheteurs ». Ces maisons qui traitent directement avec les indigènes ont des agents rompus à leurs finasseries, connaissant la langue arabe et comprenant la mentalité du Marocain si différente de la nôtre. Quelques-unes ont recours à des jeunes Juifs qui apprennent assez facilement notre langue et sont pour elles de bons auxiliaires. C’est en se pénétrant de ces principes que les colons réussiront au Maroc. M. de Périgny engage les négociants à travailler directement avec les indigènes. Ils pourront d’ailleurs s’établir autre part qu’à Marrakech si bon leur semble. La ville de Demnat doit devenir entre autres un grand centre maraîcher et fruitier et son commerce s’accroîtra rapidement lorsque les circonstances permettront d’y venir librement.
Au point de vue industriel, Marrakech occupe un très grand nombre d’artisans groupés d’après l’antique régime des corporations. Mais ses produits ne se dispersent pas comme ceux de Fez à travers tout le Maroc. On lira cependant avec intérêt le chapitre que l’auteur consacre aux industries indigènes; il aurait été utile d’y trouver, [en appendice, l’indication des industries à créer par les Européens, car les huileries-savonneries existant actuellement à Marrakech ne doivent certainement pas suffire aux besoins de la ville. Il en est de même de la fabrique de tubes en ciment, de la fabrique de glace et des deux pressoirs avec lesquels des Français font du vin léger. L'industrie naît à Marrakech ; elle ne pourra que suivre le développement de la ville européenne du Gueliz qui contient 870 habitants dont 512 français. Une des plus intéressantes de ces industries nouvelles sera le tourisme et surtout l’hivernage. « Pendant les six mois de mauvaise saison, de novembre jusque fin avril, il est difficile d’avoir un meilleur climat, très doux, sans humidité aucune, même la nuit, sans saute brusque de température. » Dans cette atmosphère moins âpre que celle d’Europe se déroule un cadre merveilleux : les couchers de soleil les plus lumineux et les plus fantasques, une ville indigène vibrante et curieuse par mille tableaux divers, d’admirables jardins, l’Aguedel et la Ménara, la palmeraie surtout où les cavaliers pourront se promener des jours et des jours sans refaire chaque fois le même trajet. Et que de promenades dans les environs : Tamesloht, Amizmiz, Sidi-Rahal, Demnat, la vallée sauvage de l’oued R’dat, le col du N’Telouet, etc. Autant de jolies excursions pour les fervents de l’alpinisme et les chasseurs de gazelles, de mouflons, de sangliers.
Le livre se termine par une esquisse économique des ports du Sud. M. de Périgny a essayé de fixer les rapports qui existent entre Marrakech, la belle fiancéejaux quatre amoureux, et Casablanca, le grand port moderne, Mazagan à la rade excellente, Safi au port si proche et Mogador aux relations si anciennes. Des aperçus intéressants sur ces trois derniers ports, marqués d’une forte empreinte portugaise, font aimer davantage cette région du Maroc méridional que M. de Périgny aura été un des premiers à vulgariser en France.
Le Gérant ;J. Legrand.
Paris. — Imprimerie Levé, 17, rue Cassette.
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Deux régiments ont seuls atteint le nombre des citations donnant droit à la double fourragère. Ce sont deux régiments d’Afrique, le régiment d’infanterie coloniale du Maroc et le régiment de marche i<e la Légion étrangère.
Ce sont les As de l’armée française.
Voici sur le régiment d’infanterie coloniale du Maroc dont l’Afrique française a publié les glorieuses citations dans son tableau d'honneur mensuel un récit d ensemble qui apporte une force singulière à l'un des enseignements de cette guerre : l'armée coloniale a été une' excellente école de chefs et de soldats !
Parmi tous les régiments qui ont participé à la grande guerre du droit contre la force brutale, lutte épique où les fils de la France ont rivalisé
d’héroïsme, il en est un qui brille plus particulièrement et est auréolé d’une gloire sans précédent dans nos annales militaires : c'est le
RÉGIMENT D’INFANTERIE COLONIALE DU MAROC
Son historique depuis août 1914, bien que peu connu du grand public, est une suite ininterrompue de prouesses qui forcent l'admiration.
Aussi le généralissime, commandant les armées françaises, arbitre indiscutable en matière de bravoure, a-t-il tenu à consacrer solennellement aux yeux du monde entier les mérites de cette phalange de héros.
La remise de la double fourragère aux couleurs de la Légion d’honneur et de la Croix de guerre lui a été faite le 10 décembre, à Mulhouse, par le président de la République, au cours de sa première visite à la grande cité industrielle d’Alsace.
Après la*revue des troupes de la 2® division marocaine présentée par le général Modelon, le chef de l’Etat, accompagné de M. Clemenceau, président du Conseil, ministre de la Guerre, des présidents de la Chambre et du Sénat, du général de Boissoudy, commandant la 2e armée, se plaça devant les tribunes. Des centaines de jeunes Alsaciennes, portant le costume traditionnel et ayant pour coiffure le grand nœud de ruban piqué de la cocarde tricolore, formaient une rampe fleurie derrière les personnages officiels.
Au milieu des ovations et de l’émotion générale, le lieutenant-colonel Modat présenta le glorieux drapeau du Régiment d'infanterie coloniale du Maroc, portant à sa hampe la Croix de la Légion d’honneur et neuf Croix de guerre avec palmes.
« Je vous apporte, dit le président de la République, les félicitations et la reconnaissance de la France. »
Et pourtant cet insigne collectif d’honneur décerné seulement aux corps des troupes qui ont été cités neuf fois à l’ordre de l’armée était déjà insuffisant pour marquer sur la poitrine de ces
Supplément à V Afrique Françoise de décembre 4918.
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poilus incomparables le nombre de leurs vîc- l’épopée coloniale, la richesse des lauriers moistoires. sonnés tour à tourdans les rizières de l’Indochine,
La conquête de positions redoutables qui barraient à nos bataillons frémissants les défilés de l’Argonne et où ils ont pu abattre la bête fauve aux abois, a en effet, donné lieu à une nouvelle récompense pour le Régiment d’infanterie coloniale du Maroc (ou R. 1. C. M., appellation sous laquelle il est désigné par les états-majors).
A son drapeau vient d’être accrochée une dixième palme. Le R. I. C. M. se .classe ainsi en tête de l'armée française avec sa grande fourragère, bien qu'en raison des circonstances du moment ou par une omission involontaire les titres incontestables acquis par lui à la bataille de la Marne en 191 i, alors qu'il appartenait à la lre division marocaine (citée à l’ordre de l’armée), à Ypres en 1915, à Vaux en 1910, au Chemin des Dames (avril-septembre 1917), soient restés dans l’ombre et ne lui aient pas valu 1 attribution des chevrons particuliers qu’il a mérités.
% îjî
A l’encontre de ce que pourrait faire supposer sa dénomination, le Régiment d'infanterie coloniale du Maroc n’est pas composé d’indigènes de nos protectorats de l’Afrique du Nord. 11 ne comprend aucun élément des anciens tabors chérifiens ou des bataillons noirs de l'Üuest africain qui ont si largement payé à la métropole le tribut de leur fidélité et de leur reconnaissance pour notre œuvre civilisatrice. Son contingent est uniquement constitué d’hommes originaires des diverses régions de la France : Rretons, Méridionaux, Parisiens, Lorrains, Basques, Corses, Catalans, enfants de toutes nos provinces y voisinent.
Mais dans les poitrines un même ékin d’amour de la patrie fait battre les cœurs à l’unisson.
Provenant de tous les régiments de notre armée coloniale, officiers ou simples troupiers du R. I. C. M. ont spontanément compris la grandeur de la tâche qui leur était dévolue de ce fait.
Héritiers du lourd héritage des traditions glorieuses des marsouins, ils se devaient à euxmêmes de se montrer les dignes émules de leurs devanciers de la vieille infanterie de marine et de soutenir la réputation des glorieux soldats qui, depuis plus d’un demi-siècle, ont fait flotter fièrement nos trois couleurs sous toutes les latitudes.
Ils ont surpassé les prouesses de leurs devanciers.
Certes la valeur de l’immense empire que les marsouins ont donné à la France avaiA semblé jusqu’ici chimérique à bien des esprits et il a fallu la guerre de 1914-1918 pour faire ressortir l’appoint de nos produits coloniaux pour le ravitaillement de la métropole et 1 étendue des ressources en hommes résultant du recrutement des indigènes de nos possessions.
Mais précisément le caractère fabuleux de
la brousse de Madagascar, les savanes soudanaises, les écrasantes forêts équatoriales ou les inhospitalières régions sahariennes avaient déjà rendu populaires les épaulettes jaunes des marsouins qui s’étaient jadis illustrés à Bazeilles, Inkermann et l’Alma.
Reconnaissant les qualités d’endurance morale des troupes qui ont la mission de défendre les intérêts de la France outre-mer, ne devait-on pas craindre néanmoins que cette spécialisation n’eût précisément pour résultat de détourner l’armée coloniale de la préparation à la guerre européenne qui allait être déchaînée par des nations de proie ? Ses chefs, absorbés parles soucis inhérents aux difficultés de la vie matérielle sous les tropiques, par l’application des principes de colonisation dont nous sommes redevables à Bugeaud, pouvaient-ils se tenir au courant des innovations apportées dans l’armement et la tactiqué’? Les unités éparpillées dans les postes éloignés, souvent isolés par l’absence des moyens de communication, seraient-elles susceptibles de participer avec fruit à des manœuvres auxquelles devaient coopérer des masses qu’aucun général n’aurait songé à commander il y a quarante ans?
Bref, les qualités que l’on se plaisait à reconnaître aux formations ayant pris part aux campagnes coloniales seraient-elles suffisantes pour leur permettre de faire bonne figure à côté des régiments métropolitains entraînés régulièrement aux grandes manœuvres annuelles?
Les événements ont surabondamment démontré que les qualités d’endurance morale de l’armée coloniale trouvaient leur utilisation sur les champs de bataille européens et que ces craintes étaient injustifiées.
La pléiade des grands généraux que la guerre a révélée comprend une notable proportion de coloniaux qui ont brillamment commandé nos armées.
JoflTe, Gallieni, Gouraud, Mangin, Humbert, Gérard, etc., sont des noms devenus familiers à la lecture des communiqués qui, quatre ans durant, ont fait tressaillir nos âmes d’admiration et d’espoir confiant.
Sous l’égide de tels chefs, ses régiments ont élevé à l’armée coloniale un monument impérissable constitué par la liste copieuse de leurs citations, si bien qu'on se demande lesquels par leur ardeur et leur ténacité sont les plus dignes des autres, des chefs ou des soldats.
Sans aucun doute la vie menée par nos coloniaux ne leur avait pas permis de s’enfermer dans un cadre rigide de doctrines et déréglés théoriques découlant .de l’étude de la précédente guerre franco-allemande, des campagnes de Mandchourie ou des Balkans.
Au contraire, par leur existence même, ces hommes élaient poussés à l’indépendance et à
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l’action personnelle qui semblaient inconciliables avec la discipline générale indispensable à la conduite de la guerre.
Mais par contre, mieux que tous autres, les coloniaux étaient imprégnés des principes delà pure tradition militaire française dont ils pouvaient mesurer dans une application quotidienne les mérites et les défauts.
Obligés de faire face à tous moments à des difficultés nouvelles surgissant inopinément, ils ont été fortement trempés par des épreuves de toutes sortes, ont développé leur énergie latente et acquis la souplesse d’esprit et une puissance d'adaptation qui sont l’essence et les caractéristiques de nos meilleures qualités militaires.
Les étapes parcourues par le Régiment d’in fanterie coloniale du Maroc démontrent que ce dressage d’avant-guerre a été en définitive pour les chefs et les soldats de l’armée coloniale une excellente préparation au combat moderne.
Le R. I. G. M. synthétise, mieux quetous autres corps, l’armée coloniale, car il a été constitué en août 1914 à l’aide de bataillons déjà sur pied de guerre et détachés au Bled-el-Makhzen parchacun de nos il i vers régiments coloniaux pour la conquête de l’Empire chérifien, lequel était alors le seul champ de bataille ouvert à l’activité de nos soldats.
Le R. I. G. M. fut donc dès «es débuts un régiment exclusivement composé d’officiers et de soldats coloniaux de carrière, expression vivante de l’arme à laquelle ilestfierd’appartenir.
Les sacrifices ultérieurement imposés, les vides cruels qui en ont résulté ont amené plus tard dans son sein des éléments neufs dont les visages n étaient pas hàlés par le soleil des tropiques, mais les forces insufflées dans le creuset où ils étaient plongés avaient vite transformé les benjamins à tel point qu’il n’était plus possible de les discerner de leurs anciens.
Quel fut le fluide qui permit de transformer ainsi des poilus semblables aux poilus des autres régiments et de maintenir au même niveau la valeur du R. I. G. M. ?
L’exaltation à un degré suprême de l’esprit de devoir et de sacrifice, la vision de tous les instants du but à atteindre, le culte des morts et une fraternité de rapports entre officiers-et soldais qui n excluait pas une stricte disci pli ne, mais avait pour conséquence au combat une confiance réciproque absolue entre le commandement et la troupe.
En un mot le R. I. C. M. a puisé ses forces dans un labeur ininterrompu, sa conviction inébranlable en la victoire finale et la volonté des survivants de venger les camarades morts pour la France.
Pour apprécier le rôle du R. I. C. M. au cours des hostilités, il n’est pas nécessaire de narrer les péripéties de tous les combats auxquels il a participé. ,
Ce serait vouloir écrire l’histoire de la guerre, car partout où il y a eu à lutter, il fut de la fête et à la place la plus périlleuse.
Quelques-unes des pages héroïques écrites du I sang de scs poilus suffisent largement à mettre en ! lumière la valeur de ce corps délite-
Première bataille de la Marne.
Sous les ordres du lieutenant-colonel Pernod, le régiment d’infanterie coloniale du Maroc débarque à Cette le 17 août 1914. Avec le reste de la division marocaine placée sous le commandement du général Humbert, il est dirigé aussitôt sur la Belgique.
Mais, la bataille de Charleroi a modifié les plans du commandement et le R. 1. C. M. reçoit mission de protéger la retraite commencée en s’établissant sur la ligne Signy-l’Àbbaye-la-Fosse à-l’Eau.
L’enthousiasme des marsouins n’a pas été entamé par les revers de notre armée en Belgique. Les hommes sont sûrs d’eux et dès le premier contact avec l’ennemi, ils révèlent des qualités qui les placeront au premier plan.
Suivant les principes de tactique qui, appliqués en 1918, auront raison de la dernière ruée boche
O1 üerigoin Cel AloJal
Gal Modelon Aumônier Baujard
I.F. nRAPF.AU DU RÉGIMENT n’iNKANTF.RIE COLONIALE UU MARoP (Photographie prise le 14 novembre 1918, à l’entrée en Alsace reconquise sur la route deFerrette.)
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vers Compiègne, ils manœuvrent et attaquent les colonnes qui progressent, au lieu de les attendre de pied ferme.
Les officiers entraînent les sections en chantant et dans un magnifique élan le R. I. C. M. bouscule sur 1 .500 mètres de profondeur le boc,he qui se croyait sûr de lui-même.
Les jours suivants la lutte reprend acharnée sur les lignes successives fixées par nos généraux. Le 31 août 1914, le régiment décimé, sacrifié au salut de l'armée, ne comprend plus que l’effectif d’un bataillon, lorsqu’il organise la défense du Châtelet, mais il n’est pas disloqué.
Aussi les troupes teutonnes , malgré leurs avions et leurs patrouilles de uhlans, viennentelles à nouveau se briser sur les bai'ricades défendues avec une farouche résistance, comme une mer qui déferle sur les rochers.
Sous un bombardement terrible, le Châtelet est en feu. Le Ilot envahisseur submerge ses défenseurs. L’ordre est donné au R. I.C. M. de battre en retraite. Comment le pourrait-il, étant presque cerné?
Pour donner le change, une section sort des tranchées pilonnées par les obus et avec une abnégation incroyable se rue sur le hoche. Pendant ce temps, avec calme, ce qui vit encore se retire section par section, par l’étroit goulot encore praticable, passant aux derniers défenseurs qui vont mourir toutes les cartouches qui ne sont pas tirées.
Quoi de plus émouvant que la conduite de ces héros inconnus, dignes de leurs pères à Bazeilles, qui un par un se sont sacrifiés, pour que leurs camarades blessés ne tombent pas aux mains de l’ennemi !
La journée du 4 septembre marque la fin de ce calvaire.
Le R. I. C. M., jeté en avant-postes aux marais de Saint-Gond, maintient en échec les troupes impériales qui le 7 sont contraintes de rebrousser chemiq,.
Les pertes subies, les fatigues sont oubliées à la vue du butin pris, des prisonniers faits. Les forces morales sont décuplées et les poilus sont galvanisés par le succès.
La poursuite implacable commence.
La division marocaine dont le R I. C. M. fait partie est citée à l’ordre de l’armée, à la suite de la victoire de la Marne.
Ces épreuves ojjt achevé de tremper les âmes du petit noyau qui va infuser aux renforts nécessaires à la reconstitution du R. 1. G. M. le culte sacré des morts et la volonté de les venger.
Batailles de Lassigny et de Mametz-Montauban.
Armée de Castelnau
Cependant le 4e bataillon du R. I. G. M., jusqu’alors en réserve, avait été mis à la disposition de la brigade marocaine Savy pour participer aux
opérations engagées sur le flanc droit de l'armée allemande qui occupait Lassigny.
Le 22 septembre 1914, l’attaque générale est déclenchée.
Avec une fougue admirable les poilus s’élancent sous un feu d’artillerie des plus violents.
La voie ferrée est dépassée, les premières tranchées sont enlevées.
Malheureusement les régiments voisins n’ayant pu progresser, la situation du 4e bataillon devient intenable : 130 tués, 308 blessés, presque tous les cadres tombés. Tel est le bilan de l’attaque.
Afin de ne pas sacrifier inutilement des vies humaines, le commandant Leduc donne l’ordre de se reporter à l’alignement des éléments des autres unités de l’armée où le R. I. G. M. organisera son secteur.
La boue, les inondations, l’absence d’abris, la difficulté des relèves, un froid rigoureux, tout semble accumulé par la nature pour dresser des obstacles à l'existence des soldats habitués aux climats torrides.
Bref, ce sont les souffrances supportées stoïquement par tous nos poilus pendant l’hiver 1914-1915.
En décembre 1914, le régiment d’infanterie coloniale du Maroc est brusquement appelé par le général de Grandmaison à renforcer la 330 D. R. dans la grande offensive sur les positions ailefriandes ae Mametz-Montauban.
D’innombrables réseaux de fils de fer, des feux nourris de mitrailleuses avaient antérieurement arrêté l’élan admirable des troupes de la 53e D. R.
Le 17 décembre à 16 heures et le lendemain matin, 2 compagnies du 6e bataillon du R. I. C. M. étaient enlevées successivement à l’attaque des tranchées du cimetière de Mametz.
En vain leurs chefs payèrent-ils de leur personne, la chair des poitrines ne peut lutter contre le fer.
Arrêtées à quelques mètres des réseaux, les compagnies engagées furent réduites à creuser une tranchée sous un feu violent.
Le 20, les 4" et 9' bataillons reçurent l’ordre de reprendre l’offensive par surprise sur la lisière est de Mametz.
Bien que l’attaque fût éventée, les clairons sonnent la charge. Le commandant Ayasse entraîne la compagnie de tête et s’empare de la première tranchée.
Les mitrailleuses ennemies couvrent le terrain découvert d’une nappe de projectiles et causent de grosses pertes dans les rangs.
A la cote 210, l’attaque est arrêtée par un blockhaus puissant.
A 9 h. 45, l’ordre arrive de reprendre l’attaque qui est préparée par un tir de nos 75.
Dans un sursaut d’énergie, les débris des compagnies s’élancent. Bientôt on ne voit plus que des isolés qui s’avancent, mais tombent sous un feu impitoyable, jusqu’au moment où le commandement renonce à cette offensive.
Les pertes avaient été terribles : 19 officiers
avaient été tués et la compagnie Boutet ne comptait plus que 20 hommes.
Or, il est une tradition touchante, née sur la terre ensoleillée d’Afrique, qui veut que les marsouins n'abandonnent pas les corps de leurs chefs aux profanations de l’ennemi. Aussi malgré les fatigues du combat et la mitraille, vit-on les vaillants poilus du 4e bataillon aller pieusement recueillir sur le champ de bataille les restes de ceux qui les avaient jusqu’alors conduits sur le chemin de l’honneur, leur donnant cette ultime marque de respectueuse estime.
Une telle précaution n’était d’ailleurs pas inutile, puisque, lorsque les boches réoccupèrent leur tranchée, leur premier soin fut de mettre sur le parapet les blessés français qui n’avaient pu être enlevés par nous.
Cette lutte épique autour de Mametz avait coûté au R. 1. C. M. 25 officiers et 745 soldats tués ou blessés et lui valut sa première citation personnelle à l’ordre de l'armée de Castelnau, citation qui a été suivie de tant d’autres aussi glorieuses les unes que les autres.
Ypres
Détachement d'armée de Belgique [général Putz).
Au début du printemps 1915 le régiment d’infanterie coloniale du Maroc est dirigé à l’Ouest de Saint-Pol comme troupe de choc de la 152e D. I. en vue d’une offensive projetée à l’Est d’Arras.
Mais les événements modifient les plans du commandement et ce beau régiment est envoyé à Ypres, pour renforcer nos alliés britanniques qui résistent avec courage aux attaques répétées des armées des Flandres.
Ypres doit être dégagé à tout prix.
Le commandant Runser et le capitaine Guérini reconnaissent le terrain de l’attaque. Ce dernier frappé mortellement, la cuisse gauche arrachée, dicte stoïquement ses ordres et ses dernières volontés avant de se laisser emporter.
A 13 heures, le 27 avril, le signal de l’attaque est donné. Les marsouins, alignés comme à la manœuvre, enflammés du désir de venger leurs camarades tombés, font preuve d’une bravoure qui arrache aux témoins des cris d’admiration.
Soudain, alors que les premières vagues sont à peine à 50 mètres de la ligne ennemie, après un sifflement prolongé sur tout le front, un léger brouillard s’élève de la ferme Mortelje. De couleur jaune verdâtre, il roule lentement. Essoufflés par leur course, les poilus aspirent le gaz chloré et à demi-asphyxiés tombent foudroyés.
Le boche, félon à toutes les clauses de la convention' de la Haye, a mis à contribution ses laboratoires de chimie pour annihiler- par des procédés barbares et infernaux des troupes dont il craint de ne pas avoir raison avec des armes loyales.
Malgré les souffrances, les compagnies placées en soutien, bien que plus ou moins intoxiquées,
n’abandonnent pas leurs postes de combat.
En dépit des tirs de barrage et des rafales de 105 et 210, l’attaque est reprise le lendemain vers les lignes de sacs à terre et les chevaux de frise qui abritent l’ennemi.
Les vagues progressent par bonds, décimées par un feu très violent d’artillerie et de mousqueterie; les trois bataillons se portent sur la ferme Mortelje qui est conquise de haute lutte.
Le 30 avril presque tous les officiers sont tombés. L’artillerie allemande arrose copieusement les premières lignes et les mitrailleuses « maxim » qui n’ont pas été détruites gênent considérablement la progression.
A 18 heures nos clairons sonnent « en avant », mais peu après nos vaillants poilus sont arrêtés par un nuage de gaz qui fait échouer l’attaque.
En trois jours le R. I. C M. a perdu en tués et blessés 1.041 hommes dont 30 officiers.
Ordre lui est alors donné de se replier sur la lisière sud de la ferme Mortelje et d’y tenir le secteur.
Par des attaques partielles répétées et qui durèrent jusqu’à fin mai, le régiment harcèle l’ennemi et lui donne l’impression qu’une offensive peut être déclenchée en Flandre d’un jour à l’autre. Il retient ainsi des régiments qui eussent été utilisés sur d’autres fronts (1).
En septembre, il participe aux combats devant Arras, à l’offensive du 25 septembre à Vailly, relève les Anglais après la prise de Loos et tient ensuite secteur à Nieuport, jusqu'au moment où il est engagé dans la bataille formidable dont la forteresse de Verdun est l’enjeu.
Les actions d'éclat de nos troupes dressant autour de cette citadelle un mur d’airain contre lequel seront brisées les hordes du Kronprinz ont acquis à l’armée française une renommée universelle.
Dans cette épopée qui restera comme un monument de l’esprit de constance et d’abnégation qui anima nos combattants, le B. I. C. M. a apporté à l’édifice les pierres imposantes qui ont noms de : Vaux, Fleury, Donaumont, Louvemont.
Verdun.
Armées Nivelle et Guillaumat.
Vaux. — Le 3 juillet 1916, le fort de Vaux, commandé par le chef de bataillon Raynal, est à l’agonie.
Une brigade de marche composée du Régiment d’infanterie coloniale du Maroc et du 2e zouaves est formée pour le débloquer.
Elle est transportée le 6 à Houdainville. Le 7 au soir, le R. 1. C. M. arrive dans le secteur de Tavannes au P. C. Carrières, où se trouve le général Hirsohauer.
(1) Le Méro, soldât de lre classe. Dans la nuit du 4 mai 1915, a fait preuve d’extrême bravoure et de la plus grande énergie en allant enlever à 8 mètres de la tranchée allemande le corps d’uû de ses camarades. A persisté dans cette entreprise périlleuse jusqu’à réussite complète. (Citation).
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La violence des tirs de contre-préparalion, le nombre des voitures qui circulent sur tous les chemins font que la plupart des guides se perdent et que les zouaves ne rejoignent pas à temps.
Il n’y a comme préparation d’artillerie, en dehors des tirs violents d’artillerie de campagne qui ont lieu jour et nuit, que quelques coups de 155 tirés sur le fort.
L’imprécision des positions françaises et allemandes ne permet pas de faire davantage
Bien que seul parvenu sur les positions, le R. I. C. M. s’engagera de suite. Le 321" R. I. qui devait être relevé le soutiendra le cas échéant (1).
Le 8 juin à 4 heures, l’attaque se déclenche
Les compagnies qui ont pour objectif le fort arrivent à la gorge et engagent la lutte à la grenade avec l’ennemi qui est dans les fossés.
Mais elles sont bientôt décimées par les mitrailleuses placées sur la superstructure du fort.
Malgré la rapidité exceptionnelle avec laquelle l’attaque a été organisée, le R. I. C. M. est arrivé six heures après que le commandant Raynal se fût rendu et au lieu de trouver des troupes amies dans le fort, il est en butte aux rafales des boches.
Dans le bataillon du centre, sept officiers sur huit tombent. Les compagnies sont réduites à moins de 25 hommes. Il en est de même à droite et les sections doivent s’organiser sur l'emplacement où elles sont clouées par les mitrailleuses et un bombardement continuel d une violenee inouïe. L’ennemi attaque jour et nuit, mais est repoussé avec des pertes énormes.
La souffrance des défenseurs est affreuse. Les ravitaillements font presque défaut. Les lignes de trous individuels, la piste qui conduit aux premières lignes sont jonchées de morts.
Le 18 lorsque le R. 1. G. M. est relevé, pas un pouce de terrain n'a été abandonné. Le régiment a perdu 1.137 hommes dont 23 officiers, mais le moral de tous est resté sublime.
Malgré la gloire du fait d’armes accompli, Vaux étant resté finalement aux mains ennemies, le R. I. G. M. ne put bénéficier d’une citation à l’ordre de l’armée malgré la proposition ultérieuie du général Hirschauer.
Il devait bientôt conquérir une autre palme.
Fleury. — Le village de Fleury vient d’ètre pris par l’armée allemande qui menace ainsi
(1) Le moral des hommes fut superbe. Les citations suivantes en donnent une idée :
Malvy, Louis, caporal. « Sous an bombardement d’artillerie et une fusillade nourrie, a donné le plus bel exemple à ses hommes le 8 juin 1916 en criant : « En avant, à la baïonnette, il faut faire « voir aux Boches que ce sont les marsouins qui moment à « l’assaut. »
Aymé, Georges, capitaine. « Officier d’une énergie et d’un sangfroid exceptionnels. N’a pas hésité, pour exalter le moral de ses hommes avant un assaut, à monter sur le parapet de la trarichi e pour les haranguer. Le 8 juin 1916, blessé grièvement, a néanmoins conservé le commandemrnt de sa compagnie pendant deux |onrs dans un élément de tranchée où le ravitaillement était reifSu impossible par le feu des mitrailleuses et un bombardement continu. » •
directement la citadelle de Verdun. Il est indispensable d'aveugler la brèche qui se forme.
Le 8 août 1916 le R. I. C. M. est chargé de cette mission.
Se heurtant aux centaines de cadavres allemands qui emplissent les trous d’obus, les marsouins traversent la nuit le terrain où vient de se dérouler la bataille de Souville et relèvent le 134e régiment d’infanterie au Sud-Est et à l’Est de Fleury.
Deux lignes de trous d’obus à peine reliés, trois ou quatre abris, véritables charniers, constituent le seul système de défense des troupes françaises.
Le ravitaillement en munitions, vivres et matériaux est presque impossible, aucun boyau ne relie les premières lignes à l’arrière.
Au milieu de ce champ de carnage les hommes se mettent vigoureusement à l’œuvre, sous un marmitage continuel.
Pendant que les uns enterrent les morts pour rendre respirable l’atmosphère, les autres creusent jour et nuit et poussent en avant deux parallèles aux approches du village.
En dépit de la résistance des grenadiers ennemis, qui disputent le terrain pied à pied, le bataillon Doualin occupe bientôt la corne est de Fleury.
Sur l’ordre du général Mangin, l’assaut général résolu pour le 17 août se déclenche à 18 heures.
Au chant de la Marseillaise et de l’hymne de l’Infanterie de marine, les hommes s’élancent à l’assaut de la poussière de moellons qui seule subsiste des maisons.
Le commandant Doualin est tué sur le parapet. • Par un sanglant combat de détail qui se prolonge très avant dans la nuit, le 4" bataillon [lénètre très profondément dans le village.
A gauche les vagues d’assaut du bataillon Alix, enlevées par le capitaine adjudant-major Alexandre, traversent un barrage d’artillerie formidable arrachant des cris d'admiration aux observateurs du fort de Souville.
Elles descendent irrésistibles le ravin de Fleury, massacrent à coups de grenades et de F. M. la garnison boche, dépassent même l’objectif fixé et doivent être ramenées à l’arrière sur les positions prévues par le commandement.
Une demi-heure après le début de l’attaque plusieurs centaines de prisonniers allemands étaient expédiés à l’arrière.
Néanmoins le coin est du village est resté entre les mains de l’ennemi et l’infanterie allemande qui contre-attaque avec acharnement, cherchant à déborder les marsouins, pourrait y trouver une base de départ.
Malgré les ordres du commandement, le R. I. C. M. refuse alors d’être relevé pour achever son œuvre. Le 18, le 8e bataillon réalise cet objectif, enlevant de haute lutte les derniers retranchements qui sont aussitôt retournés vers le Nord.
Les pertes sont lourdes: 13 officiers, 530 soldats ont été tués ou blessés.
Le chef de bataillon Doualin commandant le
bataillon est tombé face à l'ennemi. Le 21, lorsque le général Joffre passe la revue des braves du i* bataillon, celui-ci ne compte plus que deux officiers.
Le R. L C. M., cité à l’ordre de l’armée, reçoit la fourragère aux couleurs de la Croix de guerre (1).
Douaumont. — A peine descendu de Fleury, le R. I. C. M. apprend avec enthousisme qu’en raison de son héroïque conduite, le commandement lui réserve la tâche glorieuse d’enlever le fort de Douaumont. Aussitôt commence une préparation minutieuse où chacun étudie son rôle.
Le combat sera mené sans répit pour l’adversaire. Les trois bataillons Modat, Croll, 'Nicolaï, disposés en profondeur, se relayeront successivement en tète pour asséner plus sûrement des coups de boutoir irrésistibles.
Le 22 octobre 1916, le régiment gagne ses positions d’attaque à la tète du ravin des Vignes, un peu en arrière de la crête glaiseuse qui entre Thiaumont et Fleury marque la ligne de départ.
Le terrain est détrempé par les pluies, les boyaux et tranchées sont parsemés de mares fangeuses où les hommes s’enlisent.
Sous un ciel gris, le terrain affreusement marmite offre l'aspect d’un paysage lunaire, tandisque sans discontinuer lacanonnade fait rage.
Hypnotisés par la vue du fort qu il s’agit d’arracher aux schwobs et qui apparaît imposant dans les éclaircies de brume, les marsouins attendent impatiemment l’heure de l’attaque générale.
Le 21, jour fixé, un premier combat s’engage pour repousser le boche qui a pris pied dans la tranchée de première ligne, puis à 11 heures 10 au signal de son chef, le 4e bataillon se dresse hors des parapets glissants et s’enfonce dans le brouillard et la boue.
Le spectacle est impressionnant.
Au milieu du crépitement des mitrailleuses, des éclatements de grenades, des silhouettes d’hommes apparaissent en files, chargeant dans la brume et brisant les résistances acharnées des groupes ennemis.
Après une progression de plus d’un kilomètre, le 4* bataillon atteint son objectif. Les 2/5* de son effectif, 10 officiers dont le commandant Modat, sont hors de combat.
A 14 heures commence la 2r phase de la manœuvre. Le 1er bataillon Croll doit contourner le fort de Douaumont à droite, le 8e bataillon
(1) Deux citations dépeignent'ces soldais :
Thépauut Jean-Marie, soldat de lre classe. « Vieux soldat de carrière. Le 17 août 1916, chargé d’un fusil-mitrailleur, s’est élancé arec la première vague à l’assaut du village de Fleury. A fait preuve d’un courage et d’une initiative remarquables en se laçant face à un blokhaus d’où était dirigé un feu intense sur le anc de notre attaque. Chevalier de la Légion d’honneur. » Pinault, soldat. « Le 17 août s’est élancé bravement avec la première vague à l’assaut du village de Fleury. S’est porté au delà de l’objectif aux côtés de son capitaine grièvement blessé et est resté pour le défendre à moins de 90 mètres d’une tranchée ennemie. N’est rentré dans la position organisée qu’après avoir assuré le transport de son chef. »
Nicolaï l'aborder de front. Les patrouilles de tête arrivent sur les fossés, au moment où le rideau de brouillard se déchire.
Profitant de l'ahurissement de la garnison, le capitaine adjudant major Dorey enlève la compagnie de tête du 1er bataillon et malgré le chaos du terrain s’établit sur les superstructures du fort qu’il franchit dès que le 8e bataillon est en position d’abordage.
Indifférents au pilonnage de l’artillerie adverse, fusiliers, grenadiers, lance-flammes ont bientôt fait d’annihiler les nids de résistance. Un avion aux couleurs tricolores plane au-dessus de Douaumont, consacrant la victoire.
A 19 heures commence l’attaque du sous-sol qui s’achève à 20 heures par la reddition du commandant du fort et de nombreux prisonniers.
La forteresse est entièrement entre les mains des marsouins et sa nouvelle garnison commandée par le commandant Nicolaï ne lâchera pas sa proie.
La croix de la Légion d’honneur avec une autre palme est décernée au drapeau du R. 1. C. M. qui a accompli sa tâche sans souci des sacrifices que celle-ci a entraînés et qui se chiffrent par 852 tués ou blessés, dont 23 officiers (I).
Louvemoni . — La délivrance des forts, bien qu’ayant solidement affermi la position de Verdun, doit cependant être complétée par l’élargissement du cercle de fer qui les entoure.
En décembre 1916, le régiment colonial du Maroc reçoit donc l’ordre de participer à la nouvelle bataille qui va clôturer la série des combats épiques qui se sont déroulés pour la défense du principal pilier angulaire de notre ligne de résistance du front nord-est.
Les marsouins attaqueront le ravin d’Heurias adossé à la fameuse côte du Poivre et s’empareront du village de Louvemont.
L'opération fut exécutée avec succès, grâce à la • valeur de la troupe et des cadres.
Le 15, à 10 heures, les bataillons Nicolaï et Modat, suivis par le bataillon Croll, s'élancent à l’assaut dans uue boue argileuse sans se laisser arrêter par les feux de mitrailleuses.
Devant le camp d'Heurias, qui ne communique avec Louvemont que par un col étroit garni de tranchées et de fil de fer, la lutte est violente.
Le commandant Nicolaï y trouve la mort glorieuse digne de ce valeureux soldat.
A gauche, le bataillon Modat déborde audacieusement le col et enlève au pas de course le village qui est entièrement conquis à 11 heures.
“A 13 heures, le bataillon Croll pousse en avant.
(1) Le premier marsouin qui entra à Douaumont fut le capora Barranger, André Quant au commandant Nicoi.aï, Pierre, il fut l’objet de la citation suivante : « Officier supérieur d’une grande valeur et d’une remarquable bravoure personnelle. A la tête de son bataillon est entré dans le fort de Douaumont après une lutte opiniâtre pendant laquelle il a eu à chasser l'ennemi de plusieurs positions organisées. Officier de la Légion d’honneur. Premier commandant d’armes du fort de Douaumont. »
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A droite, les batteries atteintes sont détruites par une de nos compagnies, tandis qu’au Nord- Ouest une contre-attaque boche est arrêtée net.
Le régiment, qui a perdu 765 hommes tués ou blessés, dont 23 officiers, a capturé, au cours du combat, 815 prisonniers valides, 23 mitrailleuses et pris ou détruit 26 canons et un nombreux matériel.
Il avait bien mérité la fourragère aux couleurs de la médaille militaire qui lui fut décernée après cette victoire.
Le 16 janvier 1917, le R. I. C. M. quitte l’armée Guillaumat, qui avait triomphé des efforts désespérés de l’armée allemande, en vue de faire tomber la citadelle de Verdun. Il est alors rattaché à la 6* armée commandée par le général Mangin qui, au début du printemps, va prononcer une attaque de large envergure, sur laquelle de grands espoirs sont fondés.
Chemin des Dames.
Armée Mangin.
Ailles-Hurlebise-Cerny . — Le 15 avril 1917, le régiment passe les ponts de l’Aisne et va occuper le secteur d’Ailles au fameux Chemin des Dames.
Bien que destiné, dans l’esprit du commandement, à être utilisé à l’exploitation de la percée, les circonstances font qu’un rôle moins brillant lui est échu.
Les armées du kronprinz ébranlent par des coups répétés les solides positions organisées par les Français sur la crête qui sépare l’Ailette de l’Aisne. Il est pour nous d’un intérêt majeur de déjouer les projets de l’adversaire et de conserver en nos mains ce boulevard précieux où nos troupes pourront trouver des places d’armes propices à une offensive ultérieure.
Pendant trois mois, le R. I. C. M. s’y emploie sans répit, se mesurant avantageusement avec les meilleures troupes allemandes, notamment dans d’incessants combats à la grenade.
Malgré les pertes qu’il inflige aux marsouins, l’ennemi ne peut entamer les tranchées du plateau d’Ailles, qui sont âprement défendues.
Les posftions étant consolidées, le commandement demande, le 6 mai, au régiment d’enlever l’éperon du Monument qui menace les anciennes tranchées prises aux Allemands à Hurtebise.
Après une marche d’approche en plein jour de plusieurs kilomètres, le 1er bataillon qui gst chargé de l’opération arrive à 17 heures dans la parallèle de départ.
Un dépôt de grenades incendiaires et offensives qui s’y trouve, éclate en ce moment, causant la mort affreuse d’une trentaine d’hommes. L’horreur du spectacle n’arrête pas les compagnies, qui, officiers en tête, se ruent sur les grenadiers de la Garde prussienne, défenseurs du Monument, et
les bousculent. Sans trêve, pendant trois jours, les marsouins luttent un contre quatre.
Sous le commandement du capitaine Vallée, insouciants du bombardement auquel ils sont soumis, par des contre-attaques acharnées, ils se maintiennent sur le terrain conquis, reprenant les corps des leurs tombés sous les coups des grenadiers de la Garde prussienne, qui subissent de leur côté des pertes terribles.
Le mois suivant, le R I. C. M. doit également rétablir la situation compromise à l’Est de Gerny, où nos tranchées sont l'objet d’attaques méthodiques des Stosstruppens. Sous un bombardement inouï, dans un terrain bouleversé, une brillante contre-attaque menée par la compagnie Rusca, fait payer cher aux Wurtembergeois les avantages remportés antérieurement.
Ce fut au cours de ces combats que le soldat Cauchois, bien que blessé, mais décidé à venger ses camarades, se lança isolément à l’attaque. II reprit seul à la grenade une tranchée momentanément perdue et finalement eut la joie, en succombant, de voir les coloniaux solidement établis auprès de lui.
994 tués ou blessés, dont 21 officiers, marquent l’àpreté des combats soutenus par le R. I. C. M. au cours de cette période de défensive active qui allait être bientôt suivie d’un coup de massue formidable asséné à l’ennemi.
La Malmaison.
Armée Maistre.
Le commandement suprême ayant décidé de mettre Soissons à l’abri des entreprises allemandes, il est fait encore appel au R. 1. C. M. pour procéder à la conquête périlleuse des positions formidables qui protègent'le fort de la Malmaison occupé par les Allemands.
Au cours d’une préparation à l’arrière, qui peut être citée comme un modèle, tous les détails de l’opération furent minutieusement réglés et chaque poilu instruit de son rôle.
Le 23 octobre 1917. jour fixé pour l’attaque, le R. I. G. M., sous le commandement du lieutenantcolonel Debailleul, est à sa place dans les tranchées de départ, où il subit des pertes sévères par suite d’un tir d’anéantissement de l'ennemi avisé de l’imminence du combat. Le commandant Alix est tué.
Le régiment est encadré par le 4e zouaves et le 4e mixte. Il a l’ordre d’encercler et de réduire les carrières de Bohéry, d’enlever le plateau de la Malmaison, à l’Ouest du Fort, puis d’occuper dans la vallée de l’Ailette, la ligne : « Briqueterie de Ohavignon-Ferme-Many ».
L’opération présente de très grosses difficultés.
Les carrières de Bohéry s’étendant sur 800 mètres de largeur et 300 mètres de profondeur constituent en effet un labyrinthe de défenses qui paraissent inexpugnables avec leurs cavernes profondes.
Aussi le régiment a-t-il pris un dispositif inusité pour les faire tomber
En tète les deux demi-bataillons Fillaudeau marcheront sur les carrières et les encercleront. Ils seront débordés par la droite et la gauche par les deux demi-bataillons Alix qui les suivent ; ceux-ci doivent se ressouder ensuite pour marcher sur le fort de la Malmaison, après un changement de direction à angle droit.
Le bataillon Croll marchera en soutien et se portera ensuite sur le mont des Tombes.
Les troupes réussissent pleinement cette.manœuvre difficile, bien qu'ayant dû se diriger à la boussole dans un terrain très accidenté et ayant combattu au début en pleine nuit.
En quelques heures les carrières sont enlevées de haute lutte. Les tranchées de la Carabine, de la Danse, le boyau du fort sont pris. Une contreattaque débouchant du bois de la Garenne est arrêtée net.
A 9 h. 15, le bataillon Croll passe à son tour en tête et franchit la crête de la tranchée de la Danse, en butte aux tirs des mitrailleuses et de l’artillerie allemande. Les officiers tombent successivement, si bien qu’au Bois des Pilleries il ne lui reste plus que son chef de bataillon, son adjudant-major et deux sous-lieutenants sur 17 officiers.
Mais l'enthousiasme et l’énergie des hommes sont tels que la marche continue sans arrêt, les mitrailleuses boches sont prises. Après avoir protégé le débouché des troupes engagées dans les bois, le l"r bataillon atteint la vallée de l'Ailette .
Grâce à la valeur intellectuelle et morale des officiers et des hommes, le R. I. C. M. a remporté une fois de plus un succès hors de pair.
Fait remarquable dans l’histoire de la Guerre, le 1er bataillon a marché sans officiers, ceux-ci étant tombés dès le début, etcependantles hommes de chaque unité, comprenant d’eux-mêmes la manœuvre à faire, l’ont exécutée malgré tous les obstacles.
C’est le plus bel éloge qu’on puisse faire d’une troupe. Nos ennemis s’inclinèrent eux-mêmes devant les prodiges accomplis.
« Vous aussi vous êtes la Garde », déclara le soir de la bataille un officier de la Garde du Kaiser fait prisonnier, tandis qu’il montrait la fourragère jaune à 1 épaule d’un marsouin.
Plus de 700 hommes et 27 officiers avaient été tués ou blessés.
En revanche, le R. L>C. M. avait fait 950 prisonniers valides dont 14 officiers de la Garde prussienne, pris 19 pièces d’artillerie dont 12 de 150, 36 * mitrailleuses et un matériel important.
Il avait largement mérité la citation à l’ordre de l'armée qui lui fut décernée.
Bataille de l Oise.
Armée Humbert.
Plessier-de-Roye. — Les suprêmes combats qui se sont déroulés en 1918 devaient donner au
régiment d’infanterie coloniale du Maroc l’occasion de moissonnera pleines brassées des lauriers nouveaux.
Le 21 mars 1918, la situation est critique.
Sous la poussée çle forces très supérieures, le front des Alliés cède. Il faut à tout prix barrer la route à l’envahisseur qui tâche de dissocier les armées franco-britanniques.
Le 26, le R. I. C. M., embarqué en hâte en camions autos dans la région d’Epernay. débarque le lendemain à l’Ouest du bois de Res^pns, sur la route d'Abbeville à Compiègne.
La ville est dévastée par les bombardements d’avions. Les habitants ont dû fuir.
Les cuisines roulantes sont à la traîne, les hommes éreintés n'ont pas mangé. N’importe, le devoir commande d’aller de l’avant.
Coûte que coûte, les marsouins iront à Giry et sans délai occuperont la ligne de Cany-Plessier, de- Roy e.
Pendant que les trois bataillons prennent position, l’ennemi se rassemble lui-même non loin de là. Tous sont électrisés par l’approche du combat.
Du côté français, presque pas d’artillerie, mais l’ennemi, par suite de la rapidité de sa marche, dispose également de peu de canons.
Et puis le marsouin ne craint personne ; il a pris Douaumont, vaincu la garde prussienne au Chemin des Dames, il vaincra encore !
Le 28, un violent bombardement précurseur de l’attaque commence. L’ennemi progresse sur la rive droite de la Matz et des éléments français refluent vers l’arrière. Malgré la disproportion des forces adverses, une manœuvre audacieuse va sauver la situation.
Le bataillon Fillaudeau se jette dans la lutte et contre-attaque sur la gauche qui est découverte jusqu’à Roye.
Le bataillon Dorey se précipite à Roye. Le capitaine van Vollenhoven prend le commandement de la défense du village.
Le bataillon Reboul se porte au Bois du Gui.
11 était temps, car l’ennemi attaque en masses profondes le bataillon Fillaudeau.
La compagnie Rusca se cramponne à la ferme Larroque qui estla clé des débouchés sud de Cany. Les Boches renouvellent attaques sur attaques qui atteignent leur point culminant le 30 au matin.
Les vagues d’assaut succèdent aux vagues d'assaut, mais elles se brisent sur la ferme Larroque, véritable bloc de granit, où le flot ennemi ne mordra pas.
Jamais les marsouins ne lâcheront cette ferme qui a reçu le nom de leur colonel pendant la première bataille de Lassigny et qui symbolise pour eux le souvenir sacréd un passé plein d'honneur.
A 9 heures, l’ennemi est à quelques centaines de mètres de Gury.
La confiance des poilus n’est pas ébranlée par les tirs de mitrailleuses qui fauchent de tous côtés, en avant, à droite et à gauche.
« Qu’ils viennent par devant ou par derrière, dit à ce moment tragique un marsouin, qu’est-ce que cela fait, on tape toujours dedans. »
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Avec une audacieuse rapidité de conception, le lieutenant-colonel Modat décide de contreattaquer.
Le colonel a une telle confiance en scs hommes qu'il n’hésite pas à laisser ses bataillons sans réserves; tout le monde sera engagé sans exception, tout le monde se battra avec un entrain, un héroïsme qui n'auront jamais été égalés!
Les premiers soldats du monde vont se surpasser. Ils vaincront leurs ennemis vingt fois plus nombreux, ou mourront sur place!
Le 30 au soir, à 17 b. 30, un bataillon formé sous le commandement du chef de bataillon Reboul se lance à l’assaut avec acharnement, franchit les murs du parc de Plessier-de-Rove, envahit les sentiers et taille en pièces les Allemands qui grouillent comme des rats.
Vingt-cinq minutes après, les objectifs sont' atteints, la nuit vient, le silence se fait dans le parc sinistre où les arbres dépouillés se dressent comme des gibets.
Et à travers ce paysage de mort et les pelouses où le sang ruisselle, nos patrouilles s’infiltrent, se reliant à droite aux troupes qui ont chassé le Boche à l’autre extrémité du parc.
La victoire est complète, les Allemands sont refoulés vers Lassignv où ils sont harcelés toute la nuit par les marsouins.
Les mots manquent pour exprimer la beauté de cette lutte épique, aussi bien que l’ardeur et la foijpatriotiques qui ont animé ces soldats dépourvus de vivres, mais fiers de leur volonté inébranlable.
« L’est avec le sourire que les ordres ont été donnés, c’est avec le sourire qu'ils ont été exécutés », rend compte le lieutenant-colonel Modat, commandant le régiment.
La maîtrise des combattants fut telle que le 1 1 avril les pertes s’élevaient seulement à 160 tués ou blessés, dont 6 officiers.
Pourtant 785 prisonniers valides, 50 mitrailleuses, plus de 1 .000 fusils constituèrent le trophée de cette opération du Plessier-de-Roye.
Encore faut-il y ajouter la délivrance de 03 soldats français, cernés le 21 mars, et les pertes considérables de l’ennemi qui laissa plus de 400 cadavres dans le seul parc.
La fourragère rouge décernée au R. 1. G. M., à la suite de cette allaire, ne pouvait être mieux placée.
« Si je n'avais eu au Nord de la poche formée par l’assaut boche de vieux soldats de cette trempe, écrivait, le 30 mars, le général Pellé, je ne sais si nos affaires ne se seraient pas gâtées (1). »
(1) La bataille du Plessier-de-Roje engagée sur l'initiative du régiment lut un succès q i eut une grande répercussion. Officiers et hommes s'y conduisirent tous avec le plus beau courage dont les citations ci-dessous, choisies au hasard, permettent d’apprécier la valeur.
Alexandre, Alfred, capitaine. « Officier d’une bravoure légendaire. Le 28 mars 1918, au cours d’une contre-attaque, a exalté le courage de ses troupes par son héroïque exemple et son admirable mépris du danger, i entraîné magnifiquement le» unités qui montaient à l’assaut et les a conduites aux objectifs désignés. Blessé très grièvement. Officier de la Légion d’honneur. »
S tiret, Marcel, 5e compagnie. « Soldat d’une bravoure éprouvée. Chargé d’une mission périlleuse en plein combat et blessé en
Mont de Choisy.
Année Ilumberl.
L’accalmie est de courte durée. Au début de mai, le 1L I. C. M. est envoyé entre Oise et Aisne en prévision de l’attaque que l’on sent imminente.
Le 30 mai, nos premières lignes abandonnent Varesnes et Pontoise. La 55e D. L, menacée d’étre tournée sur son liane, doit se replier sur la ferme des Loges-Nampcel et l’ennemi s’infiltre dans les bois de Cuts.
À 23 heures, le R. 1. C. M. reçoit l'ordre d'aller fermer l’intervalle qui s’esf formé entre Gaines et Nampcel. Le bataillon somali qui lui est adjoint occupe le mont de Choisy.
Couverts par leurs avant-postes, les bataillons üardenne et Fillaudeau prennent leurs emplacements, gardant chacun un front de près de 2 kilomètres.
Au point du jour, les mitrailleuses entrent en action; le fond de Noyon, le fond Pelletan, sont le théâtre de luttes acharnées, où les adversaires vont jusqu’aux corps à corps. C’est là que l’aspirant Ranimer succombe héroïquement en forçant l'admiration de l’ennemi.
Bien que le colonel ait envoyé sur la ligne de feu toute sa liaison, le front est tellement tenu qu’il risque d’être percé.
Deux compagnies du 4® mixte sont alors mises à la disposition du B. I. C. M. qui, pour décongestionner le bois de Nampcel, exécute une contreattaque de nuit.
L'élan de l’ennemi est brisé et notre attitude agressive lui en impose.
Le 2 juin, après un bombardement massif d’explosifs et de toxiques, le bataillon somali qui ne compte plus que 150 fusils doit abandonner le mont de Choisy et se replier sur Caisnes où il est soutenu par le bataillon Dorey.
Le 4 au soir, après un marmitage violent, l'assaut est donné par l'ennemi. Fauché par nos mitrailleuses et nos F. M., les stosstruppens tournoient et se replient, poursuivies par les marsouins qui capturent 4 mitrailleuses et des prisonniers.
Grâce à sa ténacité, le R. I. C. M. a fermé la porte qui avait été ouverte par l’ennemi.
Pendant ce temps, la compagnie Larcelet qui avait été prêtée à la 76e brigade barrait net le chemin du mont à Lagache, faisant éprouver de sanglantes pertes aux Boches et leur prenant 5 mitrailleuses et des prisonniers (1).
cours de route, a dompté sa souffrance pour accomplir sa tâche. Blessé une deuxième fois au retour, a montré un courage héroïque en se traînant auprès de son capitaine pour lui rendre compte de sa mission. »
(1) B. semble que la gravité de la situation ait eu pour eflet direct de rehausser le moral des hommes. On ne peut que s’incliner devant les soldats qui méritèrent ces citations :
Nouvel, Pierre, sergent. « Vieux marsouin, guerrier de métier, modèle de bravoure. Pendant douze heures avec sa demi-section a arrêté l’infiltration d’un ennemi très supérieur en nombre. » Allard, Théodore, sergent. « Sous-officier remarquable d’audace et de sang-froid, joignant à un splendide courage une haute conception du devoir. Le 28 mai 1918 a commandé une section de
Tracy-le-Val. — Le 10, la bataille à l’Ouest fait rage. Les Allemands progressent le long de la vallée de l'Oise et tournent la gauche de la 38° division.
A 20 heures, le repli général est décidé sur les lignes de Traçy-le-Val.
Ce fut une stupeur sur tout le front du régiment qui devait reculer alors qu’il tenait solidement.
La rage au cœur, les colonnes du R. L C. M. s'écoulent silencieuses dans la nuit après que l’artillerie eut vidé ses dépôts ou les eut incendiés et que le génie eut fait sauter les routes minées.
Pas une cartouche, pas un blessé, pas un' mort ne sont laissés à l’arrière. Deux hommes tués au cours du repli sont emportés sur plusieurs kilomètres par leurs camarades déjà surchargés.
Une marche rétrograde de plus de 5 kilomètres s'effectue posément sous un bombardement violent et à la barbe de l’ennemi. Le 11 au matin, celui-ci se heurte à de nouvelles lignes établies au Nord de Tracy-le-Val et qu’il ne peut aborder.
Nuit par nuit des tranchées sont creusées, des réseaux de fils de fer sont plantés et,, lorsque le 13 juillet suivant l’heure de la relève sonne, le R. I. C. M. remet à ses successeurs une position solide. *
Au cours de cette période très dure, il a perdu 7 officiers et 3S9 hommes tués ou blessés.
Offensive du 18 juillet à octobre 1918.
Armée Mangin.
Parcy-Tigny . — Malgré la lassitude de la troupe, ces soixante jours de contact avec le Boche ne lui vaudront pas de repos. La machine allemande s’ébranle formidable sur le front de Champagne. L’heure est angoissante.
Du chef au plus humble soldat, un même cri s'élève : attaquer !
Le salut du pays exige de ces hommes d’une trempe rare un nouvel effort surhumain qui doit changer la face de la guerre.
Dans lalnuit du 16 au 17, le régiment repart et gagne la forêt de Retz.
Le 17, le R. L C. M. reçoit l’ordre d’attaquer à Longpont, en direction de Fèrc-en-Tardenois, par Vauxcastille, Moulin-de-Villers Hélon, Parcy-
TiBny*
Les bataillons Dorey, Fillaudeau et Marcaire sont échelonnés en profondeur.
L’attaque doit avoir lieu par surprise.
Le 18 juillet à 4 h. 35, le bataillon Dorey tombe en coup de foudre sur l’ennemi stupide d’effroi. Collant au plus près du barrage roulant, il bouscule les résistances et traverse le bois du Mausolée. Les hommes, ayant de l’eau boueuse jusqu’aux aiselles, franchissent le rû de la Savière sans se
mitrailleuses, quia infligé des pertes énormes à l'ennemi, combattant jusqu’à épuisement complet de ses munitions et destruction de son matériel Refusant de se replier, encerclé, a succombé au cours d’une lutte inégale, forçant l'admiration de l’ennemi. »
soucier des tirs de plein fouet des 105 allemands et enlèvent la voie ferrée située sur l’autre rive. A 5 h. 20 le premier objectif est déjà atteint.
A 6 h. 41, la marche en avant est reprise. Les compagnies' Scaronne et Larcelet font de nombreux prisonniers, dont un état major d’artillerie, et prennent plusieurs canons.
Moins d’une heure après, la ferme de Montrambœuf est encerclée et tombe entre les mains du 1er bataillon qui, avec une maîtrise et une fougue incomparables, a accompli sa mission.
Le bataillon Fillaudeau, malgré un tir de barrage très violent qui lui a causé des pertes, s’avance alors pour franchir la ligne. Il est 8 h. 5, la compagnie Rusca s’engage avec son audace coutumière. Ainsi que les compagnies Dessendié et Rossi, elle est soumise à un feu de mtrailleuses terrible.
L progression ne peut s’effectuer par le plateau découvert qui est battu de tous côtés. Une quinzaine de braves parviennent cependant à s’infiltrer sur les pentes boisées au Nord du Moulindes-Comtes, où ils capturent des mitrailleuses et sont bientôt rejoints par lé reste de la V compagnie.
11 est 15 heures, au marmitage boche s’ajoutent des concentrations de tir de 75 et 155 français en avant et sur la droite.
Qu’importe ! Il faut reprendre à tout prix la marche en avant.
Le lieutenant-colonel Modat donne l’ordre au bataillon Marcaire soutenu par le bataillon Dorey de passer les lignes et de progresser sur Parcy- Tigny.
Le mouvement s’effectue avec décision, en dépit des tirs d’interdiction extrêmement violents et des rafales des mitrailleuses invisibles dans les blés mûrs.
L’avance est lente, car l’ennemi, qui est renforcé, combat farouchement. Néanmoins, la liaison est établie avec le 4° mixte à gauche et, lorsque la nuit tombe, le R. I. G. M. n’est plus qu’à 600 mètres du village à conquérir.
L’opiniâtre pression des marsouins a porté ses fruits.
Après une nuit sans répit pour les Allemands la résistance des Boches a en effet considérablement diminué et un bataillon du 8° tirailleurs, mis à la disposition du R. 1. C. M., parvient à Parcy-Tigny d'où il ne peut cependant déboucher.
Une contre-attaque apparaissant imminente en direction de Tigny qui est fortement occupé par l’ennemi, le bataillon Dorey appelé à la rescousse fait face au danger.
A 19 h. 30, l’attaque générale reprend en direction de Contremain afin de couper à l’armée allemande la route de Chàteau-Thierry-Soissons.
Le bataillon Dorey s’accroche résolument à l’ennemi et le contraint à céder malgré sa supériorité numérique et la violence de plus en plus grande des feux de mitrailleuses.
Les pertes sont cruelles. Tour à tour toutes les compagnies du P' bataillon, auxquelles s’ajoute la
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compagnie Sautet, sont engagées. A 21 heures, la conquête de l’objectif fixé est assurée, malgré une contre-attaque déclenchée par des troupes fraîches massées à Hartennes et Taux.
Le lendemain 20 juillet, le R. I. C. M. relevé est retiré de la bataille.
Il avait perdu 23 officiers et 731 hommes, capturé 825 prisonniers, 24 canons, 120 mitrailleuses, un matériel très important et réalisé une avance de 8 kilomètres.
Enfoncé comme un coin dans l’armée ennemie, le régiment d'infanterie coloniale du Maroc a fait preuve en ces journées d’une valeur morale qui, jointe à ses qualités de manœuvre, lui valurent une nouvelle citation à l’ordre de l’armée.
Les pertes éprouvées ne devaient pas l’afTaiblir, car ceux des siens qui tombent ne meurent pas. Ils vivent dans ceux qui restent et qui viendront!
Le R. I. G. M. a une vie profonde, enrichie chaque jour d’une hérédité continue de sacrifices et d'exemples.
Inclinons-nous devant ces morts, héros inconnus dont la mémoire restera impérissable : le capitaine van Yollenhoven, gouverneur général des colonies, tombé au milieu des frères d’armes qu’il a choisis (1), le capitaine Dessendié, dont la noble figure de guerrier restera légendaire* et tant d’autres...
Leur sang est la semence des nouvelles victoires vers lesquelles va voler le R. I. C. M.
Lombray-Gizeaucourt.
Armée Mangin.
Le 11 août, le régiment colonial du Maroc est à proximité de la forêt de Laigle où il attend le moment de l’attaque.
Le 19, ses bataillons Fillaudeau, Marcaire et Dorey, échelonnés en profondeur, sont en place et attendent l’heure du départ sous un copieux arrosage d’ypérite et d’arsine.
Devant eux se profile nu et plat le plateau qui s’étend de la ferme des Loges au bois des Cayeux. Au delà sont les villages de Lomhray, Gizeaucourt, Gournay, Bourguignon, puis les champs et bois qui conduisent à l’Ailette.
L’ennemi attend l’attaque, mais qu’importe !
L’affaire est courue, classique : rupture et manœuvre alerte, simple, qui ne s’attarde pas.
Le R. I. C. M. s’enfoncera gaillardement comme
(1) Le bulUtin a déjà publié un article nécrologique relatant l’œuvre accomplie par le regretté gouverneur général van Vollonhoven au cours d’unç carrière très remplie.
Sa dernière citation à l’ordre de l’armée témoigne qu’il fut, aussi bien dans l’administration coloniale qu’au combat, homme du devoir et un chef dans* toute l’acception du terme.
Vait Vollemioven, Joost, capitaine. « Officier d’une valeur et d’une vertu antiques, incarnant les plus belles et les plus solides qualités militaires. Mortellement frappé le 19 juillet 1918 au moment où électrisant la troupe, par son exemple, il enlevait une position opiniâtrement défendue. A placer au rang des Bayard et La Tour d’Auvergne et a citer en exemple aux générations futures ayant été l’un des plus brillants parmi les plu* braves. »
un fer de lance dans les flancs ennemis, entraînant à travers la plaie sanglante les voisins de gauche et de droite.
En un mot, avance de 14 kilomètres qui brise, tourne et emporte en un tourbillon tous les obstacles dans la pleine lumière et sous les rayons ardents du soleil d’été.
Le 20 à 7 h. 10, le 2e bataillon débouche derrière le barrage roulant et en un clin d’œil enlève la première ligne allemande, ses mitrailleuses de secteur, 4 canons de 77 et balaye le plateau.
A ce moment, le capitaine Reaufrère, qui remplace le commandant Fillaudeau, tué glorieusement d’une balle à la tête, oriente la manœuvre le long des pentes boisées du bois des Cailleux qui est purgé des Roches tassés dans les creutes.
Rivalisant d’initiative et de vitesse, les compagnies de tête s’infiltrent au delà de Lombray, abattant mitrailleurs et artilleurs ennemis sur leurs pièces.
A 12 h. 15, Gizeaucourt est à son tour débordé. Les éléments avancés du R. I. G. M. précèdent de 2 kilomètres les régiments voisins.
Cette manœuvre type, réalisée sans hésitation, vaut au 2e bataillon d’être cité à l’ordre de l’armée sur le champ de bataille par le général Mangin.
L’ennemi, qui a regroupé des forces, bat furieusement le ravin de sès mitrailleuses et de ses canons.
Le bataillon Marcaire, soutenu par le bataillon Dorey, attaque à son tour. Après une marche extrêmement pénible, Gournay est atteint. Pied à pied le terrain est âprement disputé par les Allemands qui se montrent actifs. Entreprenants, ils déroulent sans trêve leurs bandes de mitrailleuses et lancent des escadrilles d’avions qui bombardent nos premières lignes.
Le 21 à 16 heures, le bataillon Dorey passe à son tour en tête et franchit la ligne à la lisière nord de Gournay.
La progression est bloquée au débouché des bois dans la plaine herbeuse qui s’étend devant Rourguignon.
Sur ce billard, les groupes qui s’infiltrent sont la proie des mitrailleuses ennemies.
Deux épais Saint Chamond cuirassés sont derrière, mais ils n’ont plus d’essence. Avec la nuit, nos mouvements forcent l’adversaire à battre en retraite et le 22 au matin le bataillon Dorey ayant dépassé Rourguignon nettoie le bois de Fèves des groupes ennemis qui l’infestent.
La liaison, parfaite entre le R. I. G. M. et l’artillerie qui l’appuie, permet alors de déclencher automatiquement le tir de nos pièces sur la ferme de la Capelle, blockhaus admirablement situé qui bat 600 mètres de terrain découvert.
Précédé de deux demi-sections en patrouille de combat, le bataillon en entier file en colonne par un à l’abri d’une rangée de pommiers qui le masque, et enlève la ferme.
Malgré la chaleur accablante, il convient de gagner l’ennemi de vitesse pour empêcher la destruction des passages sur le canal de l’Ailette à l’Oise. La compagnie Gaudeau atteint son objec-
tif sans coup férir et pousse des éléments sur l’autre rive de l’Ailette.
La compagnie Brie livre un combat meurtrier, capture 4 mitrailleuses et subit un feu intense de minens qui tue son chef aux abords du canal.
Le 23 août après une avance de 14 kilomètres, le R. I. C. M. avait perdu 347 tués ou blessés, dont 16 officiers.
Par contre il avait fait 1.027 prisonniers valides dont 24 officiers, capturé 20 canons, 8 minenwerfers et 76 mitrailleuses, et était cité à l’ordre de l’armée Mangin.
Crécy au-Mont
Armée Mangin .
Le B. I. C. M. glisse alors sur la droite pour appuyer les deux autres régiments de la division qui attaquent en direction de Crécy-au-Mont. Le 30 août il bouche un trou qui s’était formé entre le 29 tirailleurs marocains et le 4e tirailleurs algériens en les soutenant vigoureusement.
Enfin le 2 septembre, le bataillon Marcaire soutenu par le bataillon Dorey reçoit l’ordre de forcer le canal de l’Aisne à l’Oise, puis l’Ailette et d’occuper le bois de Monthizel à l'Ouest de la voie ferrée de Laon.
L’opération commence à 16 h. 30. Sur trois passerelles deux en mauvais état sont réparées tant bien que mal par le génie.
Le canon de 37 et nos mitrailleuses musèlent plusieurs mitrailleuses ennemies, tandis que les 10e et 9° compagnies progressent vers le canal en formation diluée. Elles le franchissent rapidement et enlèvent les bois de Monthizel et de la Binette malgré un violent bombardement d’obus toxiques.
Les objectifs fixés aux bataillons Marcaire et Dorey sont tous atteints vers 21 heures et lorsque le lendemain le Boche contre-attaque, il est arrêté rapidement sur nos premières lignes.
Le 4 septembre le R. I. C. M. peut céder une place nette au 122e régiment d’infanterie pour aller en Champagne se livrer à de nouveaux exploits.
Offensive de Champagne.
Butte du Mesnil. — Gratreuil.
Armée Gouraud.
Le 19 septembre 1918 le régiment d’infanterie coloniale du Maroc est à pied d’œuvre dans les environs de Valmy. Les effectifs ont été complétés par les cléments nouveaux qui ne sont peut-être pas suffisamment amalgamés. Bah! les anciens montreront la route aux camarades et tous ensemble tiendront à honneur d'être dignes du glorieux Colonial mutilé qui commande l’armée de Champagne.
Gouraud a jadis fait venir en Erance le régiment. Il connaît sa vieille réputation manoeuvrière ; le R. I. C. M. justifiera la confiance que le général a placée en lui.
Le morceau à enlever est important. Il s’agit de s’emparer de la butte du Mesnil, de franchir la Dormoise, de conquérir le plateau de Gratreuil et de pousser sur le plateau de Marvaux, au delà de l’Alin.
Les vallées de la Dormoise et de l’Alin forment de larges bandes marécageuses dues aux pluies et aux inondations artificielles.
Sur le plateau le terrain est nu et découvert. C’est un lacis inextricable de tranchées et de réseaux, d’ouvrages de toutes espèces s’étendant sur une profondeur de plus de 8 kilomètres.
Désorganisations souterraines sont nombreuses, car le Boche s’est incrusté dans le sol depuis quatre ans. Dans la butte du Mesnil même existe un tunnel à plusieurs sorties.
En outre, les troupes ennemies qui font face ont été précipitamment renforcées de la 41e division amenée d’Alsace, car les Allemands ne veulent à aucun prix lâcher leurs lignes puissantes.
Après une brève préparation d’artillerie le régiment s’ébranle le 25 septembre à 5 h. 23, ses trois bataillons en profondeur.
La bravoure légendaire du commandanl Dorey dont le bataillon est en tête, l’impulsion qu’il a toujours su lui donner sont un sûr garant du succès.
Il fait encore nuit noire, la fumée épaisse, le terrain bouleversé, les tirs de mitrailleuses rendent la progression très pénible.
A 6 h. 50, le brouillard se lève peu à peu et la tranchée d’Odessa s’estompe à 300 mètres solidement défendue par le Boche.
A travers les fils de fer barbelés, les explosions du barrage allemand, les colonnes par un des marsouins filtrent souples et légères, s'étalent et se referment sur les nids de résistance, rampent, bondissent et crèvent les lignes ennemies, capturant de nombreux prisonniers.
A 6 heures, la butte du Mesnil est nettoyée et la tranchée de Perthes entre les mains du bataillon Dorey, qui selon son habitude a enlevé d’un seul élan la position ennemie.
30 mitrailleuses, 200 prisonniers valides sont entre nos mains.
Le bataillon Alexandre dépasse alors le 1er bataillon, bien que n’ayant pas eu le temps matériel de se regrouper, et il pousse résolument en avant sans se soucier des rafales de mitrailleuses.
La compagnie Rusca, très en pointe, colle au barrage roulant et après avoir bousculé des nids de mitrailleuses fait irruption dans le Freiburger Lager, où il surprend la garnison enterrée dans des abris. Renforcé par le détachement de liaison Potard et payant d’audace, le capitaine Rusca
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nettoie les abris et capture ainsi 2 bataillons entiers avec leur état-major.
Après s’être fait reconnaître par nos avions, il poursuit alors le nettoyage jusqu’à hauteur de Ripont et, laissant quelques patrouilles devant le front du 2e tirailleurs marocains, pique à l’Ouest.
La progression du restant du 2e bataillon est très lente et très pénible. Les compagnies, qui doivent filtrér homme par homme sous un leu intense de mitrailleuses, se trouvent à 16 heures au nord de la rivière de la Dormoise.
Après un arrosage d’artillerie qui pourchasse les nids de mitrailleuses adverses, l’attaque des tranchées de la Limace est entreprise. Le capitaine Rusca, en prenant pied dans la première parallèle, est blessé, tandis que des prisonniers sont faits.
A deux heures du matin, tous les observatoires qui dominent les pentes descendant vers Gratreuil sont aux mains du bataillon Alexandre.
Le 27 à 6 h. 40, le 3e bataillon, prenant ses distances et se déployant avec une précision et un ordre admirables, franchit à son tour les lignes.
Grâce à l’extrême efficacité des tirs du groupement Deschamps qui se déclenchent automatiquement sur les organisations successives de l’ennemi au signal des fusées lancées par les vagues d’assaut, la progression très dure et forcément lente ne cesse pas de la journée.
A 13 heures, la compagnie Carcassonne dépasse le village de Gratreuil et audacieusement gagne la crête à hauteur de l’ancien moulin.
A 18 heures, l’ennemi en forces contre-attaque violemment sur la droite sans pouvoir rejeter le bataillon Marcaire dans la vallée de Gratreuil.
Le lendemain à 6 h. 33, le bataillon Alexandre se lance en avant. A peine les éléments de tète dépassent-ils la ligne du bataillon Marcaire qu’ils sont accueillis par des feux extrêmement meurtriers.
Les Américains ne sont pas encore parvenus à la hauteur du R. 1. C. M. dont la droite est complètement en l’air.
L’ennemi en profite pour déclencher une violente contre-attaque qui surprend tout d’abord, mais la compagnie Dezou se jette sur le liane gauche du Roche et l’oblige à lâcher prise, abandonnant sur le terrain de nombreux cadavres.
Quelques heures après, la liaison est établie avec les Américains qui dégagent vaillamment le flanc droit. La progression générale est reprise et le bataillon Alexandre s’établit à 18 heures sur le mouvement de terrain qui domine la plaine d'Ardeuil.
Le 29 au matin, un dernier effort est demandé au R. 1. C. M. pour presser l’ennemi dans sa retraite. Malgré un feu violent le bataillon Dorey aborde les pentes nord de la crête de l’ancien moulin et prend pied sur la crête ouest du mamelon de Saint-Urbain, capturant 10 mitrailleuses.
A ce moment le chef de bataillon Dorey qui conduit le mouvement avec sa maîtrise habituelle est grièvement blessé, tandis que la compagnie Larcelet se défilant à l'Est menace par une
pointe hardie dans la plaine les communications boches du bois des Biches (1) !
Sans perdre de temps, voyant l’ennemi refluer en masse sur le plateau de Marvaux, le capitaine Larcelet traverse vivement l’Alin et se porte à la voie ferrée.
A 15 heures, les patrouilles de la compagnie Gaudeau entrent au village de Vieux.
Tous les objectifs sont atteints. A d’autres le soin de poursuivre le Roche.
Les marsouins purent dès lors contempler dans la plaine de Monthois l’immensité du désastre ennemi: de nombreux trains, d’importants convois, des colonnes d’infanterie en retraite s’enfuyant vers le Nord. La fumée noire des multiples incendies attestaient le désastre de l’Allemagne s’écroulant dans la défaite.
Le régiment d’infanterie coloniale du Maroc ui avait perdu 616 hommes tués ou blessés, ont 12 officiers, avait à son bilan un butin considérable :
934 prisonniers valides dont 27 officiers, 31 canons, 19 minenwerfer.s, 189 mitrailleuses et un important matériel étaient tombés entre ses mains.
Cité à l’ordre de l’armée, le R. I. C. M. avait désormais droit au port de la double fourragère aux couleurs de la Légion d’honneur et de la Croix de guerre.
Offensive d’Argonne. Cote 202. Olizy.
Armée Gouraud.
Vingt jours plus tard, le régiment d’infanterie coloniale du Maroc couronnait la série de ses faits d’armes en forçant la porte des défilés de l’Argonne et en ouvrant aux troupes françaises le passage par lequel elles allaient une dernière fois saisir à la gorge le fauve germanique, pour le jeter pantelant sur le sol.
L’arête montagneuse qui encadre le ruisseau de Reaurepaire au Nord-Est d’Olizy forme une forteresse avancée qui commande la vallée étroite et les routes.
Elle domine et interdit les communications entre Vouzicrs, Grandpré et la Croix-au-Bois.
Cet éperon est flanqué à l'Est par le contrefort boisé du mamelon de la cote 202, position redoutable qui est en quelque sorte la clef du bastion autour duquel pivotent les armées allemandes sous la poussée méthodique de nos troupes.
Le mamelon est inabordable, étant lui -même précédé d’un glacis battu d’enfilade par des armes automatiques innombrables et balayé de tous
(1) Le R. I. C. M. était momentanément privé d’un de ses plus brillants officiers par l’évacuation du commandant Dorey, qui le 24 août 4918 avait été l’objet de la citation suivante :
« A entraîné merveilleusement le bataillon de tête du régiment à l’attaque de la première position allemande qu’il a enfoncée sur une profondeur de plus de 4 kilomètres, capturant plusieurs centaines de prisonniers, dix canons et plus de 50 mitrailleuses. Porté en avant le lendemain pour étayer la poussée du bataillon de tète, a arrêté une contre-attaque allemande qui prenait de flanc notre première ligne et a ainsi consolidé la progression. Cinq fois cité et une fois blessé. » Officier de la Légion d’honneur.
REiN SEIGNEMEN TS COLONIAUX
" (Service photographique de l’armée).
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE REMET, A MULHOUSE
LA FOURRAGÈRE DOUBLE AU RÉGIMENT D’INFANTERIE COLONIALE l)U MAROC
parsemé de clairières fangeuses, est invisible aux regards de nos troupes et est mis en action à. un simple signal d’alerte donné par un observateur perché dans un arbre.
Celui-ci peut déclencher instantanément un tir général qui couvre les abords de la position d une nappe de projectiles, obligeant les troupes assaillantes à se terrer et les mettant à la merci d’une contre-attaque.
Déjà avaient échoué plusieurs tentatives contre cette organisation formidable, défendue par des troupes d’élite qui en connaissent tout le prix.
C’est au R. 1. C. M., imbu au plus haut point
les bois, tirs dont des patrouilles vérifient les effets.
Le rl au petit jour le tir est raccourci, de façon à prendre sous son feu les fractions ennemies que les destructions de la veille ont incité à se porter en avant.
A Jo h. 20, le tor bataillon Labonne se lance à l’attaque.
Ses patrouilles résolues mènent le combat proprement dit, recherchent et abordent par surprise les nids de résistance.
En arrière marchent en colonnes souples les unités largement articulées qui étayent les pc-
côtés par les mitrailleuses du « quadrilatère », petit ouvrage organisé entre le ruisseau et le mamelon.
En outre, le Roche barre fortement par ses mitrailleuses de position toutes les tètes de ravin qui peuvent se prêter à nôtre progression.
Ses flancs en avant sont tenus par des mitrailleuses légères qui fournissent des feux croisés dans des directions bien définies.
Tout ce système caché dans un taillis touffu,
de l’esprit offensif, qu'est dévolue la tâche de conquérir à lui seul cette véritable taupinière où l'ennemi semble inexpugnable.
L’opération est reprise sur des bases nouvelles. La confiance réciproque des chefs et de la troupe, confiance reposant sur l’habileté manœuvrière et le cran du soldat, est telle que chacun est persuadé du succès.
Le 21 octobre, l’artillerie exécute des tirs de concentration suivis de tirs de ratissage dans
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trouilles, nettoient le terrain et l’occupent au fur et à mesure. La lutte est opiniâtre, les adversaires en viennent au corps à corps. Dans la zone ouest, l’ennemi oppose une résistance acharnée à la compagnie Navizet qui est arrêtée sur une crête fauchée de toutes parts par les feux.
Les groupes de combat des compagnies Gaudeau et Letondal progressent néanmoins par infiltrations au centre et à droite, tandis que le canon de 37 musèle plusieurs mitrailleuses au prix de gros sacrifices.
A 8 h. 30, les éléments de tête prennent pied sur la crête. Les groupes de combat Potard, faisant preuve d’un cran remarquable, sont parvenus de leur côté à déborder un important centre de résistance qui en défend l’accès. A coups île fusils-mitrailleurs et de grenades, 12 mitrailleuses allemandes sont successivement réduites. Leurs défenseurs, qui luttent avec l’énergie du désespoir, se font presque tous tuer sur leurs pièces.
La compagnie Navizet qui à son tour est parvenue à l’alignement des compagnies voisines est très éprouvée par un violent feu d’artillerie et perd deux officiers, dont son capitaine.
A 9 heures, la cote 202, le mouvement de terrain qui s’en détache vers le Nord-Est, le col au Nord et l’éperon au Nord-Ouest de celui-ci, sont complètement occupés par le R. 1. G. M.
Pendant que le bataillon Alexandre nettoie le bois et le ravin de Longwe, le bataillon Labonne pousse en avant et à 13 heures tient solidement une ligne surveillant la vallée de Longwe, ligne qu’une contre attaque ennemie ne peut même pas aborder.
Au cours de ces journées particulièrement pénibles, le R. 1. G. M. avait sans coup férir réalise la destruction du pivot de manœuvre de l’ennemi en retraite tout en réduisant au minimum les sacrifices.
Les pertes ne dépassèrent pas en effet 130 tués ou blessés, dont 8 officiers.
Ce succès éclatant complété par la prise de 50 mitrailleuses, 2 canons et 2lff prisonniers valides dont 9 officiers appartenant aux corps d’élite de l’armée adverse, met définitivement en lumière les superbes qualités manœuvrières et la valeur incomparable des marsouins.
La 10e citation à l’ordre de l’armée dont ils ont été l’objet est une juste récompense de leurs prouesses.
Le 11 novembre, à l’heure de l’armistice, le carillon joyeux des cloches de la Haute-Alsace célébrant notre Victoire roule d’échos en échos au-dessus des tranchées où les poilus du R. I. G. M. se tiennent prêts à bondir à l’attaque des lignes ennemies.
Bientôt sur les pas de l’ennemi définitivement vaincu, le Régiment d’infanterie coloniale du Maroc, dans sa gloire rayonnante, s’avance vers le Rhin, défilant à travers les villages de la terre alsacienne enfin délivrés du joug prussien.
Accueilli par les affectueuses démonstrations de ses frères retrouvés, son drapeau flotte fièrement sur les cimes couvertes de sapins neigeux du Sungau.
Dans un recueillement religieux, ne pouvant lutter contre l’émotion qui les étreint, tous se remémorent les heures douloureuses passées, les tourments de la chair et de lame volontairement consentis pendant cinquante-deux mois pour la cause sacrée.
Certes,. bien des compagnons d’armes manquent en ce jour tant attendu par plusieurs générations, mais leur souvenir reste impérissable dans le cœur des survivants qui, serrés jalousement autour de l’emblème sacré de la Patrie, comprennent mieux que jamais la devise du R. I. G. M. :
Recedit Immortalis Certamine Magno.
L’armée coloniale peut être lière de l’enfant qu’elle a engendré et qui en douze mois vient d’enlever à l'ennemi plus de 100 canons, G00 mitrailleuses et 5.000 prisonniers valides.
Mulhouse, le 20 décembre 1918.
René Legrand.
CITATIONS A L’ORDRE DE L’ARMÉE
OBTENUES PAR LE RÉGIMENT D’INFANTERIE COLONIALE DU MAROC AU COURS DE LA GUERRE 1914-191 8.
1° Le général commandant la 2e armée cite à l’ordre de l’armée le régiment d’infanterie coloniale du maroc.
(Ordre général n° 295 du 12 janvier 1915.)
« Sous le commandement du lieutenant-colonel larroque, le régiment a mené dans les journées des 17, 18 et 21 décembre 1914 de nombreuses attaques. Il s’y est conduit de la façon la plus glorieuse sans s’occuper de ses pertes »
Signé : de Castelnau.
2° Le général commandaut la 2e armée cite à l’ordre de l'armée le régiment d’infanterie coloniale du maroc.
(Ordre général n° 356 du 25 août 1916.)
« Sous le commandement de son chef le lieutenant-colonel Régnier,, a conquis pied à pied puis dans un magnifique assaut les deux tiers d’un village ruiné très important pour la défense, où l’ennemi était formidablement retranché. Un pâté de maisons restait encore aux mains des Allemands, le régiment colonial du Maroc qui devait être relevé, a spontanément demandé à rester sur le terrain, jusqu’à ce qu’il eût achevé son oeuvre. A complété brillamment la conquête du village dans la nuit suivante. A remarquablement organisé la défense des ruines du village dont la conquête a été intégralement maintenue. »
Signé : Nivelle.
Légion d’honneur (décret du 13 novembre 1916).
3° « Le 24 octobre 1916, renforcé du 43e bataillon sénégalais et de deux compagnies somalis , a enlevé d’un admirable élan les premières tranchées allemandes; a progressé ensuite sou* l’énergique commandement du lieutenant-colonel Regnier, brisant successivement les résistances de l’ennemi sur une profondeur de 2 kilomètres. A inscrit une page glorieuse à son histoire en s'emparant d’un élan irrésistible du fort de Douaumont et conservant sa conquête malgré les contre-attaques répétées de l’ennemi. »
f 4° Le général commandant la 2° armée cite à l'ordre de l’armée le régiment d’infanterie coloniale du Maroc.
( Ordre général n° 497 du 2 août 1917. j
« Lé 15 décembre 1916. sous l'énergique commandement du lieutenant-colonel Régnier, qui, blessé la veille, avait refusé de se laisser évacuer, a d’un seul et irrésistible élan enfoncé les lignes ennemies sur une profondeur de 2 kilomètres, enlevant successivement plusieurs tranchées, deux ouvrages et un village fortifiés, capturant 815 prisonniers dont 20 officiers et prenant ou détruisant 16 canons. 10 canons de tranchées, 23 mitrailleuses et uu nombreux matériel de guerre. »
Signé : Guillaumat.
5° Le général commandant la 6e armée cite à l’ordre de l'armée le régiment d'infanterie coloniale du Maroc.
(Ordre général n° 529 du 13 novembre 1917.)
« Régiment d'élite, sous l’énergique commandement du lieutenant-colonel Debailleul, a le 23 octobre t‘H7,par une manœuvre audacieuse, difficile et remarquablement exécutée. encerclé et enlevé de haute lutte les carrières de Bohery. S’est emparé ensuite des lignes de tranchées du Chemin des Dames que la Garde prussienne avait Tordre de défendre atout prix, puis progressant encore sous un feu violent d artillerie et de mitrailleuses sur une profondeur do plus de 2 k. 1/2 malgré des pertes sensibles, a atteint avec un entrain admirable tous ies objectifs, infligeant à l ennemi de lourdes pertes, capturant 950 prisonniers dont 1 i officiers, il) canons dont 8 de gros calibre et un nombreux matériel de guerre. »
Signé : Maistre.
6° Le général commandant la 3* armée cite à l'ordre de l'armée le régiment d’infanterie coloniale du Maroc.
(Ordre général n° 409 du 15 mai 191: S.)
« Régiment d’élite comptant parmi les meilleurs de l’armée française. Le Régiment d’infanterie coloniale du Maroc, sous le commandement du lieutenant-colonel Modat, vient d’ajouter une nouvelle page à sa brillante histoire militaire en enrayant la ruée ennemie sur une partie du front d’une importance capitale; en particulier, le 30 mars 1918, a effectué une contre attaque audacieuse, magnifiquement réussie, qui a permis de rétablir le front, faisant subir des perles énormes à l’ennemi, amenant la capture de 785 prisonniers, de 50 mitrailleuses et de plus de 1 .000 fusils. »
Signé : IIumbert.
7° Le général commandant la 10e armée cite à l’ordre de l'armée le régiment d’infanterie coloniale du Maroc.
(Ordre général n° 342 du 22 septembre 1913.)
« Splendide régiment dont la valeur et l'entrain sont légendaires. Les 18 19 et 20 juillet 1918, le Régiment d’infanterie coloniale du Maroc, sous l’énergique commandement <lu lieutenant-colonel Modat. est parti à Tassant avec une fougue irrésistible, refoulant l’ennemi sur une profondeur de plus de 7 kilomètres, malgré sa résistance acharnée, et lui capturant 825 prisonniers, dont 19 officiers, 21 canons, 120 mitrailleuses et un nombreux matériel. »
Signé : Mangin.
8° Le général commandant la 10e armcc cite à Tordre de l’armée le régiment d’infanterie coloniale du Maroc.
(Ordre général nn 347 du 12 octobre 1913.)
« Régiment d’une bravoure légendaire qu’anime un esprit olïensif hors de pair. Sous les ordres du lieutenantcolonel Modat, vient de se distinguer au cours des combats des 20. 21, 22. 23 août 1918 en enle vaut dans un magnifique assaut la zone de résislance ennemie qui lui "était assignée, puis par une manœuvre audagense, brillamment exécutée, a occupé le village constituant son pcemicr objectif et s’y est maintenu en lléclie à 2 kilomètres du restant de la ligne. Continuant si progression opiniâtre pendant l’après-midi et les deux journées suivantes, a conquis deux villages et plusieurs bois fortement défendus. A
a,nsi_ valise une avance totale de 14 kilomètres, faisant 1.03/ prisonniers, dont 24 officiers et capturant20 canons, 8 ininenAverfers et 76 mitrailleuses. »
Signé Mangin.
, 9° Le général commandant la 4* armée cite à Tordre de 1 armée le régiment d’infanterie coloniale du Maroc.
(Ordre général n° 1445 du 10 novembre 19 (S.)
« Au cours d une progression victorieuse marquée par quatre jours de combats acharnés, le Régiment d infanterie coloniale du Maroc, sous le commandement du lieutenantcolonel Modat, a encore surpassé ses précédents exploits. Chargé le 26 septembre 1916 de la conquête de la butte du Mesnil et du plateau de Gratreuii, le régiment a successivement engagé sous les ordres du commandant Dorey, du capitaine Alexandre et du commandant Marcaire. ses trois bataillons qui, manœuvrant avec une extrême vigueur, ont progressé sans trêve, tenant tête aux contre-attaques furieuses de l’ennemi, lui infligeant de lourdes pertes et le repoussant au delà du village de Vieux à plus de 11 kilomètres de la hase de départ. A capturé au cours de celte avance 9 Si prisonniers dout 27 officiers, 31 canons, 19 minenwerfers et 189 mitrailleuses ».
Signé v Gouraud.
10° Le général commandant la 4e armée cite à Tordre de l’armée le régiment d’infanterie coloniale du Maroc.
(Ordre général n° 33.334 du maréchal Pétain du 23 décembre 1913.)
« Chargé d’emporter une position redoutable, barrant les défilés de TArgonne, position qui jusque-là avait résiste aux assauts répétés de nos troupes, le régiment d'infanterie coloniale du Maroc, sous les ordres du lieutenantcolonel Modat, s’est porté à l’attaque le 22 octobre 1918. Malgré un terrain extrêmement difficile et bourré de mitrailleuses et eu dépit de la défense acharnée d’un ennemi résolu, disputant le terrain pied à pied, a réussi à progresser par une série de manœuvres habilement conçues et exécutées avec une maîtrise incomparable. S'est emparé de l’objectif qui lui était fixé au prix de pertes relativement minimes, faisant 210 prisonniers dont 9 officiers et capturant 50 mitrailleuses et 2 canons de tranchée. »
Signé : Gouraud.
Colonels ayant commandé le régiment d'infanterie coloniale du Maroc.
Lieutenant-colonel Pernod, du 7 août 1914 au 20 septembre 1914;
Lieutenant colonel Larroque du 21 septembre 1914 au 20 octobre 1915 ;
Lieutenant-colonel Régnier, du 21 octobre 1915 an 14 lévrier 1917;
Lieutenant-colonel Debailleul, du 15 février 1917 au 28 février 1918 ;
Lieutcuaul-coloncl Modat, depuis le 1er mars 1918.
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CONDITIONS D’ADHÉSION AU COMITÉ
Tout François souscripteur d'une somme annuelle d'au moins vingt francs devient membre adhérent et recevra pendant V année le Bulletin mensuel publié par le Comité.
Le chiffre minimum de la cotisation est réduit ù quinze francs pour les fonctionnaires coloniaux, l'armée et les membres de 1 enseignement
Ces prix ne s’appliquent point aux souscriptions antérieures au 1er janvier 1906 qui sont maintenues à leur chiffre , quel qu’il soit.
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BULLETIN DU COMITÉ DE L’AFRIQUE FRANÇAISE
ET LA ZONE ESPAGNOLE
Rapport présenté à la Commission d’Étude des questions coloniales posées par la guerre.
La part que le Maroc a prise clans la guerre, sa contribution en hommes sur nos champs de bataille, ses apports dans le ravitaillement de la France justifient et exigent sa mention dans le traité de paix au même titre que les dominions anglais.
Ceux-ci, en reconnaissance de leur loyalisme, sont dès à présent admis dans les Conseils de guerre britanniques, et auront à présenter, à la paix, des revendications particulières que l'Angleterre fera siennes.
Le Maroc, pour des raisons égales, invoque à l’égard de la métropole une bienveillance pareille.
Le Maroc a des vœux à exprimer, des avantages à attendre pour prix de ses sacrifices, et en les exposant ici, nous traduirons, avec l’unanime pensée du monde colonial français, les aspirations profondes de S. M. le sultan et du peuple marocain tout entier.
Les traités de 1911-1912 avec 1 Allemagne et l’Espagne ont abouti à l'établissement du Protectorat français sur l’Empire chérifien; mais l’unité politique de cet Empire, malgré les principes contenus dans les traités, n'est en fait nullement sauvegardée. Cette extension infidèle des traités s’est traduite dans les faits, par les résultats suivants : tandis que le sultan du Maroc en guerre avec l’Allemagne a expulsé des territoires du Protectorat français et de Tanger les représentants diplomatiques et les sujets de cette puissance, ceux-ci, librement admis dans la zone espagnole, ont poursuivi contre le Maroc et contre nous-mêmes leur action militaire par le ravitaillement de leurs sous-marins et l’armement des tribus.
La souveraineté du sultan étant — ainsi que le reconnaissent les traités — étendue à l’ensemble de l’Empire chérifien, comment admettre qu’une partie de ses territoires puisse servir de refuge à ses ennemis, et devenir contre lui, une hase de guerre?
Le droit international n’a jamais offert un exemple qui déconcerte autant la raison. De même avions-nous dû accepter qu’un sous-marin français pénétrant, ne serait-ce que par avarie, dans les eaux territoriales de la zone espagnole, soit saisi et interné. Si le souci de relations amicales avec l’Espagne nous a condamnés à subir, au prix de lourds dommages, une pareille situation, considérons au moins qu’elle ne saurait survivre à la paix revenue, sans ruiner dans son principe même la domination de la France au Maroc.
Nous ne nous trouvons plus, en effet, aujour-
d’hui, en face d’un Maroc unique, prévu par les accords de 1904, mais devant trois Maroc ennemis ou contradictoires, polarisés par Rabat, Tétouan et Tanger. Et à ces trois Maroc, le Times en ajoute un quatrième, que les traités n’avaient pas prévu : « le Maroc allemand », qui se place dans les territoires dévolus à l'Espagne, non occupés par elle, et livrés à l’exploitation guerrière de l’Allemagne.
Rappelons d'abord la nécessité de corriger dans l’ordre économique international les clauses que l'Acte d’Algésiras et les traités de 1911-1912 imposent à l'action et à l’essor de la France au Maroc.
Nous retiendrons surtout, dans cet exposé, les considérations d’ordre politique et territorial qui tendent à rendre au Maroc sa véritable figure, sa vérité ethnique et son unité géograpliiqne, toutes choses que la France a brisées en établissant son Protectorat.
Car notre premier geste de protection à l’égard du sultan fut de le priver d une grande partie des territoires sur lesquels les chérils, ses prédécesseurs, n’avaient jamais cessé de régner.
Cette observation, recueillie de la bouche de Mouley Iiafid, lui servit d’argument pour discuter notre « singulière protection » jusqu'au jour où les événements l’obligèrentà la réclamer. Mouley Hafid parti, le changement de régime, en confirmant cetfe situation, n'a pu que confirmer le nouveau sultan dans les mêmes regrets, et nous sommes fondés à déclarer que Mouley- Yousef n’accepte pas, par devers lui, la diminution capitale qui frappe l'héritage de ses pères.
Préoccupés avant tout des intérêts nationaux de la France, nous pourrions, au besoin, passer sous silence le paradoxe d'un Maroc morcelé sous notre Protectorat fragmentaire, si nous ne constations que notre avenir dans l’Afrique du Nord se trouve fortement engagé et, dans une certaine mesure, compromis par des rivalités internationales auxquelles, depuis 1902, nos sacrifices à l'Italie, à l’Angleterre et à l’Espagne n’ont pas mis un terme. Ur, l’Espagne, dans cette affaire, ne représente qu’un pavillon à l’abri duquel l'Allemagne peut nous porter ses coups; la démonstration n’en est plus à faire, désormais.
En dehors des provinces du Nord et de l’extrême-Sud du Maroc, abandonnées à l'influence de l’Espagne, nous voyons subsister, sans statut politique défini, la zone de Tanger.
Les différends diplomatiques qui, dès le xvn0 siècle, se sont élevés à l’occasion de Tanger, soulignent l’importance capitale qu’il faut reconnaître à cette place.
L’*accord réalisé avec l’Angleterre et l’Espagne, en 1904, aboutit à une formule dont l'imprécision et l’obscurité démontrent davantage encore la difficulté du problème à résoudre et qui n'est toujours pas résolu.
Par l’article 7 de la Convention franco-anglaise
RENSEIGNEMENTS ÇOLONIACX
du 8 avril 1904, nous nous engagions à ne pas laisser élever des fortifications ou des ouvrages stratégiques quelconques (sur la côte marocaine) alin d'assurer le libre passage du détroit de Gibraltar.
Par l’accord franco-espagnol du 3 octobre 1904 (art. 9), il fut convenu que Tanger conserverait Le caractère spécial que Lui donnent la présence du corps diplomatique et ses institutions municipales et sanitaires.
Cet engagement de la France ne prit jamais une forme plus positive ni plus explicite dans les accords qui autorisèrent l’établissement de notre Protectorat. En particulier, le traité franco-allemand de 1911 nous abandonnait politiquement le Maroc, sans qu’une réserve fût faite en faveur de l’Espagne pour sa zone d'iniluence cm pour Tanger.
Seul le traité franco espagnol de 1912 précise (art. 7) les limites de la zone de Tanger et rappelle que cette ville et sa banlieue (d’une superficie totale d’environ 373 kilomètres) seront dotées d'un régime spécial qui sera déterminé ultérieurement.
De l’examen des textes diplomatiques, il résulte que Tanger et sa zone n'ont pas cessé de faire partie ^intégrante de l’Empire chérifien; qu’ils sont placés sous la souveraineté du sultan; que la France est fondée à exercera Tanger son Protectorat. Le gouvernement français, en maintenant fermement ces principes, s’est défendu pendant la guerre « par scrupule d'amitié envers sa voisine » d’user de nos droits. Mais nos droits sont entiers.
L’Espagne le conteste. Des négociations engagées à Madrid en 1912, 1913, 1914, entre lecabinet espagnol, les ambassadeurs et commissaires français et anglais, aboutirent à divers projets de statut international qui, sans cosse remis en question par la diplomatie espagnole, furent finalement rejetés par elle.
En 1914, nous parassions avec l’Espagne à la veille d’un accord dont le projet avait été préparé par l’Angleterre et la France. La guerre survint. L’Espagne repoussa notre projet de statut. Subitement on s’aperçut à Madrid, avec l’invasion allemande en France, que Tanger était si nécessaire à l’Espagne que, sans la possession de ce port, mieux valait abandonner toute la zone espagnole.
L’importance
des intérêts français à Tanger (1).
Tanger est et demeurera la meilleure porte du Maroc ouverte sur la Méditerranée, c’est-à-dire vers la France.
La question des distances, capitale dans l’ordre économique, place Tanger à ‘230 kilomètres de Fez.
Tanger est un port d’importation servant d’entrepôt aux marchandises destinées à la côte atlantique. Les voyageurs, les marchandises périssa-
(1) Voir Afrique française, passim.
blés cl légères à destination du Maroc sont et seront dirigés sur Tanger, port d'intérêt commun à tout l’Empire.
Les événements politiques ont fait de Casablanca le premier port au Maroc, après lequel se place Tanger, malgré l’incertitude de son régime, ses hypothèques internationales et son sort inconnu.
La France a le premier rang à Tanger avec 43/49 0/0 du commerce général. Viennent ensuite l’Angleterre avec 18/83 0/0, l’Espagne avec 11/21 0/0, et, avant la guerre, l'Allemagne avec 6/90 0/0.
La colonie française en constante progression comptait, en 1914, environ 3.000 âmes. Elle est, par le nombre, la seconde après la colonie espagnole. Les Anglais sont quelques centaines elles Allemands, en 1914, étaient moins de 100.
Une élite compose la colonie française : fonctionnaires civils et militaires, avocats, médecins, ingénieurs, entrepreneurs de travaux publics, propriétaires, banquiers, industriels et commerçants. Notre colonie détient par là une influence prépondérante au point de vue économique et politique.
La propriété immobilière à Tanger appartient aux Français dans la proportion de 75 0 0. Ces valeurs sont entre les mains des Français résidant à Tanger ou réparties dans toute la France (Paris, régions du .Nord, Lyon, Marseille). Tous les terrains en bordure de ia Plage où doivent s’amorcer le port et s'édifier les quais ont été acquis par nos compatriotes; aucune propriété étrangère dans celte partie de Tanger.
Toutes les banques de Tanger sont françaises, à l'exception, depuis 1915, d’un établissement anglais, et depuis 1906, de la Banque d’Etat du Maroc, française d’ailleurs par son président, sa législation, son siège et sa majorité.
La Deutsche Bank possédait à Tanger une succursale rachetée par la Société Générale qui s’est installée à sa place.
La Banque d’Espagne possède un comptoir qui, pratiquement, n’est pas ouvert au public.
Toutes les administrations d’Etat ou monopoles sont de direction française : douane, acconage, magasinage, domaine, travaux publics, services vétérinaires, monopole du tabac, etc.
Nous comptons en outre un « Comité consul-, tatif du Commerce français » qui exerce les attributions reconnues aux Chambres de commerce; un Institut Pasteur, admirablement organisé et cité dans le monde scientifique pour l’importance de ses découvertes et de ses travaux; un hôpital français; un dispensaire pour les indigènes; des services de vaccination, le contrôle des marchés; deux collèges; des écoles d’enfants; une medersa franco-arabe; une « mission scientifique » qui
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poursuit depuis- plusieurs années des études de sociologie, d’histoire,- de langue et d’épigraphie marocaines. Notre langue répandue par nos journaux, presque exclusivement pratiquée jadis dans le monde diplomatique, devient la langue courante du commerce.
Sur rade, notre pavillon tient la première place avec les compagnies Paquet, Transatlantique, Compagni-e Navale de l’Ouest, Mazzella, etc.
Tanger, port d’intérêt commun à tout le Maroc, est davantage un port d’intérêt général à la navigation du monde. Tanger recueille déjà l’héritage de Gibraltar. Le gouverneur anglais de cette forteresse, dans ses déclarations officielles (février 1913), invitait les négociants de Gibraltar à prévoir le transfert à Tanger de leurs installations que celte place de guêtre, réservée aux forces militaires et navales, ne pourrait contenir. Tanger est compris dans l'itinéraire actuel ou d’aprèsguerre des grandes compagnies de navigation étrangères, car sans se détourner de leur roule (Orient, Extrême-Orient, Afrique, Sud-Amérique) les bateaux trouvent à Tanger un abri et des approvisionnements.
Le simple examen de la carte confirme ce que Elisée et Onésime Reclus ont pu écrire : Tanger ayant derrière elle toute l'Afrique , autant, q iT Alger et que Tunis, et régnant en plus sur deux mers, pourra aspirer au rang de ville mondiale ; elle occupe évidemment un lieu souve-rain.
L'ampleur de cet avenir appelle la plus grande attention de la France. Nous devons chercher à redresser le paradoxe géographique qui place le Protectorat en dehors de la route maritime directe qui relie la France au Maroc. La voie la plus courte, celle qui traditionnellement s’était établie à travers la Méditerranée, risque de nous être fermée. En remarquant que des guerres se sont engagées pour assurer aux uns, pour défendre aux autres, l’accès de la mer (l’Allemagne à Anvers, l’Autriche vers Salonique, la Serbie sur l’Adriatique, etc...), il n’est pas nécessaire de s’appesantir sur les raisons qui poussent la F rance marocaine à s’installer sur la Méditerranée.
Au dessus de ces considérations, se place un intérêt éminent de caractère européen : la garantie pour la France d'une libre navigation daiïs la Méditerranée.
L’importance de nos intérêts nationaux dans la Méditerranée occidentale exige qu’une porte d’entrée telle que celle de Gibraltar ne soit pas livrée à un seul, mais à plusieurs gardiens : l’Espagne chez elle; l’Angleterre à Gibraltar (ou à Geuta) ; la France à Tanger.
Formule équitable qui doit triompher, parce que son harmonie même l’impose.
Tant d’intérêts matériels et moraux, joints à iant d’arguments capitaux que nous offrent les
texte.s diplomatiques, conduisent la France à étendre à Tanger une autorité qui répondra aux sauvegardes nationales et coloniales que la guerre, arrivée à son terme, doit nous assurer. Tout commande cette solution : Tanger doit être français. Notre volonté nettement affirmée ne saurait être considérée comme un geste de cet impérialisme brutal, contre lequel justement la France combat. En rattachant à l’Empire chérifien une ville marocaine et une population qu’on tend arbitrairement à lui soustraire, nous appliquerons, là comme ailleurs, la théorie harmonieuse et humaine suivant laquelle on ne découpe pas, dans la chair vive des peuples, des provinces et des zones érigées, par opportunisme momentané, en Etats et détachées de l’ensemble du corps ethniqye.
L’opinion française a déjà compris F importance finale de ce problème. En réclamant Tanger français, cette opinion se fonde sur des encouragements ou des aveux qui lui viennent non seulement du Maroc, mais de l'étranger.
La question de Tanger, et l’opinion internationale.
En Suisse, c’est M. Muret qui, dans la Gazette de Lausanne (11 octobre 1917), répondant aux ambitions de l'Espagne, écrit : « S'il faut juger de l’arbre à ses fruits, il convient de s’exprimer sans enthousiasme sur l’œuvre accomplie au Maroc par l’Espagne. La glorieuse tradition de ce pays pouvait naguère lui faire une loi de réclamer une part de 1 Empire chérifien, mais l’expérience a parlé. La décadence des villes marocaines de la zone espagnole, les brigandages de Raïssouli et d’Abd el Malek, ne sont pas de nature à justifier les aspirations d’une partie du peuple espagnol, à la possession de Tanger. »
D’aulre part, un publiciste belge, M. L. Dumont Wilden exprimant la même opinion dan-s Y Homme libre (i mais 1918) lie le sort du Maroc à la question de Tanger français, et conclut : L'unité du Protectorat est nécessaire à l'avenir du pays. L'internationalisation est morte, pratiquement’, l'heure de la France ci sonné.
Enfin, à l’appui de la vérité historique et politique que nous défendons ici, des témoignages précieux et particulièrement autorisés nous sont venus d’Angleterre et d’Espagne. Quoique ces témoignages n’ajoutent rien à l’évidence des faits, ni à notre foi dans la réalité des droits de la France, nous les recueillons avec reconnaissance pour l’amitié et la justice qu’ils décèlent. Et notre pays, par là, doit prendre conscience des approbations, des sympathies et de l’appui que nous trouverons à l’étranger, dans les solutions de la paix, si nous osons concevoir, vouloir et demander. Car la France héroïque dans ses attitudes est timide dans la revendication. Notre diplomatie dominée par le souvenir de la défaite
de 1870 n’eut poux' pensée que de protéger la France, de la. mettre à « l’abri des coups ». Nous n’en sommes plus là.
Un règlement définitif de la question marocaine.
La révision des accords de 1904 et le règlement définitif de la question marocaine font l’objet en Espagne de préoccupations qui se sont traduites au Parlement et dans la presse. Une vive polémique s’est élevée à la suite des déclarations du généi-al Primo de Rivera, neveu du ministre de la Guerre du précédent Cabinet, préconisant la rétrocession à 1 Espagne delà forteresse de Gibraltar, l’ Angleterre ayant, dans ce cas, la faculté de s'installer à Ceuta, et par con séquent de dominer le détroit de Gibraltar dans des conditions stratégiques au moins équivalentes à celles dont elle jouit depuis deux siècles.
La manifestation du général Primo de Rivera est hautement significative de la «désaffection » qu’ehçourt,- en Espagne, la politique marocaine.. Cet officier général, représentatif, par ses fonctions et par ses attaches sociales, ues partis politiques les plus dévoués jusqu’ici à l’entreprise de l’Espagne au Maroc, n’hésite pas à recommander l’abandon de la zone d’influence, et de toutes prétentions sur Tanger pour favoriser l’échange Gibraltar- Ceuta qu’il souhaite. Cet héritage répudié reviendrait à la France.
Régénérai Primo de Rivera déclare que l’intervention de l'Espagne au Maroc fut une erreur fatale. 11 constate son échec dans la mission qu'elle réclama. Il invite son pays à réfléchir et l’exhorte, sans fausse honte, à rompre les liens qui unissent sa patrie au Maroc, car, dit-il , ces liens douloureux pourraient se resserrer , au point de nous étouffer.
Et bénie, conclut-il, soit la terre d' Afrique, si, en C abandonnant, elle peut être le prix de notre reconstitution nationale.
A cet appel adressé au peuple espagnol, et à l’Europe, une voix anglaise a répondu. Un publiciste du Times, M. W. B. Harris, frère du soussecrétaire d’Etat au Foreign-Oflice , et depuis vingt ans porte-parole des intérêts britanniques au Maroc, entreprend, en effet, dans le monde politique anglais, une campagne qui tend à résoudre l’ensemble des difficultés élevées entre l’Angleterre, P Espagne et la France, du fait : 1° de la revendication formulée par l'opinion espagnole sur Gibraltar; 2° du conflit pour la possession de Tanger et 3° de la dualité francoespagnole au Maroc.
Ces trois questions sont étroitement liées, et de leur solution dépend l’établissement de l’accord qui détachera définitivement l’Espagne de l’influence allemande. Il convient en effet de considérer que le problème qui se pose est de caractère européen autant que d’ordre colonial. Aussi longtemps qu'entre l'Espagne et nous s'élèvera la redoutable rivalité qui paraît la loi de nos
relations au Maroc, nous verrons la politique espagnole rechercher en Allemagne des arguments contre la France.
Cette évidence a amené M. SV. R. Harris et divers politiques anglais à une étude approfondie de ces questions. Leurs conclusions, conformes aux vœux du général Primo de Rivera et d’une partie de l'opinion espagnole, admettent, sous certaines vérifications et garanties, le principe de l’échange Gibralt.àr-Geuta, l’attribution de Tanger à la France, et, moyennant des compensations à rechercher, le î-attacbement de la zone espagnole du Maroc au Protectorat français. Dans sa brochure Tanger et la zone espagnole M. W. B. Harris écrit, en effet :
La question d'un échange entre Gibraltar et Ceuta pose en même temps le problème de la zone espagnole, entière. Au surplus, rien île ce qui se rapporte au statut du détroit de Gibraltar rie pourrait être discuté sans 1 intervention de la Fiance dans les négociations. Avant tout, considérons comme un principe à la base de ces questions, qu'à l exception d une installation éventuelle à Ceuta, après l'abandon de Gibraltar, ta Grande Bretagne ne recherche aucune possession territoiiile dans une partie quelconque de l’Empire chénfien.
11 serait fou d’avoir une autre politique. Avec la paix se produiront de grands changements dans notre domaine colonial ; de grands changements dans nos protectorats et sphères d’intluence en Orient. L’œuvre qui nous attend s étendra au loin dans le monde; elle exigera toutes nos énergies et notre attention.
Pour la France, au contraire, sa grande tâche sera de concentrer scs efforts autour d’elle, et je crois être dans la vérité en disant que la France , après la guerre, limitera scs efforts à deux objets principaux : la réorganisation de son territoire continental, augmenté de l’ Alsace-Lorraine . et la consolidation de son empire de l’Afrique du tSoul. particuliérement au 1 laroc, puisque l’Algérie et la Tunisie sont déjà fortement organisées.
Il va sans dire que la Grande-Bretagne donnera à la France tout son concours dans celte politique ; et par conséquent. si 1 Espagne abandonne sa zone, c'est à la France quelle doit revenir.
La position géographique que la France occupe au Maroc, l’admirable organisation de son Protectorat, la participation héroïque des troupes marocaines dans la guerre, et pardessus tout, l’amitié sans cesse grandissante de la Grande- Bretagne et de la France, tout, à nos yeux, donne à celte puissance un droit indiscutable au Maroc entier, afin de parachever sa grande œuvre dans l'Afrique du Ford.
M. W. R. Harris constate que toute négociation sur le régime du détroit de Gibraltar pose en même teixxps#la question de Tanger. Après avoir fait le procès de la formule internationale qui entretiendrait à Tanger un foyer d’intrigues politiques dont l’Angleterre et la France auraient cruellement à souffrir, M. \V. B. Harris écrit : .
La formule internationale devant être écartée, que reste- L il pour régler le sort de Tanger ? Trois éventualités sont discutables : Tanger anglais, Tanger espagnol, Tanger français. Avant tout, il est bien entendu que Tanger ne sera pas fortifié et qu’il demeurera ouvert librement au commerce international. Sous celte réserve, nous pouvons écarter de toute discussion la pensée que la Grande-Bretagne ail une idée quelconque d’installation à Tanger.
Constatons simplement que nous sommes depuis très longtemps les gardiens de la porte de la Méditerranée, pour nous mêmes et pour nos alliés : nous le resterons.
L’Impossibilité d’abandonuer Tanger à l’Espagne ressort de la situation que cette puissance occupe au Maroc, et que nous avons ci-dessus examinée. La France et l’An-
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Çleterre ne peuvent pas accepter l’installation de l’Espagne à Tanger. Une seule solution s’impose : la cession de Tanger à la brance.
Cette puissance attache uu très vif intérêt à la consolidation de son empire de l’Afrique du Nord. Elle possède, avec le Protectorat marocain, la plus riche et la plus prospère de ses possessions coloniales; et, valeur inestimable, le Maroc se trouve presque à la porte de la France.
Or, les traités gui obligèrent à abandonner à l’Espagne les côtes gui vont de V Atlantique jusqu'à i Algérie, réserve faite de la petite zone de Tanger, ont placé la France devant un obstacle très grave, exaspérant, et qui pourrait un jour constituer pour elle un danger très sérieux. C'est en effet pour la France une menace constante d’avoir cette région montagneuse insoumise et inoccupée, sur le pane de son Pr otectorat.
La zone espagnole constitue le centre d'une propagande et d’une agitation anti françaises. Ces régions sont sans cesse parcourues par des agents turcs et allemands, et ce ne fut qu’à l’énergie inlassable et aux sacrifices sans nombre des autorités et des forces militaires françaises qu’on dut d’écarter le danger.
L’Espagne, malgré des millions d’argent et des sacrifices en vies (sacrilices que l’opinion espagnole n’est plus d’humeur à supporter), ne réussira pas, dans l’avenir, à occuper ou à contrôler le territoire de sa zone. C'est un danger permanent que la France a à prévoir dans l’avenir. 11 nous semble, pour elle, intolérable.
Les puissances intéressées à voir régner l’ordre et la paix au Maroc (et il ne s’agit pas seulement de la France) seront amenées à demander à l’Espagne de préciser ses intentions à l'égard de sa zone.
On pourrait admettre au besoin qu’elle n’améliore pas la situation lamentable qui existe dans sa zone, malgré la menace que cette situation présente pour la paix de l’Empire chérifien. Mais quel sera le danger, quand les Allemands pénétreront dans ces régions, sous prétexte de buts commerciaux, mais aussi av x le sinistre dessein de soulever les populations contre la France, et de déehaïner contre notre alliée leur haine meurtrière! Cette éventualité si grave et si claire ne vise pas seulement la France, mais aussi la Grande-Bretagne comme puissance .intimement liée à l’Islam et aux peuples islamiques qu’elle domine.
Nous, Anglais, pas plus que les Français, nous ne pouvons permettre le risque, dans l’Afrique du Nord, de soulèvements dus aux intrigues allemandes. La paix qui doit régner dans les peuples islamiques est trop essentielle à notre politique pour que nous laissions subsister dans un Maroc espagnol, livré à lui-même, de pareils foyers de mécontentement, d’intrigues et de révoltes. L’Allemagne a tenté de soulever l’Islam du monde contre la Graude-Bretagne et la France. Son échec, aujourd’hui, nous garantit-il l’insuccès de demain ?
L'empire colonial que la France possède dans l’Afrique du Nord attire tous les regards et les espérances des Français. Mais leur succès sera incomplet aussi longtemps que, dans lé Nord-Ouest de leur empire d’ Afrique, subsistera la menace de la zone espagnole, menace permanente à la sécurité de ses possessions marocaines et algériennes, et au maintien de son autorité sur les populations indigènes .•
M. W. B. Harris conclut :
Pour servir la paix et la prospérité générales, deux éléments sont nécessaires : la cession par l’Espagne à la France de la zone espagnole, et suprématie française sur la ville qui, entre les mains des Français, deviendra la porte du Maroc : Tanger. On n’a qu’à examiner la carte pour mesurer l’importance que la France attache à ces deux objets qui sont indispensables pour la sécurité et la prospérité de ce pays, non seulement en Afrique, mais aussi pour sou territoire métropolitain Même si, pour obtenir la cession de la zone espagnole, des sacrifices importanls devenaient nécessaires, nous croyons que la France ne devrait pas hésiter; elle doit se préparer à cette politique. Quant à Tanger, il est d'un intérêt capital, pour la France, de le posséder.
Tanger sera une tête de ligne des chemins de fer qui sillonneront ses colonies et possessions de l’Afrique du Nord ; cette ville sera la vraie porte du Maroc. Enfin l’installatton de la France à Tanger écartera définitivement des compé-
titions qui ne cesseraient de s’élever si le sort de cette ville n’était pas tout de suite et définitivement réglé.
Au nom de tous les principes du droit et de la morale — comme gage de notre admiration devant l’œuvre de pacification que la France a accoirfplie dans son Protectorat — comme hommage à la grandeur et à la noblesse de laFrancc dans cette guerre — comme anneau de la chaîne forgée, entre nous, à jamais la Grande Bretagne doit à la France de se placer à ses côtés pour favoriser ses légitimes espoirs: elle doit lui donner tout son appui pour couronner sa tâche, et consolider son empire de l’Afrique du Nord.
La netteté de ces déclarations, la hardiesse dans la conception défendue par M. W. B. Harris et par le Times n’ont pas été sans provoquer quelque surprise dans le monde politiqueanglais. Mais le cercle s’y étend tous les jours des adhésions à cette formule.
Ii reste l’Espagne. Ne parlons pas du populaire ; il est tout à fait partisan de l’abandon du Maroc ; mais le clergé pour des raisons traditionnelles, l’armée pour des buts professionnels, pour son prestige, s’élèvent avec torce contre toute renonciation à l’héritage marocain. Les gouvernements, conservateurs ou libéraux, jusqu'ici soumis à l’influence de l’armée et du clergé, sont donc, en principe, résolument hostiles à une évacuation du Maroc. Mais l’unanimité que nous rencontrons dans l’opinion du peuple en faveur de cette formule radicale n’existe pas, parmi les dirigeants, pour défendre la formule contraire. Le cas symptomatique du général Primo de Rivera, l avis analogue de nombreux politiques du parti libéral et républicain, enlin, au sein de l’armée, l’aveu de beaucoup d'ol'hciers aux attaches démocratiques, marquent les progrès d’une direction nouvelle à donner à l’Espagne, qui serait allégée de l’écrasante charge marocaine au profit de la Péninsule.
L’entreprise marocaine, en effet, a déjà coûté aux finances espagnoles un milliard 200 millions de pesetas, et le gouffre se creuse, et l’on demande pour quel profit ?
« Pour le profit — répond le général Primo de Rivera — de garder un territoire vierge et notoirement pauvre, en garantissant la sécurité de tous, en facilitant à tous l’exploitation, ayant la responsabilité à l’égard de tous, sans avoir comme compensation à un tel fardeau un seul privilège qui améliore en quoi que ce soit la position que la nature nous a donnée à l’égard de l’Afrique. Est-il convenable et sage de créer en Afrique les écoles qui manquent tant en Espagne, d’ouvrir des routes après lesquelles nous soupirons ici... alors que des rénovations analogues manquent tant ici?... Il vaudrait mieux, poursuit le général Primo de Rivera, ne conserver ni Melilla, ni Laracbe, ni le reste de l'Afrique si ce n’était pour, au moment opportun, les céder à celui qui les désire ardemment, non pas contre une poignée de pesetas dont la somme devrait être bien forte pour nous couvrir de nos dépenses, mais afin d’obtenir des avantages commerciaux par des traités qui, avec des bénéfices importants, assureraient la vie et le développement des industries et delà production nationales. »
L’invitation du général Primo de Rivera répond à une pensée que nous avons souvent entendu exprimer par des hommes politiques espagnols. En cédant à la Francesazone marocaine, l'Espagne doit s’afl’ranchir d'abord du poids linancier qui affecte le Trésor, et trouver en outre, par une entente commerciale avec la France, une prospérité économique qui l’abriterait peut-être de troubles sociaux.
Nous sommes donc fondés à croire qu’il existe entre l'Espagne et nous des moyens d'accord. Le problème, certes, n'est pas simple, mais son enjeu vaut qu’on s’y arrête. Sa solution dépend, dans une large mesure, de la conscience que la France prendra d'un intérêt essentiellement national ; elle dépend de notre toi, de notre volonté.
Enfin, et par-dessus tout, notre établissement dans un Maroc français demeure le seul moyen qui nous reste pour protéger l’ensemble de nos possessions de l’Afrique du Nord du péril allemand . L’Allemagne, en effet, déjà installée au Maroc pendant la guerre, sous le pavillon espagnol, s’y déploiera davantage, demain, par le besoin qu’elle aura de trouver des débouchés.
Cette intention affirmée, dans la presse allemande depuis plusieurs mois, est antérieure même à la guerre. En 1911, un syndicat fut fondé à Mannheim, par MM. Bender, Mannesmann et Loëb, en vue d’une exploitation générale de toute la zone espagnole. La Société offrait de pacifier elle-même ces territoires avec le concours de Raïssouli, et se proposait de tirer parti de toutes les ressources économiques moyennant certaines redevances à verser au gouvernement espagnol. Des indiscrétions de presse ruinèrent, à Madrid, ce projet auquel de hautes adhésions politiques étaient assurées. Les mêmes propositions allemandes ont été reprises, il y a quelques mois, et soumises au gouvernement espagnol : la menace d’hier est celle de demain ; elle dicte notre devoir et nos résolutions.
Rober- Raynaud.
A NOS SOUSCRIPTEURS
Nous rappelons à nos souscripteurs que si le Comité de V Afrique française et le Comité du Maroc ne font pas présenter pendant la guerre les quittances de leurs cotisations , cellesci seront les bienvenues et nous permettront de continuer la publication du Bulletin.
L'impression est chère , le papier presque hors de prix. Aidez-nous à traverser cette crise en adressant votre souscription au Trésorier du Comité , 21, rue Cassette , Paris [VIe).
Nous comptons sur le concours de nos amis pour assurer l'œuvre toujours plus utile du Comité et la publication toujours plus nécessaire de son Bulletin.
Les crimes allemands en Afrique
Le Ministère des Colonies a publié au Journal officiel du o janvier un second rapport sur les crimes allemands en Afraique. Le premier a été reproduit ici même (Rens, Col., 19 1 S, p. 21 0).Nous reproduisons de même en entier ce nouvel acte d’accusation.
Ministère des Colonies.
COLONIES AFRICAINES DU TOBO ET DU CAMEROUN
(2e rapport établi d’après des documents officiels.)
Un premier rapport a été publié (1) : il constituait, pour ainsi dire, une préface au volumineux dossier établi contre les procédés des Allemands envers les indigènes de leurs colonies.
Entr’ouvrons maintenant ce dossier en nous limitant dans ce nouvel exposé aux faits qui concernent la région de Douala, la mieux pénétrée de tout le Cameroun parce qu’elle est plus voisine de la côte et (pie l’influence des Européens s’y fait davantage sentir.
« En ce qui concerne les gens de race Douala, écrit le 30 octobre dernier le commissaire de la République dans les territoires occupés par la France au Cameroun, les Allemands eux-mêmes ne peuvent se faire aucune illusion sur les sentiments qui animent la grande majorité de ces indigènes vis-à-vis d’eux. Les autorités locales les ont traités comme des suspects dès le début de la guerre. Après la reddition de Douala, les Allemands durent, pour aller s’embarquer comme prisonniers de guerre, traverser une partie de la ville au milieu des huées de la population indigène. » Et M. Fourneau ajoute : « Personne ne voudrait replacer sous la domination allemande, en les exposant à de terribles représailles, des populations qui ont si clairement exprimé leur joie d’en être délivrées. »
Nous nous bornerons à établir une analyse aussi succincte que possible des faits décelés au cours de l’enquête effectuée par les autorités françaises et tels qu’ils ressortent des dépositions dûment contrôlées qui figurent au dossier. Ces dépositions sont les suivantes :
Lettre de Dayas, interprète
On peut diviser les résultats de cette enquête en deux parties : 1° crimes des Allemands avant la guerre, et 2° crimes des Allemands au cours de la guerre.
1° Les Allemands au Cameroun avant la guerre.
Ainsi que le précédent rapport le démontre, par calcul comme par système, les Allemands ont toujours traité les indigènes avec inhumanité. Ils les considéraient comme une sorte de bétail dont il y avait lieu de tirer le plus grand profit possible et ils n'hésitaient pas à employer dans ce but les moyens les plus odieux.
C’est ainsi que :
a) Lorsqu'ils avaient besoin de main-d’œuvre, ils exigeaient un certain nombre d'hommes par village et punissaient durement les chefs s’ils n’étaient pas tous fournis.
b) Ces hommes étaient transportés de force loin de chez eux, souvent pour un an ou davantage, étaient peu payés, mal nourris et devaient cependant accomplir de durs travaux. Aussi dans ces équipes de véritables esclaves, la mortalité a-t-elle dépassé 30 0/0 et souvent 50 0/0.
c) Sans se préoccuper des conséquences que ces mesures pouvaient entraîner et dont la principale était parfois de provoquer la disette dans toute une région, les indigènes étaient obligés d’apporter des vivres dans certains centres, à intervalles rapprochés , et ces vivres ne leur étaient pas payés ou l’étaient d’une façon dérisoire.
d) Pour entretenir l’ahondance sur les marchés, les habitants des villages étaient tenus d’y apporter des approvisionnements et, au cas où ces approvisionnements n’étaient pas vendus, les propriétaires devaient en faire abandon.
e) Dans lés prisons les détenus étaient l'objet de brutalités et de nombreux prisonniers sont morts des suites des mauvais traitements qui leur étaient infligés.
/) Des hommes punis disciplinairement étaient frappés violemment de coups de corde ou de chicotte et étaient attachés par les pieds et les mains à quatre crochets fixés en terre, le ventre sur un tonneau.
g) Les indigènes n’aimaient pas les Allemands et ceux-ci se rendaient compte de leur impopularité. Aussi, essayaient-ils de les terroriser. C’est ainsi qu’en 1914, avant la guerre, ils incarcérèrent et pendirent un chef Douala Mango Bell, qui jouissait d’une certaine popularité et qu’ils accusaient de faire de l’opposition au gouvernement local. Ils poursuivaient en même temps de leur haine tous les chefs influents qu’ils soupçonnaient de sympathie pour Douala Mango Bell.
Au hasard des dépositions dont l’énumération a été reproduite, citons les témoignages suivants :
« Jingi-Î3anem, le 19 octobre 1918.
« En 1913, je reçus l’ordre de fournir20 hommes -(ou 25, je ne sais plus bien le nombre exact) pour différents travaux à Douala. Assez souvent les chefs recevaient des ordres semblables et, s’il manquait un homme, un policier venait au village et arrêtait tout le inonde. Je fournis les hommes demandés qui furent employés ài divers travaux de route, en forêt, au delà de Yapomo. Les hommes n’étaient pas payés; on leur promettait qu’après deux ans on leur remettrait une certaine somme, mais jamais aucun ne vit d’argent. Sur le chantier, beaucoup d’hommes, exténués de fatigue et mal nourris, moururent. Je vous ai donné des noms. 11 ne rentra que deux hommei au village : les nommés Coumba Nimbong et Benda Boulon, qui rentrèrent au début de la guerre. Le reste était mort.
« On était mis en prison pour peu de chose et les gens dont je vous ai donné les noms, qui étaient des condamnés à la prison, sont morts des suites de mauvais traitements. Les prisonniers à Yabassi étaient employés à la briquetterie, près du poste, et ceux qui étaient vus travaillant peu étaient frappés à coups de crosse de fusil sur la poitrine. C’est pourquoi beaucoup' sont morts.
« N’Gogbuma est toujours présent au village et peut certifier ce que j’ai avancé.
Grand chef,
« Signé : Essusé, »
« Bodiman, 20 octobre 1918.
« Tous les chefs -de Bodiman étaient mis en prison à cause de 1 impôt.
c Les Allemands avaient arrêté cent hommes par force. Le chef en nom de Ngando Moukoui est mort en prison. Au moment où le nommé Kotto Ngalé était employé du gouvernement, le gouvernement avait l’habitude de recruter les gens par force sans rien dire aux chefs. Le
gouvernement avait vendu ma concession, ils ont mis ma maison en feu et elle a été brûlée avec tout son contenu. J’allai réclamer au gouvernement et, au lie* de m’écouter, ils m’ont mis sur un tonneau et m’ont donné vingt-cinq coups de corde. Le gouvernement m’avait mis en prison, mes deux enfants ainsi que tous mes sous-chefs. Les chefs restaient trois jours en prison ; mes enfants et moi-même avons passé un mois et demi en prison. Le gouvernement avait obligé les gens à couper du bois sans qu’ils fussent payés.
« Les Allemands avaient fait une construction à Naaké, ils m’avaient fait venir là-bas et commençaient par me donner des coups de fusil. Ils ont tué un de mes sous-chefs du nom de Ngalé Yang. Les Allemands ont rattaché le village de Dibombé à Douala qui dépendait de moi. Le chef du nom de Eso Besong, qui était allé demander pourquoi cela était arrivé, avait été mis en prison et on lui avait cassé un pied. Si les gens avaient manqué de venir au marché, ils étaient*mis en prison ainsi que mes sous-chefs, et, avant de sortir, nous étions obligés de^payer chacun la somme de 100 marks. Le nommé Dika Soso était mis en prison pour deux mois parce qu’il avait mangé ses oranges qu’il avait plantées, sous le prétexte que les oranges appartiennent seulement au gouvernement. Au moment de la guerre, le gouvernement allemand avait pris toutes nos pirogues. Il nous était impossible de circuler en pirogue; à ce moment-là les Allemands tuaient les gens à coups de baïonnette. Quelques-uns ont été tués à coups de fusil. Les Allemands ont tué cinq hommes dans mon village de Bonanyamsi. Ils m’ont pris la somme de 7.000 marks ainsi que tout mon bien. Ils ont tué quarantecinq hommes dans les autres villages. Ils ont tué dans le village de Bonalembé,chef NyamaMbonjo, vingt-deux hommes. Ils ont tué îe chef Eloka Sambé. Ils ont mis tous les villages des deux côtés de Bodiman en feu. Nous étions obligés, à notre rentrée, de construire d’autres maisons. Ils faisaient tout cela sans que nous fussions en guerre avec eux.
« Les notables certifiant la vérité de ces déclarations sont les suivants :
« Nsia Nvamsi et Lk.miie Nvamsi.
« Le chef supérieur de Bodiman , « Signé : chef Mfomou Ngallé. »
2° Les Allemands au Cameroun pendant la guerre.
Les Allemands sont les mêmes sous toutes les latitudes. En Afrique comme en Europe, ils croyaient servir leurs intérêts en inspirant la terreur dans les régions où se déroulaient les opérations de guerre. Ils ont de façon systématique exécuté des massacres et des dévastations.
On peut ainsi résumer les actes odieux qui ressortent des documents du dossier.
a) Beaucoup d’indigènes ont été fusillés ou tués
à coups de baïonnette sans distinction d’âge ou de sexe.
b) Des maisons, des villages entiers ont été incendiés volontairement en dehors de tout fait de guerre.
c) Des razzias considérables de vivres ont été faites sans aucun payement, sans même remise de bons.
d) Des indigènes vaguement accusés de ne pas fournir de vivres ont été enfermés dans des cases et brûlés vifs. Lisons à cette occasion la déposition du grand chef Esusé, de Jingi Banem, dont un autre passage a été reproduit ci-dessus :
« Les Allemands chassés de Yabassi sont restés près d'un an dans mon village. Ils nous accusaient de préférer les Anglais et les Français et, sous le prétexte qu'on ne les aidait pas assez, ils ont fusillé un certain nombre d'habitants en différentes fois. En quittant le village, ils ont mis le feu à plusieurs maisons; d’ailleurs pendant leur séjour, plusieurs fois, ils ont amené dans mon village des habitants de différents villages de Banem, les ont enfermés dans des cases et y ont mis le feu. Les indigènes ont alors été brûlés dans les cases. Des Européens surveillaient ces exécutions. »
C’est par centaines que, dans la seule région de Yabassi, les Allemands, au cours de leur retraite, ont tué des indigènes, hommes, femmes ou enfants, parce qu’ils considéraient que les sentiments de la population leur étaient visiblement peu sympathiques et que les chefs de villages n’hésitaient pas à accueillir les alliés en libérateurs.
Les chefs et les habitants déclarent unanimement, en effet, qu’ils ne veulent plus d’Allemands dans le pays. Si leurs anciens maîtres revenaient, ils fuiraient en Nigeria, disent certains chefs, d’autres déclarent qu’ils se tueraient.
Voici un spécimen des avertissements comminatoires que les Allemands adressaient aux indigènes du Cameroun dans les premiers mois de la guerre.
Le 4 novembre 1914, le capitaine von Hagen, commandant la région d’Ebolowa et de Kribi, faisait répandre dans tous les villages la proclamation suivante :
Avis-.
« A tous les habitants des régions d’Ebolowa et de Kribi je dis ceci : lorsque les Anglais et les Français viendront dans le pays, vous devrez tous vous enfuir dans la forêt. Ceux qui resteront dans leurs villages ou iront devant les Anglais et les Français seront tous tués par moi, hommes, femmes et enfants.
« Je tuerai également ceux qui fourniront des vivres, indiqueront les chemins ou serviront de porteurs.
« Dieu a donné le Cameroun aux Allemands. Il a dit que nous le garderions toujours. Nous ne partirons donc pas.
« Les soldats allemands dévastent actuellement les pays des Français et des Anglais, aussi la guerre sera-t-elle finie dans deux mois. Vous ne
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devez pas avoir peur. Je vous répète que ceux qui aideront les Français et les Anglais seront tués, parce que je suis plus fort que tous. Je vous salue.
« Von H agen. »
Dans la bouche de cet officier allemand, qui se targuait d’avoir mérité l’appellation du « terrible d’Ebolowa », ces menaces n’étaient pas vaines et les listes de scs victimes sont longues. C’est ce qui résulte des dépositions qui figurent au dossier et qui ont été recueillies avec toutes les garanties nécessaires par M. le sous-lieutenant Réallon, administrateur des colonies, chargé par le commissaire de la République de faire une enquête sur les faits reprochés aux Allemands.
M. Johnston, directeur de la mission protestante américaine à Etat, a déclaré à cet officier, le 28 octobre dernier, que toute la sympathie et l'assistance de la mission étaient acquises à la France. 11 reconnaissait en même temps le désir réel et évident que les indigènes éprouvaient de rester sous la protection de notre pays, il y a dans ce sens au dossier toute une série de déclarations probantes faites le 28 octobre par Belinga N’djié, chef de N’galenakong, le 31 octobre derniei>qmr Avinapinko, chef d’Ozem, et le 3 novembre par Njemba Ekoto, chef d’Ekumduin.
A mesure que le dossier grossit, aussi bien pour le Togo, où les faits le rendent de plus en plus probant, que pour le Cameroun où le système allemand se révèle partout dans ce qu’il a d’impitoyable et de criminel, il est établi que les populations indigènes n’ont cessé, depuis l’occupjt on française, d’exprimer avec l’épouvante qu elles gardent du régime précédent leur sympathie et leur confiance envers nous. Au Togo comme au Cameroun, les chefs indigènes multiplient actuellement leurs protestations d’attachement à la France. Si Jes mots étaient ici à leur place, alors qu’il s’agit de populations primitives, on pourrait répéter, pour le Togo comme pour le Cameroun, la phrase qui a si bien résumé les sentiments de l’Alsace- Lorraine : « Le plébiscite est fait. »
Pour bien montrer la terreur qu’inspire aux indigènes la domination allemande, on ne saurait mieux faire que de rappeler les faits qui se sont passés au moment où nous avons dû, par application d’un accord que la guerre a rendu caduc, céder des territoires dépendant jusqu’alors de notre Afrique équatoriale et qui ont constitué le nouveau Cameroun.
Dès que le traité du 4 novembre 1911 fut connu des indigènes, un grand nombre d'entre eux manifestèrent le désir d’abandonner leurs villages et de venir s'installer sur le sol français.
« Ce mouvement spontané de sympathie et d’attachement, écrivait M. le gouverneur général Merlin, le IG février 1912, à M. Lebrun, ministre des Colonies, m’a paru devoir vous être signalé; les sentiments dont il est l’expression font l’honneur de la méthode à la fois bienveillante et ferme suivie en Afrique Equatoriale Française sous ma direction et l'impulsion des lieutenants
gouverneurs. Ils montrent qu’on a su s’inspirer largement ici des principes qui dirigent notre politique coloniale; ils indiquent bien enfin que, procédant par comparaison, nos administrés ont apprécié des procédés auxquels ils savent bien que leurs congénères ne sont pas accoutumés ailleurs. Cet état d’esprit s’était déjà manifesté il y a quelques mois quand, après avoir été attirés au Cameroun par des promesses de traitement particulièrement favorable, un assez grand nombre d’indigènes originaires des circonscriptions touchant à la frontière, revinrent avec quelques désillusions et le désir évident de ne plus rechercher d’autre tutelle que la nôtre. »
Dans une lettre du 4 juin suivant, M. Merlin ajoutait : « De nouveaux renseignements récemment portés à ma connaissance indiquent que le mouvement de population prévu s’est déjà partiellement opéré, qu’il se précise et s’étend.
« C’est ainsi qu'au Gabon de nombreuses tribus ont, par l’intermédiaire de leurs chefs, exprimé le désir de rester sous la tutelle de la France. Le lieutenant gouverneur de cette colonie m’écrit, à ce sujet, ce qui suit: « Les commandants des divisions administratives de la côte nord du Woleu N’Tem et de l’ivindo m’ont signalé que de nombreux chefs et notables, à l’annonce des modifications qui vont être apportées aux limites de la colonie, ont protesté de leur dévouement à notre cause et demandé à être régis par nos institutions.
« Dans le Woleu N’Tem, les notables des environs dOyem et de Minvoul, qui ont pu apprécier les bienfaits et les avantages de notre civilisation et qui, ajoutons-le, ont connu l’ère de l’occupation allemande, ont sollicité l’autorisation d’émigrer dans le Como aussitôt qu’ils auront défriché leurs plantations et effectué leurs récoltes.
« Il est certain que les populations du Nord de la Djouah, qui ont déjà une tendance à se déplacer vers le Sud, suivront aussi cet exemple.
« Au Moyen-Congo, plusieurs villages installés sur la rive droite de la Likouala aux Herbes se sont transportés sur la rive gauche peuplée déjà de nombreux groupements qui, m’écrit le lieutenant gouverneur, sont venus à Loukolela protester de leur fidélité en réclamant des drapeaux français. Des chefs de la Sangha ayant demandé des instructions sur le point de savoir où et comment ils pourraient s'installer avec les populations qu'ils dirigent, en territoire non annexé, le chef de la subdivision destiné à les recevoir s’est rendu sur les lieux pour guider les émigrants dans le choix de leurs emplacements. Les mêmes démarches ont été faites par les chefs de la Koudou dont le mouvement d’émigration a paru pouvoir être utilement dirigé vers la Haute Mambélé, affluent de gauche de la Lécoli, elle-même tributaire de la Likouala-Mossaka. »
Naturellement les Allemands protestèrent contre cet exode et reprochèrent aux autorités françaises de pousser les indigènes à quitter les régions annexées au Cameroun. Or voici les instruc-
tions données par le gouverneur général de l'Afrique Equatoriale Française à ses collaborateurs :
« Ce mouvement parait devoir prendre des proportions telles qu’il doit retenir notre attention non pas seulement en nous plaçant à un point de vue sentimental, mais en considérant le côté pratique de la question.
« 11 ne vous échappera pas, tout d’abord, que, dans la circonstance, la prudence et le tact s’imposent d'une façon particulière; aucune pression qui pourrait nous être reprochée par les autorités allemandes ne devra être exercée, et, à cet égard, il sera d’autant plus aisé de se montrer patient et réservé que — je viens d’en être informé — un délai d’une année sera accordé aux indigènes des territoires cédés désireux d’émigrer. Vous devrez donc mettre vos collaborateurs en garde contre toute mesure intempestive, mais je ne saurais trop vous dire de leur recommander en même temps la plus grande bienveillance envers ceux de nos sujets qui demanderaient à se retirer \ers les régions soumises à ce que nous pouvons appeler, avec satisfaction, la paix française. »
On constatera la correction de notre attitude en la circonstance. Alors, comme aujourd’hui, forts de nos droits et confiants dans nos méthodes, nous étions sûrs des sentiments des populations indigènes dont la spontanéité comme la sincérité excluait d’avance l’intervention et rendaient inutile le zèle de nos officiers et de nos agents.
L AGRICULTURE AU TIBESTI
Le massif tibestien est considéré Ajuste titre comme une zone montagneuse désertique. La population tedda a été estimée, en 191 A, comme ne dépassant pas 15.000 âmes.
Il est plus que certain qu’elle a dû diminuer depuis, par suite des pertes subies au cours de la colonne d’occupation et au cours de la pacification, du départ volontaire d’une partie de la population réfractaire à notre influence, et aussi des maladies et famines habituelles.
Dans un tel pays, l’agriculture n’existe qu’à l’état embryonnaire, elle existe néanmoins et est caractérisée par certaines formes : il nous a paru intéressant, au point de vue documentaire, d’apporter sur ce sujet les réflexions que nous a suggérées un séjour de dix- huit mois dans ce pays.
Il s’agit de cultures dans une région désertique caractérisée plutôt par des chutes d-’eau irrégulières que par leur absence totale, où la question de la nappe souterraine, et par conséquent des pluies, prend une importance capitale.
Il ne saurait être question, comme dans les pays du Soudan, d’attendre le retour annuel de la
saison des pluies, pour faire des lougans (kindor). La configuration physique du pays s’y oppose d’abord, car on ne peut tenter de cultures que dans les parties de la montagne où les torrents ont apporté une épaisseur suffisante d’alluvions, et où la largeur du lit du torrent a permis ces dépôts alluvionnaires sur une certaine étendue.
La nécessité impérieuse de trouver, dans un pays montagneux très pauvre, les céréales indispensables à leur alimentation, a amené les habitants à compenser le manque de surface cultivable par un meilleur rendement des terrains cultivés. L’irrégularité des pluies, l’obligation d’obtenir plusieurs récoltes chaque année, les ont fatalement conduits à la culture en jardins ( touri ou bciré), la seule usitée au Tibesti.
D’une manière générale, cette culture est limitée aux oasis (palmeraies) que l’on rencontre dans les vallées des torrents de la montagne. (Nous verrons dans la dernière partie de cet exposé comment ces palmeraies sont réparties dans l’ensemble du massif du Tou.)
Ce mode de culture exige en effet des puits peu profonds (inférieurs à 10 mètres), une nappe d'eau souterraine abondante et une main-d’œuvre continuelle, conditions que l’on rencontre rarement en dehors des palmeraies, qui sont les centres de population les plus importants.
La question du débit des eaux nous amène tout naturellement à dire quelques mots de la division des saisons et de la répartition des piuies au Tibesti.
Les Teddas ne distinguent pas comme nous, au point de vue des saisons, quatre grandes divisions principales; ils ont une série de saisons, et le nom qu’ils leur donnent correspond, soit à un état atmosphérique constant, soit aussi à une époque de maturité de céréales semblables.
Nous utiliserons notre calendrier pour situer ces saisons dans un cadre qui nous soit familier, sous cette réserve que les Teddas ne connaissent que le mois lunaire (àouri), et que la correspondance n’est qu’approximative.
(a) Les saisons :
Biirondaga. — Janvier à mi-février.
Boro. — Chier bop (l’orge est à maturité), mifévrier à mi-mars. Alkam bop (le blé est à maturité), mi-mars à mi-avril.
Sogouni (l’époque bienheureuse). — Onéré bop (le mil est à maturité) se récolte de mi-avril à mimai. Arsebopkienne (les dattes sont formées mais encore vertes), mi-mai à mi-juin.
Ebergé ou ébéré (maturité des dattes), mi-juin à fin juillet.
Mbi. — Cueillette des dattes, août.
Ebéré yina. — Toucouli tiné, haucouboué, ongolli tobezé (toutes les dattes sont coupées; on les fait sécher sur des claies), septembre, mioctobre,
Domoso. — (L’hiver), mi-octobre à fin décembre.
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(b) Les pluies : I
Les pluies reviennent, en principe, à des épo- ' ques fixes, et il y aurait, dans cette région du Sa- ! hara, deux saisons de pluies bien nettes, ce qui ne paraît pas extraordinaire, étant donnée la latitude du pays. Mais dans une même région, ces saisons sont plus ou moins marquées suivant les années; elles peuvent se réduire quelquefois à une seule chute d'eau, parfois peu abondante. Il est permis cependant d'affirmer, que tous les ans, au moins dans une partie du massif, il tombe suffisamment de pluie pour remplir les lits des torrents de la région,
La sécheresse de 1913, qui avait fortement éprouvé les régions septentrionales du massif (régions de Zouar, Tao, Abo, Bardai), n'avait pas été ressentie avec la même rigueur dans les par«ties méridionales (Zoumri, Ybi, Doumar). La grosse saison des pluies de juillet 1914 avait été, par contre, générale dans tout le massif. La première saison d’orages et de pluies se trouve vers la mi-avril, c’est la moins importante, — la plus forte est celle de mi-juillet à fin août.
Les chaleurs recommencent dès les débuts du mois de mars, où la température s’élève très rapidement. L’écart est très sensible entre les chaleurs tempérées des mois de janvier et février, ui ressemblent, à Bardai, à nos mois de mai et e juin en France (altitude de Bardai, 1.000 mètres). Elles subissent une légère baisse au moment de la première saison des pluies vers avril, puis reprennent leur marche ascendante jusqu’à la deuxième saison des pluies (fortes chaleurs étouffantes, le thermomètre monte facilement dans la cuvette de Bardai à 50 degrés). La température décroît pendant septembre et octobre, elle redevient tempérée, comme dans nos pays, en novembre et décembre. A cette époque de l’année, il fait froid dès que le soleil est couché; il gèle parfois légèrement, et nos tirailleurs sénégalais, pourtant acclimatés depuis quelques années dans nos régions désertiques de Bilma et l'Azbin, ont été malheureux pendant le deuxième hiver de l’occupation (1914-1915).
DIFFÉRENTES CULTURES ET MODE DE CULTURE
Les‘ principales céréales cultivées au Tibesti sont, par ordre d’importance :
( a ) Le mil( onéré). — Il est cultivé dans tout le massif et, dans certaines régions favorisées par le climat et où la population est plus dense, on en fait souvent deux, quelquefois troisrécoltes par an.
Il met en général trois mois pour arriver à maturité, mais les épis n’atteignent jamais la grosseur, ni la hauteur de ceux qu’on rencontre couramment dans les zones soudanaises.
Le seul genre connu est celui dit petit mil; néanmoins les habitants distinguent plusieurs variétés suivant l’origine. C’est ainsi que le mil venu de Bilma est plus délicat et s’acclimate plus difficilement que celui venu du Borkou ou du Fezzan. Des expériences tentées avec du mil
venu de Zinder pour le ravitaillement du poste de Bardai ont donné des résultats médiocres, et un mil de qualité nettement inférieure à celui du pays.
b) Le blé ( alka'ma ) est aussi cultivé en assez grande quantité, et il réussit très bien pendant les mois tempérés de novembre à mars.
Les Teddas n’en font qu’une seule récolte par an. Il est plus particulièrement cultivé dans la zone méridionale du Tibesti, qui est en relations très étroites avec le Borkou; mais on en rencontre dans toutes les palmeraies.
c) L'orge (chier) se rencontre en moindre proportion que les deux céréales précédentes: elle est surtout appréciée parce qu’elle arrive à maturité la première, et qu’elle permet aux Teddas de passer les mois difficiles, où leurs ressources alimentaires sont épuisées. Elle est particulièrement cultivée dans la zone septentrionale du massif tibestien.
L’orge et le blé exigent à peine de deux à trois mois pour arriver à maturité.
Parsuitedes contacts que leurs instincts pillards leur ont ménagés avec les populations des pays du Sud (Djermahs, Haoussas, Kanouris, Arabes du Tchad, Touareg) et des relations qu’ils ont toujours entretenues avec les îlots de race tedda émigrés aux alentours du massif (Bilma-Fezzan- Koufra-Borkou) l’agriculture tedda s’est enrichie de nouveaux produits qui réussissent grâce à la méthode du jardinage, pratiquée exclusivement par les agriculteurs et les captifs teddas.
Ce sont : la tomate (tomatum), le pourpier (burdengali ou Sanu), la courge (kalù) et le concombre (fugùs).
Les Turcs leur ont fait connaître, pendant leur occupation du Tibesti, Y oignon (arbasal) et Y aubergine (yalu).
A côté de ces céréales ou légumes, il faut aussi citer pour son importance parmi les produits du pays, la datte ( tiné) qui constitue l’aliment essentiel des Teddas.
Les palmeraies en renferment de grandes variétés, dont la plus appréciée est celle dite de Zeyla, qui est très allongée et aussi trèscharnue. Séchée, elle se conserve pendant très longtemps, dans les Dôbrà (magasins à dattes et à céréales en argile et pierres) qui entourent chaque casetedda. C’est, avec les graines de coloquinte (habra) la seule nourriture qu’emporte le razzieur, lorsqu’il quitte sa montagne, pour se lancer en compagnie de quelques aventuriers comme lui, en quête de caravaniers à détrousser dans le désert.
Le dattier n’exige pas de grands soins, et il fournit, outre ses fruits, une sorte de boisson très alcoolisée que les Teddas apprécient beaucoup (ayibi) et avec laquelle ils se soutiennent uniquement, pendant les périodes de famine. Malheureusement les saignées répétées sur le même arbre arriventàle faire rapidement dépérir, et. il n’est pas rare de rencontrer, dans certaines régions du Tibesti, des palmeraies de moyenne importance en voie de disparition, par suite de l’insouciance et de l’intempérance des habitants.
Eusunni, sur la route de Bardaï au Zoumri, est le plus bel exemple que l'on en puisse citer.
Dans toutes les palmeraies on rencontre aussi des palmiers dcu</»s(sobo) dont les indigènes utilisent les fruits. Certaines palmeraies sont uniuement composées de doums, à l'exclusion de attiers (Wour dans la région d’Abo), et il en existe beaucoup dans les régions du versant occidental (région d’Yoo-Doumar).
On trouve également en assez grande quantité, surtout sur le versant Est du massif, des figuiers borkoy) particulièrement dans les palmeraies du Zoumri, d’Yibi et d'Aozou, qui produisent de petites figues très sucrées, que les indigènes de ces régions consomment. Ils ne paraissent pas être l’objet de grands soins de la part des habitants et sont sans aucun doute d'origine fezzanaise ou lybienne (palmeraies de Koufra).
Signalons aussi dans un autre ordre d’idées, mais ayant une grosse importance pour les indigènes et nos tirailleurs, la présence du tabac en assez faible quantité.
La main-d'œuvre est fournie, soit par des captifs, soit par des affranchis, qui continuent à travailler les jardins de leur patron, tout en jouissant d une assez grande liberté.
Ils constituent une population sédentarisée et rassemblée dans des villages, surtout sur le versant occidental. Assez peu travailleuse, jalouse de ses droits, elle a été en général excessivement réfractaire à notre influence, et a contribué pour une grande part à assurer, pendant notre occupation, le ravitaillement des dissidents réfugiés dans les montagnes.
Les jardins (bara) sont installés dans toutes les palmeraies, sur un modèle uniforme.
L’agriculteur commence par délimiter la surface qu’il veut ensemencer, par une clôture de
I m. 70 de hauteur environ, en branches de palmier (herredo) ou en roseaux (zarra) à l'intérieur de laquelle se trouve un puits (bouni) ; cette surface peut atteindre 50 mètres carrés au maximum.
II fait ensuite brûler sur toute l'étendue du futur jardin, des tas de détritus, tels que des feuilles de palmier sèches, des pailles de roseaux. Il ajoute à ces cendres un peu de fumier d’ànes ou de chèvres, ramassé dans son parc à bétail. C’est le seul engrais qu'il incorpore à sa terre pauvre et sablonneuse, qui renferme parfois une assez grande quantité d'argile magnésienne vulgairement&ppelée « terre à natron ».
11 divise ensuite ce terrain en une infinité de petits carrés, en communication les uns avec les autres, par des canaux d’irrigation qu’il désigne sous le nom de yigodcra. Un grand canal en plan incliné, permet d’amener l’eau du puits dans tous ces petits canaux, c’est le lurrogoyt , dont le lit est entièrement construit en pierres plates. Le puits est du système dit à balancier ; sa profondeur habituelle est d’environ 2 mètres à 2 m. 50. 11 est généralement boisé à sa partie supérieure, et coffré avec des branchages (feuille de palmier) à sa partie inférieure où il s’ensable continuellement.
Lorsque le jardin est établi sur les flancs de la montagne, à une certaine hauteur, on installe un double balancier, le puits alimentant un bassin intermédiaire où l'on puise l’eau pour arroser le jardin (région de Zoumri . Les bois qui servent de supports au balancier, sont des troncs de palmier évidés s’appelant yega. Le balancier est en téfi (épineux) assez long, il atteint généralement de 4 à 5 mètres. A une de ses extrémités est attaché, par des lianes ou des cordes, un contre-poids en pierres; à l'autre, à l'extrémité d'une longue corde en fibres de palmier très résistante, est attachée la puisette faite en paille fori) ou en peau ( tori ).
Nous n’avons vu à Bardaï, qu’un seul exemplaire d'un type de puits utilisant la traction animale (ânes). C'est le grand puits, démoli du reste, qui servait à arroser les jardins qui entouraient la case du chef du pays, le Dardai Chaffami. Ce puits de 8 à 1U mètres de diamètre à l’orifice, et assez profond en raison de son éloignement du lit du torrent, était situé vers le cenlre des jardins, qui avaient une superficie d'environ 300 mètres carrés. Quatre grands yigadéra arrosaient toute la surface grâce à un système assez compliqué de canaux dont les vestiges subsistent encore; ils étaient alimentés par une grande puisette que tiraient des ânes, par l’intermédiaire d'une poulie. Un captif pouvait à volonté basculer le contenu de la puisette dans un des canaux.
Le seul instrument aratoire, dont se servent les Teddas est la petite bêche (bownu), le daba des Ilaoussas. Ils ont aussi rapporté de leurs razzias tous les instruments agricoles des populations sédentaires du Niger, mais ils s’en servent rarement. Leur façon d’opérer ne nécessite guère d’autres instruments, car le jardin étant ensemencé, ils se contentent d’arroser deux fois par jour, et attendent patiemment la récolte.
La situation agricole du pays après la conquête était peu florissante ; les habitauts avaient déserté leurs jardins et, n’ayant pas encore repris confiance, hésitaient à reprendre leurs habitudes antérieures. Néanmoins, peu à peu, d’abord pour les régions éloignées des postes, puis ensuite pour celles situées dans nos zones habituelles de parcours, les cultivateurs (captifs et affranchis) ont repris par nécessité leur travail, et en 1916, la superficie cultivée dans les palmeraies de Bardaï, pour ne citer que cet exemple, était sensiblement égale à la moitié de la surface ensemencée avant notre arrivée; il reste donc encore beaucoup à faire pour redonner à la région son ancienne activité. Les dégâts que les nécessités politiques et militaires nous ont forcés à effectuer dans les palmeraies, seront difficilement réparables avant de nombreuses années ; il y aura des mesures à prendre pour nous concilier les sympathies des habitants, et leur montrer tout l'intérêt et l’attention que nous portons à nos administrés.
L’énumération qui suit porte seulement sur les
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régions explorées du massif tibestien : au commencement de 191 4- , il restait encore beaucoup de centres dont nous ignorions l’existence, sans parler des palmeraies d’Omi ou Omou , Oumchi et Guezzindeur situées sur la route de Zoumri à Koufra, dans la partie orientale du massif.
A. — Région nord ou région d' Abo. — Encore réfractaire à notre influence, n’était guère cultivée même avant noire occupation, en raison de la nature pillarde et indépendante des habitants qui constituent la majorité des rezzous pillards, s’attaquent même aux autres habitants du massif, et vivent de la vente ou de l’échange du produit de leurs vols. Ils vont chercher leurs subsistance dans les oasis du Fezzan, avec lesquelles ils sont en relations très suivies. Par suite de l’hostilité de ces habitants, nos reconnaissances ont détruit systématiquement tous les ans, leurs récoltes et leurs jardins, la famine pouvant seule permettre de les réduire.
Elle comprenait :
1er groupe à l'Ouest. — Palmeraies de Madigué, jardins et doums de Wour : constituaient le domaine agricole du chef de la région Barkadji- Kosso, un de nos adversaires les plus irréductibles, bien connu des Touareg.
2e groupe au Nord. — «Jardins de Turkou - Koyeur peu importants et déjà en voie de disparition, avant notre installation dans le pays.
3° groupe à l’Est. — Région de Ouantogoye. — Palmeraies de Bonwa-Toudoufou , avec ses annexes Yichi, Yichidaha et Ofoudui : jardins de Bounigeye et Tougouniy ye. Cette région était autrefois cultivée, si on en croit les restes des jardins que l’on rencontre dans l’enneri Fochi , l’enneri Bounigeye, et tous les cnnerisqui viennent converger dans la cuvette de Toudoufou. Elle a été entièrement abandonnée par suite du refus de toute la population de se soumettre à notre occupation.
B. — Région orientale. — Soumise pour la plus grande partie à l’action du poste de Bardai, et reconnaissant partiellement notre autorité, avait repris son activité d’antan.
Cette région est divisée en deux groupes principaux :
1° Groupe de Bardai. — Palmeraies de Kanoua , Armachibé-Dougueye , Touski , Doudeye, Sobotogueye , toutes situées dans la vallée de l’cnneri de Bardai, au maximum à une demi-heure en aval ou en amont du poste.
Cet ensemble représentait au premier recensement de 1910 un total de 700 individus, ins-, tallés dans des cases en pierres et argile, pendant plus des deux tiers de l’année. A deux heures de marche et faisant toujours partie du groupe, vers le Nord, la palmeraie et les jardins de Zougra ; au Sud, les palmeraies de Zouy, Eusunni , toutes aussi florissantes que celles de Bardai et assez peuplées. Une exception est à signaler pour celle de Tebouroua, entre Zouy et Eusunni, qui appartenait presque tout entière à 1a, famille du Dardai-Chaffami , et qui a toujours été abandonnée depuis notre installation dans le pays.
2° Groupe du Zoumri. — Situé vers le Sud- Ouest à deux jours de marche du groupe précédent, c'était peut-être le plus important au point de vue agricole. Eloignée du poste militaire, visitée seulement de temps à autre par des reconnaissances toujours éventées, cette région n’était qu’à moitié soumise, quoique habitée par une population plus laborieuse.
Les palmeraies sont rangées en demi-cercle sur les rives des torrents descendant de la montagne, et dont la réunion constitue le lit du grand enneri appelé le Bardai. Ce sont les palmeraies dAlbor, Odiouki , Intar , Douneye , Youndiou, etc., les jardins d 'Aderkey.
Tout cet ensemble formait une région riche qui était le domaine politique de Alaï-Chaffami , le Dardai de Bardai, avec le groupe de Bardai et le groupe dissident d'Aozou (sur la route du Tibesti à Wou, oasis senoussiste à l’Est du Fezzan) qui a, lui aussi, connu une grande prospérité. Le Dardai prélevait sur toutes ces régions une dîme sur toutes les réo/ltes, impôt excessivement lourd, en comparaison de celui que nous avons imposé aux indigènes au cours de l’année 1916, ce qui n’a pas peu contribué à les étonner et leur a rendu une certaine confiance.
Plus au Sud, entre les pistes conduisant à Yibi, à Modrona, se trouvent aussi quelques palmeraies et surtout des régions de jardinage restées prospères. Nous ne les avons jamais explorées et n’en avons appris l’existence qu’au début de 1916.
Sur la route du Zoumri à Gouro , par Goumeur, existe un groupe de palmeraies, déjà dans une zone de transition, entre le Tibesti et le Borkou, la région d 'Yibi, visitée par le lieutenant Campenon de l’artillerie coloniale, et traversée en octobre 1913 par le commandant Tilho, lors de l’établissement de la jonction entre le Borkou et le Tibesti.
Cette région frontière entre les territoires de deux gouvernements différents, nous est peu connue. Plus à l’Est de cette région existe un autre groupe de palmeraies, non encore visité, qui s’étend jusqu’à la région d ’Ouri (230 kilomètres de Bardai) parcourue en 1913, par le capitaine Lauzanne, des troupes du Borkou. Ce sont les palmeraies d'Omchi , Ômi ou Omou , et Guersindem ou Guersindao.
C. — Région occidentale. — A cette énumération se termine la visite rapide des régions cultivées du versant oriental.
Le versant occidental ne renferme qu’une seule palmeraie, celle de Goubonne, située dans la région méridionale entre Yoo et Doumar , et visitée en 1914 par le lieutenant Roucaud, mais elle est caractérisée par la présence de centres importants de jardinages : enneri Régahan, enneri Yoo, enneri Goubonne , enneri Maro et région de Doumar. Ce pays visité pour la première fois par le lieutenant Meyer en 1914, présente des cultures variées et abondantes (mil, orge, blé, tabac, tomates) dans les vallées des enneris qui sont tous des torrents importants, et dans lesquelles on trouve des palmiers doums.
Cette région obéit à l'autorité de Guelly Olo, le seul chef du Tibesti qui se soit soumis au moment de la conquête, parent rapproché du Dardai ChafFSmi, et dont la fidélité était plus que douteuse : les événements de 1916 l’ont assez prouvé.
En résumé, la situation du Tibesti était peu brillante, même avant notre arrivée. 11 faut chercher dans la paresse du Tedda et dans son ignorance les raisons d’une situation qui se traduisait par des famines fréquentes. Avec une politique intelligente et ferme, on arrivera assez facilement à supprimer la réunion et le départ des Teddas pillards, et en attachant les habitants à leur pays on lui fera rendre toute sa valeur.
A titre d’indication, des essais d’acclimatement de bœufs venant du Kanem et du Borkou et tentés en petites quantités, ont réussi. Ils avaient été tentés sur l'initiative du capitaine Ferrand, commandant le cercle de Bilma, pour assurer le ravitaillement des postes du Tibesti en viande fraîche.
Si cette expérience était continuée, il serait alors possible de reformer le courant caravanier qiy existait autrefois entre le Fezzan et le Borkou, qui apportait au Tibesti les étolfes et autres objets de luxe, et de développer ainsi la richesse du pays et de ses habitants.
Les ressources minières, qui ne peuvent manquer d’exister dans cette région, pourraient-elles alors être mises en valeur? Ce sont des questions que l’avenir réserve, et dont la solution dépend de la réoccupation du Fezzan par les Italiens, et de la mise à la raison des Senoussistes de Koufra.
Nous nous gardons bien, cependant, d’exagérer l'importance que peut avoir le Tibesti, région semi-désertique, dans l’ensemble de nos possessions africaines.
Mais la question mérite cependant d’être résolue ; elle permettrait de réduire considérablement les lourdes charges de notre-première occupation ; elle supprimerait ces énormes convois de ravitaillement qui, outre les dépenses pécuniaires qu’ils occasionnent^ont ouvert une large brèche dans le troupeau chamelier du territoire du Niger; elle ferait disparaître mieux qu'une forte occupation, avec des effectifs élevés et peu en rapport avec l’importance des pays, le banditisme cl les pillages des Toubbous, qui ont leur origine fondamentale dans le manque de ressources du pays.
Nous n’avons voulu que poser les éléments d’un problème et donner notre opinion sur la question. Il reste à la résoudre par une nouvelle occupation.
Capitaine Boof.r Blaizot,
de l’infanterie coloniale.
Renseignements cartographiques :
Carte du colonel Lœffler sur la colonne du Tibesti {Renseignement* Coloniaux, publiés par l’Afrique française en 1916, p. 173).
Carte du Sahara.
Carte du commandant Tilho : le Borkou et le Tibesti.
La Révision de l’Acte de Berlin
La révision des actes internationaux sera Lune des plus intéressantes questions de la paix coloniale. Voici sur celle de l’Acte de Berlin l'opinion exposée par M. A. Berriedale Keith dans le Journal of the African Society :
L'histoire quelque peu variée de l’application de l'Acte de Berlin a abouti au travestissement des principes sains et sages sortis du Congrès que le prince de Bismarck, d’accord avec la France, avait fait réunir à Berlin en 1884 et a donné à cet acte le caractère d’un imposant étalage de principes qu’aucune des puissances signataires n'a eu l’intention de mettre en pratique. 11 ne serait pas équitable, toutefois, de juger des intentions de chaque partie intéresséepar les résultats présents : quelles qu’aient pu être, à l'époque, les visées de Léopold II de Belgique, on peut difficilement mettre en doute le désir, parfaitement sincère, du gouvernement britannique de voir établir dans le bassin du Congo un régime de liberté politique et économique, et aussi sa persuasion qu’on aboutirait à ce résultat par la reconnaissance de l’Association internationale du Congo, ou mieux de Léopold comme souverain de l’Etat du Congo. L’Allemagne était également intéressée au maintien de la liberté commerciale et se serait engagée à aider la France, principalement en matière de politique générale européenne. Mais la France conservait, sans doute, l'espoir que le droit de préemption qui lui avait été reconnu sur le Congo pourrait se réaliser prochainement, tandis que le Portugal, désappointé dans son effort pour se rendre maître du Congo, s’inquiétait d’étendre son territoire aussi loin que possible vers le Nord. L’Angleterre, ayant renoncé aux prétentions territoriales qu’elle aurait pu revendiquer en vertu des traités du Cameroun, fut en position — les Etats-Unis l’appuyant — d’assurer l’accord sur des principes qui, mis en pratique dans l’esprit où ils furent conçus, auraient conféré d’importants avantages aux peuplades africaines.
On a entendu faire de l'Acte de Berlin une déclaration permanente de loi internationale qui lierait les puissances signataires et celles qui y auraient adhéré, même au cas de guerre entre quelques-unes de ces puissances (1 ). Il pouvait donc, par hypothèse au moins, survivre aux hostilités actuelles; mais il est éminemment désirable qu’à l’établissement de la paix on procède à une large révision de ses termes à cause des graves inconvénients qui en ont résulté, ainsi que l'a montré l'histoire de cette période de trente années qui va de 1885 à 1914, inconvénients qui ne sont pas intrinsèques à l’Acte dont la sagesse est apparue de plus en plus au cours du temps, mais qui sont inhérents au mode d’application dont il a été l'objet. Les buts de l’Acte étaient d’étendre aux indigènes les bienfaits de la civilisation, de développer le commerce et la navigation sur la
(1) Cf. Art. x, xiii,. xxv, xxvi et xxxm.
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hase d’une parfaite égalité pour toutes les nations et de préserver le pays des ravages de la guerre. Mais les effets de ces buts excellents ont été singulièrement diminués parce qu’on a restreint létendue du territoire intéressé, omis de prévoir les moyens etfectifs qui donneraient une force aux prescriptions de l’Acte, et enfin manqué d’exprimer les prescriptions de l’Acte relativement à la liberté du commerce, à l’égalité religieuse, au développement de la civilisation et à la neutralisation, dans des termes tels que toute échappatoirefùtrendue difficile, sinon impossible.
Le défaut le plus évident de l’Acte, vu à la lumière de l’expérience, réside dans la restriction apportée à l’étendue territoriale de son action bien que ceci ait été dû, sans doute, non simplement au fait que le Congrès était né de prétentions rivales sur le Congo, mais aussi à ce que le Royaume-Uni n’avait pas bien compris l’importance des questions commerciales concernant les régions que la France était sur le point d’acquérir en Afrique occidentale. L’erreur ainsi commise fut partiellement et imparfaitement corrigée par la convention anglo-française du 14 juin 1898 et l’arrangement du 21 mars 1899 qui ont assuré, pour trente ans seulement et au point de vue commercial, l’égalité de traitement aux sujets et protégés britfhniques ainsi qu’aux Français, dans les colonies françaises du Dahomey, de la Côte d’ivoire et de la région du lac Tchad ; ces mômes actes ont réservé un traitement réciproque aux citoyens et aux protégés français dans toute la Nigéria et en Gold-Coast. Les avantages de cet arrangement se manifestent assez clairement quand on compare l’essor du commerce britannique à la Côte d’ivoire et au Dahomey avec les difficultés qu’il rencontre au Sénégal, en Guinée française et au Soudan français (1), bien que là cependant le commerce de la Grande-Bretagne n’ait pas été exposé, comme on doit le rappeler, aux entières rigueurs de la politique protectionniste française (2). On peut tirer semblable morale de l’expérience tentée en Afrique Equatoriale Française : l’Acte de Berlin a placé le bassin de l’Ogoué en dehors de son champ d’action et ainsi le commerce britannique a soutfertau Gabon d’un tarif protecteur, tandis qu’au Moyen-Congo il a pu se développer sous le régime de l’égalité de traitement. Une partie du Cameroun lui est soumise, une autre lui échappe; l’Angola, l’Est- Africain portugais, la Somalie italienne se trouvent dans le même cas; les Somalies française et anglaise dépassent aussi ses limites. A première vue, la conclusion s’impose irrésistiblement que l’application de l’Acte devrait être étendue à toute l’Afrique tropicale entre le Sahara et le Zambèze et que la charge d’exclure une colonie de ce régime devrait être laissée à toute Puissance qui désirerait conserver une situation aussi anormale.
Non moins importante est la question des
(1) Voir, par exemple, Pari. Paper, Cd7048. 52, p. 10.
(2) Voir Ch. Humbert, l 'Œuvre française aux Colonies, p. 38.
mesures effectives à prévoir pour l’exécution des clauses de l’Acte. Au cours des tentatives du gouvernement britannique en vue d’amener des réformes dans l’administration indigène de l’Etat du Congo, on lui dénia absolument le droit d’intervenir diplomatiquement en cette matière; cette attitude fut celle non seulement du gouvernement de l’Etat du Congo, mais aussi celle du gouvernement belge. Le roi soutint énergiquement que les obligations inscrites dans l’Acte en faveur des tribus indigènes n’étaient que des déclarations de principe, liant moralement l’Etat, mais ne conférant aucun droit de protestation de la part d’une autre puissance (1). Le gouvernement belge adopta d’ailleurs une attitude aussi intransigeante à propos de questions commerciales qui touchaient directement les intérêts de la Grande-Bretagne : il refusa de soumettre les questions de ce genre à l’arbitrage à moins que les autres puissances, ayant des possessions dans le bassin conventionnel du Congo, « aient consenti d’avance à intervenir dans les faits courants ou à accepter pour leurs colonies l’interprétation donnée par la sentence arbitrales» (2). De sorte que si l’arbitrage prévu par l’Acte de Berlin est en réalité laissé à la volonté des parties, une telle doctrine équivaut à mettre en échec le propre même de l'Acte; il est donc éminemment désirable que la révision contienne une clause rendant l’arbitrage obligatoire et autorisant les autres puissances dont les possessions seraient affectées par la sentence arbitrale d’être représentées devant le tribunal de l’arbitre. Déplus, on devrait faire comprendre que toutes les clauses de l’Acte sont également valables et qu'un recours à l’arbitrage sur n’importe laquelle de ces clauses pourrait être demandé par toute puissance signataire, que les infractions signalées préjudicient ou non à ses nationaux.
Tandis que dans sa discussion sur le droit du gouvernement britannique d’intervenir, par la voie diplomatique, en faveur des indigènes, le gouvernement du Congo ne pouvait arguer d’aucun principe valable en droit international, il se trouvait en meilleure posture dans la question, au point de vue technique simplement, de la liberté du commerce. L’Acte, en effet, a prévu en termes exprès qu’aucun Etat « ne pourra accorder un monopole ou un privilège d’aucune • sorte en matière commerciale » (3). Rédigé à une époque où l’exploitation par une entremise gouvernementale était embryonnaire, l’Acte ne prit pas la précaution d’interdire à un gouvernement d’exercer lui même un monopole ; dès lors les décrets par lesquels le roi créa en 1891-1892 un vaste monopole d’Etat du caoutchouc et d’autres produits naturels dans la majeure partie du Congo pouvaient se défendre, au point de vue technique, comme ne constituant pas une violation de la prescription précitée de l’Acte. On pouvait cependant les blâmer sous d’autres points de vue, car ils empêchaient l’indigène de trafiquer les pro-
(1) Pari. Paper , Cd. 3002, p. 19.
(2) Pari. Paper, Cd. 3002, p. 19.
(3) Article v.
duits naturels avec d’autres commerçants que l’Etat. Le gouvernement britannique a toujours soutenu que la procédure employée par le souverain était illégale et suspendu sa reconnaissance de la cession du Congo à la Belgique tant que celle ci n’eût pas abandonné formellement la politique répréhensible suivie jusqu’alors. Malheureusement la même politique fut momentanément adoptée au Congo français en 1899 quand, à l’instar du régime léopoldien, la majeure partie du Congo exploitable fut distribuée entre un grand nombre de puissantes compagnies dans lesquelles des Belges étaient intéressés. Par bonheur, le gouvernement français comprit de suite l’illégalité de ce procédé qui avait aussi occasionné quelques frictions avec les commerçants allemands, et il chargea, en 1910, le gouverneur général M. Merlin d’étudier la suppression des traits les plus critiquables du régime concessionnaire et d’assurer la restauration graduelle de conditions plus normales (1). L’injustice qui frappait cependant ainsi les maisons anglaises subsiste, car les compagnies concessionnaires ont tellement pris pied dans le pays, qu’elles rendent la concurrence beaucoup plus difficile qu’elle n’aurait dû l'être en réalité (2).
Mais si la violation de la liberté du commerce est assez claire, les remèdes à appliquer ne se précisent pas facilement. La défense d’accorder un monopole ou un privilège en matière de commerce est une expression si étendue, qu’à l’observer strictement, elle peut devenir une menace pour la sûreté de l’Etat. La défense est à la fois trop large et par sa non-application au gouvernement lui-même trop étroite; il sera utile de l’inscrire à nouveau en l’accompagnant d’une formule qui permette l’octroi ou l’exercice d’un monopole commercial par l’Etat seulement quand il est nécessaire à la santé et à la sécurité publiques ou lorsqu’il est inévitable (comme dans le cas d’une concession de chemin de fer) (3) ; l’assurance d’une juste interprétation de la clause doit reposer sur le droit de recourir à un tribunal arbitral. Il existe aussi des difficultés en matière d’adjudications que le gouvernement donne de préférence ou exclusivement à ses nationaux, ainsi que cela s’est pratiqué dans les colonies des Congo belge et français. Le principe de l’égalité de traitement à ce point de vue se déduit précisément du principe de la liberté de commerce, mais, en pratique il serait probablement facile d’esquiver l’application de la règle sans qu’on puisse recourir à l’arbitrage, et il serait bon, pour cette raison, d’éviter des exigences qui pourraient aisément engendrer des difficultés. Sur le terrain des principes, il est d’ailleurs possible de défendre la
(1) Voir Ch. Humbert, L'Œuvre française aux coloniès
(2) Comme résultat du régime concessionnaire, la proportion des exportations pour le Royaume-Uni est passée entre 1902 et 1911 de 16 à 5,3 0/0, bien que la valeur totale des exportations se soit élevée de 300 0/0 [Pari Paper,] Cd. 7048-66, p. 5)
(3) Le contrôle des mines par l’Etat est sans doute bon, mais l’égalité de traitement pour les nationaux et les étrangers est à souhaiter.
politique qui consiste à laisser libre chaque gouvernement en la matière : l’attribution des adjudications des travaux d’utilité publique par l’Etat peut légitimement être invoquée comme essentiellement comprise dans le pouvoir administratif du gouvernement qui, naturellement, n’est soumis, d’aucune façon, à une loi internationale. Tant que les indigènes conservent la liberté du commerce et ne sont pas dépourvus du moyen de le faire, le but de l’Acte de Berlin semble recevoir satisfaction.
L’imposition de droits tanta l'importation qu’à l'exportation était formellement prohibée par l’Acte de Berlin et il était entendu qu’on devait revenir sur cette question au bout de vingt ans. Cette prescription, comme il fallait s’y attendre, n’a pas pu jouer, car elle privait les administrations intéressées des moyens d'augmenter leurs revenus par une taxe indirecte et on s’est laissé aller à permettre des droits n’excédant pas 10 0/0 ad valorem dans l'Acte de Bruxelles qui devint applicable en 1892 (1). L’égalité de traitement est ainsi assurée ; mais la limite assignée est étroite et il peut être nécessaire, pour l’avenir, d’établir un système plus élastique et plus en rapport avec les besoins fiscaux spéciaux de ces colonies : un des motifs allégués pour montrer que l’imposition d’une taxe directe était quelque peu prématurée au Congo français a été tiré de l’impossibilité de recouvrer autrement l’argent nécessaire au gouvernement pour se défrayer de ses dépenses et de ce que le principe de Légalité n’avait aucun rapport nécessaire avec la limitation actuelle de ce droit.
Beaucoup plus compliquée est la question de la meilleure méthode à suivre pour s’assurer que la civilisation des indigènes si prônée par l’Acte esteffectivementpoursuiviepar les gouvernements ayant des possessions africaines. Des puissances signataires de l’Acte, le Royaume-Uni a de beaucoup le meilleur record dans les trente années qui ont précédé le commencement de la guerre ; les grands exploits de la France sont ternis parles graves erreurs commises au Congo ; le mauvais gouvernement du Congo belge fut si grave qu’il fallut cinq ans pour amener le gouvernement britannique à accepter la validité de la cession à la Belgique ; et les Portugais n’ont pas réussi dans la question irritante du travail pour Saint- Thomé et l’île du Prince, bien que des améliorations aientété apportées au régime ancien (2). Le traitement que l’Allemagne a infligé aux indigènes en Afrique tropicale ou dans le Sud-Ouest africain, a été marqué par une brutalité,* d’autant plus honteuse qu elle est le résultat d’une politique délibérée d’intimidation (3). Les maux toutefois sont beaucoup plus évidents que les remèdes ; un gouvernement effectif et fort est sans contredit nécessaire, mais prévenir un abus de pouvoir est
(1) En ce qui concerne les droits sur les liquéurs, des règles spéciales ont été fixées par la convention de Bruxelles du 3 novembre 1906 ; pour les armes et les munitions, il existe une convention du 15 juin 1910. Une nouvelle réglementation de ces deux sujets est urgente
(2) ' W. A. Cadburry. Labour in Portuguese We°t Africa.
(3) J. H. Harris. Germanÿs Lost Colonial Empire, p. 1T-37.
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chose difficile, même en territoire britannique. | Une grande sauvegarde, qui prévaut dans les possessions anglaises, manque dans celles des puissances étrangères ; aux termes de la loi le fonctionnaire britannique est justiciable, au civil comme au criminel, pour des actes illégaux, de la juridiction des cours ordinaires, tandis que la jurisprudence continentale ne permet d’appeler pour les actes des fonctionnaires du gouvernement que devant des tribunaux spéciaux où ils sont jugés d’après des principes spéciaux, basés sur la nécessité de préserver le plus possible l'exécutif du contrôle de la justice.
Toute tentative de poserdes principes généraux de quelque valeur pour assurer la protection des indigènes seraitextrêmeinent difficile ; mieux vaudrait appeler l’attention sur la question fondamentale de la propriété foncière. Tous les systèmes de possession de la terre en Afrique tropicale présentent entre eux cette remarquable ressemblance qu’ils présument que les membres de la tribu ont le droit d’user de leur terre mais n’ont pas la possibilité de vendre celle qu’ils cultivent, hors du contrôle de la tribu (1). Il est clair qu’un effort du genre de celui qui fut fait dans l’Etat du Congo et au Congo français pour approprier au profit de l’Etat tous les produits naturels autres que ceux que les indigènes font pousser actuellement dans leurs plantations est totalement inexcusable. Mais le problème devient moins simple quand il s’agit d’un territoire peu habité sur lequel aucune tribu ne peut prétendre avoir des droits réels. La revendication formelle de l’Etat sur ces terres et sur les minéraux peut volontiers être admise à la fois par les lois internationales et municipales, mais si les principes de 'Acte de Berlin doivent être effectifs, il doit être établi que l’Etat, en tenant ces terres, agitsimplement en qualité de gardien des intérêts des indigènes qui, régulièrement, s'accroîtront et occuperont ces terres aujourd’hui vacantes. Avant que le gouvernement belge ait adopté ce point de vue au sujet des terres de l’Etat du Congo, la déclaration de la reconnaissance anglaise n’a pas été formellement accordée (2).
Cependant, même si l’on considère que pour les terres de l’Afrique tropicale, la propriété directe ou indirecte par les indigènes est acceptée en principe, il reste à régler la question du mode d’exploitation. On a regardé en Angleterre comme une indication bien définie d’un changement dans l’administration du Congo belge le fait que le gouvernement eût restauré, dans une grande mesure, les droits des indigènes après avoir abandonné le projet qu’il avait primitivement formé de mettre en valeur un certain nombre de plantations gouvernementales pour son propre compte.
Il est assez curieux, par contre, qu’un des projets de la Commission pour le développement des ressources de l’Empire consiste, pour liquider la dette de guerre, à transférer au gouvernement britannique les profits tirés de l’industrie despro-
([) Ci. Journal oj the A frican Society, vi, 202-208; xi, 325-331
(2) State Papers, cvii, 352. 353.
duits du palmier en Afrique occidentale (1). Il est franchement incroyable que les magnifiques rêves des promoteurs de cette entreprise puissent jamais se réaliser; mais leur conception a le défaut de se trouver en opposition complète avec cette tradition que l’autorité britannique se justifie, que ce soit en pleine souveraineté ou sous forme de protectorat, par les bienfaits qu’elle confère aux indigènes (2). 11 serait impossible de se maintenir au point vraiment haut atteint par la Grande- Bretagne dans l’Ouest africain, si les gouvernements officiels, dans leurs efforts pour sauvegarder les droits des indigènes de tout empiétement, étaient mis en face non de firmes privées et individuelles, mais d’une grande organisation du gouvernement de l’Empire déterminée à réduire la dette nationale; l’opinion publique dans le Royaume-Uni, serait, à la longue, inclinée à admettre que tout était bien avec un système qui délivrait le contribuable britannique de la taxe directe. En étendant le terrain d’application de l’Acte de Berlin, on élèverait un obstacle sérieux à tous efforts de constitution de monopole. Une grande difficulté subsisterait à propos de la question de savoir dans quelle mesure on pourrait affecter les revenus des territoires africains à des dépenses qui ne concernent pas directement ces colonies. Dans le Royaume-Uni, on tend depuis peu à demander que les subsides accordés dans les premières années de la colonie soient rendus avec intérêt et on peut y ajouter cette revendication que chaque territoire devrait apporter sa contribution à la défense commune de l’Empire. Mais même en regardant ces prétentions comme défendables, on pourrait prévenir les abus en limitant le montant de chaque contribution à la métropole au remboursement, avec l’intérêt, des avances; en ce qui concerne la défense générale, la dépense serait basée sur la richesse moyenne par tête d’habitant.
Malgré les termes nets de l’Acte, les questions religieuses ont été assez fâcheusement mises à l’épreuve (3). Dans l’Etat du Congo, comme c’éfait inévitable, les missions protestantes ont trouvé que les privilèges accordés aux missions catholiques romaines leur étaient refusés et que leurs efforts pour étendre leurs opérations étaient, dans plusieurs cas, contrariés par le pouvoir qu’on leur refusait d’acheter des terres. Les incapacités dont elles étaient frappées n’ont été levées que lors du contrôle par la Belgique et même alors elles ne le furent que par déférence pour les protestations renouvelées du Royaume-Uni (4). Actuellement les missions protestantes du Congo belge ne sont pas encore tout à fait sur un pied d’égalité avec les corps catholiques romains. Bien que cette question soit de très petite importance, il serait
(1) Cf. M. H. Wilson Fox, M. P., United Empire, 1918, p. 173 ; M. A. Bigand, M. P., Ibid., p. 183.
(2) Cf. Les critiques incisives de M. V. Buxton, United Empire, 1918, p. 185; M. R. E. Dennet, Ibid., p. 186.
(3) Act. vi.
(4) Ce point est également traité dans la note anglaise reconnaissant le transfert à la Belgique de la souveraineté du Congo, 27 juin 1913 ( State Papers ), cvh, 352.
utile, quand on revisera l’Acte, de prévoir exprès- j sèment que tout privilège accordé à une religion par l’Etat pourra être revendiqué semblablement par toutes les autres; cette règle aurait la grande valeur morale d'éliminer des causes de jalousie et de contestations chez des agents qui travaillent au devoir héroïque, mais dépourvu d’espoir, de convertir les indigènes africains.
Le problème de la neutralisation, que l’Acte de Berlin a traité avec faiblesse el timidité, est beaucoup plus difficile (1). Aucun effort ne fut alors tenté pour placer tout le bassin du Congo sous le régime de la neutralité. On a simplement prévu que les Puissances signataires devraient respecter la neutralité de tout territoire du bassin conventionnel placé sous le régime de la neutralité par une Puissance qui y exerce ses droits de souveraineté. Il a été entendu que cette Puissance remplirait les devoirs de neutralité et que dans l’éventualitéoùunepuissance signataire possédant un territoire dans le bassin conventionnel, entrerait en guerre avec une Puissance non signataire, les autres Puissances signataires s’efforceraient de maintenir, par un arrangement entre les deux belligérants, la neutralité du territoire en question. Seul l’Etat du Congo est tombé sous le régime de la neutralité conformément à la déclaration que fit Léopold II en assumant la souveraineté. A la déclaration de guerre, en 1914, la Belgique a maintenu en neutralité le territoire du Congo, malgré la violation de sa neutralité en Europe, jusqu’à ce que l’Allemagne eût attaqué Albertville sur le Tanganyika, afin d’assurer le contrôle des dépôts de charbon à l’Ouest de ce lac. Bien plus le gouvernement belge suggéra le 7 août 1914, aux gouvernements de France et du Boyaume-Uni de proclamer que leurs territoires étaient compris dans le bassin neutre du Congo; mais ces gouvernements rejetèrent finalement cette proposition, les 16 et 17 août, car l’Allemagne avait osé attaquer le Gabon et la Nigéria, sans crainte pour la plus grande partie de son Cameroun, y compris les vastes étendues que lui avait abandonnées la France au traité du 4 novembre 1911 (2).
Les événements de 1914 n’encouragent pas le désir de faire un effort, lors de la révision de l’Acte de Berlin, pour étendre la zone de neutralisation à toute l’Afrique tropicale et pour la rendre obligatoire (3). La violation de la neutralité belge par l’Allemagne a en effet mis périlleusement en danger toute la conception de la neutralisation et prouvé, ce que les juristes allemands avaient franchement déclaré, qu’en cas de guerre mondiale les conventions internationales cesseraient d’être regardées comme obligatoires. La neutralisation dans le cas de la Belgique a désavantagé gravement les Puissances qui se reposaient sur son observation ainsi que le pays lui-même qui avait négligé naturellement de se défendre comme il aurait autrement dû le faire.
(1) Art. x-Ttii.
(21 Times, History of the War, p. 283 285.
(3) G. D. Morkl. Africa and the Eeace of Europe, p. 63-T8.
La neutralisation en Afrique serait également peu respectée par une Puissance qui aurait avantage à la dédaigner et qui ne se soucierait pas du tout des lois internationales, et les Puissances qui se seraient fiées à la neutralisation se trouveraient en présence de grandes difficultés. En outre, il faut rappeler que la neutralité n’aurait pas d’inlluence sur le danger réel auquel le général Smuts a attaché de l’importance, à savoir qu’on ne pourrait pas empêcher une Puissance ayant des possessions en Afrique tropicale, d’y prélever de nombreuses troupes indigènes et de s’en servir effectivement si elle était décidée à rompre sa neutralité (1). Ce qui est nécessaire, en conséquence, ce n’est pas tant la neutralisation que, d’un côté, l’établissement d’une organisation des natious en Europe, telle qu’elle réduirait au minimum le danger de guerres nouvelles très étendues, et c’est 1 idéal du président des Etats-Unis, et de l’autre, une limitation positive du nombre des troupes indigènes qui peuvent être maintenues ou instruites par un gouvernement ayant des possessions en Afrique tropicale, enfin la préparation d’un système international effectif d’inspection pour empêcher que cette limitation ne soit tournée par une des méthodes bien con- ’ nues en histoire. On ne peut pas trouver de plus sensible argument contre le projet de neutraliser une seule partie de l’Afrique, que de reproduire cette réflexion: une telle neutralité eût-elle existé, l’Allemagne aurait été libre de violer tous les principes de droit international en Europe, mais aurait échappé au danger dans l’Est africain et au Cameroun qui constituaient se principales colonies sous les Tropiques. Les faits de la guerre ont prouvé que les efforts pour diminuer les horreurs de la guerre sont futiles et que le vrai but doit être d’empêcher les causes de guerre.
Le reste de l’Acte de Berlin appelle peu de discussion. La Commission permanente qui aurait dû être établie pour réglementer la navigation sur le Congo n’ajamais été constituée et les clauses qui la concernent devront disparaître (2). 11 faut également éliminer les romanesques stipulations qui prescrivent, non seulement pour le Congo mais aussi pour le Niger, la règle que les belligérants ont le droit de libre navigation, même en temps de guerre (3) et que le commerce d’un belligérant sauf en matière de contrebande, ne doit pas être gêné. Le 6e chapitre de l’Acte qui traite des formalités requises pour prendre possession des parties du continent africain inoccupées jusqu’ici et dont l’importance a souvent été exagérée, a joué tout son rôle et doit disparaître.
, Il est nécessaire d’apporter un dernier changement dans le nouvel Acte. Les Etats-Unis ont été responsables, et non dans une petite mesure de la créa lion de l’Etat du Congo et des clauses de l’Acte; mais l’Acte n’a pas été ratifié par le gouvernement qui a été influencé sans nul doute par sa traditionnelle politique de ne pas inter-
(1) Voir le Journal of the African Society , vni-281.
(S) Art. xvn-xxJll.
(3) Art. xxv et xxxm. -r
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venir dans les affaires des Puissances européennes. On ne peut pas supposer qu’il conservera désormais cette attitude et la participation des Etats-Unis à la révision de l’Acte serait indiscutablement de la plus haute importance pour toutes les nations intéressées. Il n’y a pas davantage de raison d’exclure de la rédaction de l'Acte toute Puissance qui exprimera le désir d’y prendre part.
Aucun de ces amendements à l’Acte de Berlin ne peut être regardé comme révolutionnaire ou dépassant les limites des choses réalisables s’il est entendu que ce règlement, à la fin des hostilités, doit prévenir le retour de la guerre en éliminant le plus possible les causes de jalousie et de rivalité internationales. Ils sont indépendants des question!» de changement de souveraineté sur les territoires actuels et sont également à souhaiter, que l’Allemagne perde la totalité ou une partie de ses colonies (I ). D’un autre côté, ils supposent que tout projet de gouvernement international est en principe totalement impraticable et dénué de sagesse. Mais il apparaît heureusement que l’idéal d’un tel contrôle repose sur peu de chose; les propositions ci-dessus énoncées ne contreviennent d’ailleurs pas radicalement aux principes qui ont été énoncés dans le mémorandum sur les buts de guerre adoptés en février dernier par 1’ « lnterallied Labour and socialist Conférence » (2). Cette conférence s’est déclarée, au sujet des colonies de tous les belligérants en Afrique tropicale au Sud du Sahara et au Nord du Zambèze, en faveur de :
« Un système de contrôle, établi par accord international sous l’auspice de la Société des Nations et maintenu par sa propre garantie; respectant la souveraineté nationale, il serait inspiré par de larges conceptions de liberté économique et sauvegarderait les droits des indigènes aux meilleures conditions possibles pour eux et en particulier :
« 1° Il tiendrait compte dans chaque endroit des désirs des peuples exprimés dans la forme qu’il leur serait possible.
« 2° Les intérêts des tribus indigènes en ce qui concerne la propriété du sol seraient réservés.
« 3" La totalité des revenus serait consacrée au bien-être et au développement des colonies elles- mêmes. »
Le mémorandum, qui contraste avec les précédentes déclarations du Labour, porte la marque de l’expérience de M. Emile Vandervelde, à qui le défense des indigènes du Congo a donné tant de crédit, et prouve que l’Allied Labour serait prêt à accepter une révision de l’Acte de Berlin pour remédier efficacement aux graves défauts que le temps a révélés dans son œuvre.
A. Berriedale Keith.
(1) Le Sud-Ouest Africain Allemand, qui est naturellement réclamé par l’Union du Sud-Africain, est en dehors de l’Afrique tropicale.
(§) Tunis, 25 février 1918.
Chronique de l’Armée coloniale
Promotions. — Sont promus au grade de général de division : les généraux de brigade Caloni, Philipot, des troupes métropolitaines, Guérin, des troupes coloniales, et Patey, du cadre des officiers de réserve des troupes coloniales; au grade de général de brigade, les généraux à titre temporaire Hamelin, Schuhler, les colonels Sarton du Joncha/, de la cavalerie; Cresson-Duplessis, Mathy, du génie ; Petitdemange, de l’infanterie coloniale.
Sont promus au grade supérieur : les lieutenants-colon* ls
Georges, Delom, Lagarde, les chefs de bataillon Lambin, Mensier, Lucas, Gross, de l’infanterie; les lieutenants-colonels Jouin, Dugué Mac-Carlhy, delà cavalerie ; le lieutenant-colonel Lacour, les chefs de bataillon Lemoigne, Doré, Tétrel, Bock, Darnault, Durand, Abadie, Foisy, Murat, Clemençon, Huntziger, de l’infanterie coloniale ; les lieutenants-colonels Charlier, Fournier, les chefs d’escadrons Defer, Petit, de l’artillerie coloniale.
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L’Elevage dans l’Afrique du Nord, par H. Geoffroy Saint-Hilaire, inspecteur de l’élevage en Tunisie, en congé, inspecteur des services d’agriculture au Maroc, avec préface de M. le professeur Moussu, membre de l’Académie d’agriculture. Uu vol. in-8° de 560 pages, 62 gravures et une carte de l’Afrique du Nord ; prix : 24 francs; A. Challamel, éditeur. 17, rue Jacob, Paris.
Un livre qui vient à son heure, alors que Iss hostilités finies, les énergies françaises, de toutes parts, se tendent pour reconstituer ce qui fut détruit? récupérer ce qui a été perdu, rétablir l’équilibre des productions épuisées. Les colons, les agriculteurs en particulier ont une lourde tâche en perspective pour remettre leurs terres en valeur et en obtenir le maximum de rendement ; la guerre a provoqué chez beaucoup de combattants des revirements d’opinion ; le besoin de liberté et de grand air est devenu un fait général et nombreux sont les candidats qui aspirent à la vie coloniale. Toutes ces bonnes volontés ne seront pas de trop pour l’exploitation rationnelle de notre empire colonial nord-africain, pour en extraire toutes les productions si nécessaires à satisfaire les besoins toujours croissants aussi bien de la métropole que de l’Europe et du monde entier même, dont les exploitations agricoles ou d’élevage ont été, de toutes parts, saignées à blanc.
Dans la question de l’élevage, la production de la viande, la création des animaux de trait qui font à l’heure actuelle un si grand défaut, sont à l’ordre du jour ; les nécessités de laine et de peaux sont grandissants ; la guerre fut un consommateur toujours inassouvi, déterminant des goûts et des besoins qu’il faut aujourd’hui satisfaire à tout prix.
L’élevage doit être une source de fortune pour le propriétaire qui s’y adonnera; encore faut-il qu’il soit aidé, dirigé et conseillé.
C’est bien le but que s'est fixé M. H. Geoffroy Saint-Ililaire en écrivant son livre sur l 'Elevage dans l'Afrique du Nord-, connaissant la Tunisie et l’Algérie dans leurs moindres détails, ayant pu comparer leurs productions avec celles de la Tripolitaine et de l’Egypte, il fut encore un des ouvriers de la première heure du Maroc.
Professionnellement, M. H. Geoffroy Saint-Hilaire était peutêtre le seul ayant une connaissance complète de l’Afrique du Nord lui permettant d’entreprendre la tâche ardue d’examiner comparativement toutes les espèces domestiques dans leurs races, sousraces et variétés, d’en parler en homme de métier et d’en tirer des conclusions pratiques sans ménager les directives, les conseils et les instructions. Bien informé des ressources du pays, il en connaît aussi les écueils, les difficultés qu’il a su mettre au jour en indiquant, toutefois, les moyens de les éviter.
On croit trop généralement dans le public mal informé des choses coloniales qu’il suffit de se présenter dans ces pays, trop souvent apprécié? dans un rêve, pour prendre de la terre et la voir prospérer sans peine, donnant une fortune que le temps seul paut accroître.
Faire l'examen des conditions du milieu en montrant ses inconvénients ou ses ressources, l'histoire des élevages divers, des vicissitudes ou des succès qu’ils ont pu traverser, était une tâche saine qu’il n’était pas donné à tout le monde de tracer, car si les éleveurs expérimentés sauront reconnaître l’intérêt des conseils éclairés de l 'Elevage dans l'Afrique du Nord, certains y verront peut-être s'écrouler bien des illusions.
Après un examen approfondi des conditions du milieu et de la situation de l’élevage avant la guerre, montrant ce qui a été fait et ce qui aurait pu être fait en Algérie, en Tunisie et au Maroc, M. Geoffroy Saint- Ililaire donne un aperçu historique de ces pays afin d’amener le lecteur à comprendre le pourquoi et le comment des origines des espèces ou des races exploitées.
Celles-ci sont étudiées tour à tour en même temps que les méthodes indigènes ou européennes qui président à leur développement et à leur exploitation, enregistrant les résultats de chacune d’elles, le pour et le contre, et ce qu’on pourrait obtenir de prooédés rationnels dans l’avenir tel qu’il se présente déjà à nous.
L’ouvrage est complété par des notions d'hygiène, l’énoncé des réglementations de police sanitaire en vigueur dans chacune des trois colonies pour se terminer par l étude des maladies épizootiques et enzootiques.
Le professeur Moussu, dans sa préface, qualifie bien l’ouvrage en disant :
« Henry Geoffroy Saint-Hilaire a vécu son oeuvre. Depuis plus de vingt ans, il a passé son existence dans la France transméditerranéenne, l’a parcourue dans tous leg sens, durant toutes les saisons et par tou» les moyens ; nul n’était donc plus qualifié pour juger dé ce dont il parle.
« Son Elevage dans l’Afrique du Nord n’est pas, comme on pourrait le supposer de prime abord, un aride traité technique ne pouvant s’adresser qu’au public restreint de ceux qui s’intéressent à la production animale; c’est plus et mieux que cela. C’est un livre charmant, parfaitement documenté, élégamment écrit, de lecture attrayante, dont bon nombre de chapitres présentent autant d’intérêt que des récits d’histoire, de voyages ou de missions coloniales. C’est de l’histoire naturelle appliquée autant que de l'his toire économique de la production des animaux en Afrique du Nord, complétée par des aperçus sur les coutumes, les mœurs, les qualités et les défauts de populations indigènes qu’il importe de bien connaître lorsqu’on se décide à accepter les conditions de l’existence au milieu d’elles.
« Toutes les bibliothèques de colons, agriculteurs ou éleveurs devront posséder ce livre, et je souhaite, en outre, qu’on le diffuse dans toutes nos grandes ou petites écoles d’agriculture...
g Le livre de H. Geoffroy Saint-Hilaire est enfin un livre d’actualité que la secousse brutale et terrible de la Grande Guerre fait apparaître au moment opportun. »
Irrigations et cultures 'irriguées en Afrique tropicale, par M Y. Henry, ingénieur agronome, directeur d’agriculture aux colonies, avec la collaboration de M. J.Lemmet, ingénieur agronome, inspecteurd’agriculture aux colonies. Préface de M. Tisserand, un vol. 292 pages, 35 figures, 10 photographies, 6 cartes et graphiques. E. Larose, éditeur.
Avec le concours du gouvernement général de l'Afrique Occidentale Française et sous les auspices du commissariat général de la production agricole dans l’Afrique du Nord et les colonies, M. Y. Henry vient, en collaboration de M. J. Lemmet, de publier un important travail sur les « Irrigations et cultures irriguées en Afrique tropicale», plus exactement en Afrique occidentale, puisque les auteurs ont exclusivement étudié le bassin du Sénégal et quelques parties littorales. Cet ouvrage vient à son heure, car si nos possessions ouest-airicaines g possèdent d’immenses étendueg d’alluvions irrigables et peuvent utiliser l eau dans les situations les plus diverses et pour les cultures les plus variées », elles ne tirent cependant « aucun parti de cette situation privilégiée pour la production des matières premières dont la France a besoin » et « n’ont fait aucun effort pour organiser la culture irriguée chez l’indigène et parer aux disettes et aux famines qui déciment la population ». Les grandes vallées de l’Afrique tropicale qui possèdent à profusion la terre et l’eau, disent les auteurs, nourrissent avec peine leur population pourtant clairsemée, et cependant elles offrent à la culture intensive préparée avec soin d’énormes superficies et de bonnes conditions de développement.
Le livre de MM. Y. Henry et Lemmet se divise en deux sections bien distinctes comme son titre l’indique.
Dans la première parti* sont passés *n revue la formation, le
régime du sol "et des eaux de la vallée du Sénégal ainsi que dea deltas et cordons littoraux. Du Niger il n’est pas question, bien qu’au point de vue de la formation et du régime des terres, la vallée du grand fleuve africain se rapproche de celle du Sénégal; il serait désirable que des renseignements détaillés fussent publiés sur le Niger comme il vient d’être fait, dans cet ouvrage, pour le Sénégal et le bassin lacustre de Guiers.
L’étude du bassin du Sénégal est répartie en deux chapitres. Le premier s’occupe en détail de la conformation du bassin et de la vallée alluvionnaire, du régime des pluies, des crues et inondations et de l’évaporation. Il faut savoir gré à M. Y. Henry d’avoir, par une documentation et une discussion serrées. « montré les troubles graves qu’un déboisement inconsidéré amène fatalement dans la régime des^ inondations et par suite dans celui des cultures ». Déjà, antérieurement, il avait poussé un cri d’alarme, notamment dans son étude faite en collaboration avec M. P. Amman, sur les acacias à tannin, les gonakies, abattus par peuplements entiers dans la vallée sénégalaise pour la construction des cases, la fabrication du charbon de bois ou l’approvisionnement de bois de chauffage.
Le deuxième chapitre de cette première partie traite des mêmes points en ce qui concerne un bassin lacustre annexe du bassin général: le lac de Guiers. En grande partie maritime, ce bassin de Guiers présente cet intérêt d’offrir, avec des travaux relativement peu importants, de larges surfaces irrigables d’accès facile en relation directe avec une voie d’évacuation par eau.
Le chapitre troisième est consacré à la formation et à la nature des cordons littoraux en Basse-Guinée, au régime et à l’aménagement des rizières maritimes guinéennes.
Dans la deuxième partie de l’ouvrage sont développés les conditions et les facteurs de la culture irriguée : la terre, l’eau, les cultures, d’où trois chapitre. Le chapitres de la terre nous donne des détails complets sur la composition physique et chimique, la fertilité, les qualités culturales du sol dans les vallées du Sénégal et le bassin lacustre de Guiers. On remarquera une comparaison ingénieuse entre les sols et les limons des vallées du Sénégal et du Nil. Ce passage se termine par un paragraphe IV sur le travail du sol contenant des aperçus pratiques intéressants, résultant des observations de l’auteur sur les habitudes indigènes.
Quels sont les besoins en eau des cultures irriguées, tel e^t l’objeis du deuxième chapitre. L’aménagement de la submersion et des irrigations du bassin de Guier» tient une large place.
Enfin, au dernier chapitre, l’un des plus importants du volume, M. Y. Henry a réuni l’état actuel de nos connaissanees expérimentales sur les cultures irriguées en Afrique tropicale.
Quelles sont donc les cultures que M. Y. Henry envisage comme possibles sous la forme irrigué en Afrique occidentale?
L’etud* des cultures irriguées présente pour l’Afrique occidentale un double intérêt. Tout d’abord pour l’alimentation des indigènes. pour les cultures vivrières, dont les pouvoirs publics doivent avant tout se préoccuper, que doivent être leur premier souci avant de songer à des produits d’exportation? C’est sous ce double aspect que l’auteur envisage la question. 11 passe la revue d’abord des cultures alimentaires pour les Noirs susceptibles de trouver de meilleurs rendements avec les irrigations, il étudie ensuite la production de certaines matières dont la France a un besoin pressant pour son industrie. Voyons avec lui rapidement les unis et les autres.
Au premier rang des cultures vivrières, M. Y. Henry place les rizières qu’il divise en deux catégories, les rizières maritimes et les rizières des vallées.
Les rizières maritimes existent aux embouchures du Saloum, de la Casamance, des rivières du Sud, et sur le cordon littoral de Guinée. La sélection des graines et les rendements ont été étudiés; ces derniers sont généralement satisfaisants. A l’intérieur de l’Afrique occidentale le riz est cultivé dans presque toutes les vallées, principalement dans celles du Niger et de ses affluents, fort peu dans le Haut-Sénégal et pas dans sa vallée moyenne et inférieure. Le bassin lacustre du Niger une fois convenablement aménagé offre à l’égard de la culture du riz de belles possibilités. Dans ce bassin de Diafarabé à la hauteur de Tombouctou, on estime que la superficie des rizières actuelles ne dépasse cependant pas 20.000 hectares et que le rendement en bonne année moyenne atteint 1.500 kilogrammes (Vitalis). « Il y a lieu de noter que dans certains bassins secondaires, ceux du Télé et du Faguibine par exemple, la culture du riz se fait par repiquage comme dans les rizières de Guinée. Les rendements y atteignent par bonne crue. 2 et 3 tonnes de paddy à l’hectare. »
La deuxième culture vivrière citée par M. Y. Henry est le.sorgho qui forme, avec le riz, la base de la nourriture des indigènes dans
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vallée du Niger et remplit » peu près seul cet office dans la vallée du Sénégal. Le chimiste Ammann, chargé de mission p<r manente en Afrique occidentale, a analysé les principales variétés de la vallée du Sénégal.
Le blé dur, identique au blé d’Algérie, se cultive « dans la portion de la vallée du Niger située au Nord du 16° de latitude nord où le climat saharien établit de décembre à mars une saison froide très marquée ». Ce blé donne un pain bis. M. Henry pense que la « sélection pourrait créer une variété donnant un passé de plus bel aspedt » car « il existe des épis dont le grain est à cassure blanche ».
Telles sont les cultures vivrières envisagées par l'auteur. L’irrigation lui parait devoir donner des résultats satisfaisants pour la production du coton, du chanvre de Guinée, des fourrages et des tubercules.
On ne saurait trop le répéter, « la production du coton est devenue une nécessité nationale » d’autant que les Américains tendent de plus en plus à manufacturer toute leur récolte. Il faut savoir gré à M. Henry d’avoir nettement indiqué que « l’expérience acquise depuis plus d’une dizaine d’années sur toute la côte occidentale d’Afrique montre que, sans avoir échoué, les efforts de propagation n’ont donné que des résultats infiniment au-dessous de ce qu’on avait espéré ». Il suffit de voir les statistiques d’exportation pour se convaincre de la modéralion de ce jugement. Ce n’est pas ici le lieu de rechercher les causes nombreuses de cet échec caractérisé* mais il faut constater que soit en culture indigène, soit en culture européenne, la question de production en grand du cotonne sera résolue que demain ou après-demain. Et cependant les Noirs des vallées du Sénégal et du Niger, principalement de qptte dernière, entretiennent de tout temps sur la bordure des bassins d’inondation de petites cotonneraies que les crues inondent plus ou moins chaque année. On en trouve même le long des berges élevées. Ce n’est pas là de la culture intensive. Aussi il est bien certain que les champs indigènes de cotonniers ne s’étendront qu’autant que les Noirs auront intérêt à cultiver le coton: tant que le coton leur rapportera moins tout en leur demandant plus de travail et de soins, ils le délaisseront, sauf toutefois peut-être comme culture d’assolement. En culture intensive, avec les éléments actuels d’information sur la valeur des terres tt les possibilités d’aménagement des eaux « la question de principe peut être considérée comme résolue a priori , du fait qu’il y a une analogie suffisante entre les vallées du Sénégal-Niger et l’Egypte ».
En résumé, une expérience de dix ans a montré qu’en Afrique tropicale, la production du coton « trouvera son principal élément dans la culture par irrigation ». Elle semble dans le cas de la culture par les indigènes et dans celui de la culture européenne avoir de réelles chances de succès. En culture normale il esi « possible [d’obtenir dans nos vallées africaines des rendements aussi élevés qu’en Egypte, mais rien de plus. Tous les facteurs de la production sont à étudier ». On peut fonder sur le coton de légitimes espoirs, mais il faudra « préparer avec méthode cette production et dépenser des sommes importantes pour la mener à bien avec les ressources de la technique. » C’est dire que la solution n’est pas immédiate, c’est dire — et on doit féliciter M. Henry d’avoir démontré cette vérité — que les résultats n’apparaîtront pas de suite.
Il peuvent être bien plus rapprochés pour le chanvre de Guinée aussi bien « pour la culture extensive que pour la culture intensive ». Le chanvre de Guinée (hibiscus cannabinus) est le da soudanais que les Somonos, 'les Bozos et les Bambaras cultivent de longue date, et que Vuillet, directeur d’agriculture du Haut-Sénégal-Niger, a particulièrement étudié dans une brochure récente où il indique les variétés à propager et les rendements élevés en fibres qui peuvent être obtenus. Cette plante est non seulement intéressante par son rendement en fibre, mais aussi en raison de ce fait que la culture exige peu de main-d’œuvre et peu d’entretien; la presque totalité des travaux penvent être exécutés mécaniquement : préparation des terres, semis, coupe, rouissage, teillage. De plus on ne connaît pas de maladie à la plante qui résiste aux sauterelles et aux criquets. Son usage, dans tous les emplois du jute, ne fait aucun doute. Enfin on peut compter sur deux sous-produits : « une tonne de graines et 7 et 8 tonnes de déchets propres à la fabrication de la pâte à papier. »
Parmi les fourrages spontanés qui poussent sur les terres inondées, il est deux graminées qui doivent retenir l’attention : le riz vivace et le borgou. Le riz vivace se rencontre dans les deux val lées du Sénégal et du Niger sur les plaines et les berges faiblement inondées. C’est un riz à rhizome qui- a une valeur toute spéciale comme fourrage (rizières non aménagées, 14 à 27 tonnes par hec-
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tare, chiffre qui deviendrait considérable avec des coupes réglées). Donné en vert, il constitue un aliment excellent très recherché; a l’état sec, c’est un fourrage riche. Quant au borgou, il forme dans tout le bassin nigérien la base de l’alimentalion du bétail (bovidés et ovidés) et un appoint sérieux (graine) à l’alimentation humaine. L’existence des borgoutières dépend étroitement du régime des inondations; si la crue est faible, la borgoutière dépérit ou même disparaît si le fait se renouvelle. La crue est-elle trop rapide, elle est noyée. Dans les deux cas les animaux meurent par milliers, faute de nourriture.
En terminant, l’auteur traite du choix des cultures et par voie de conséquence de celle des assolements et il étudie les deux questions dans la vallée du^Nil et dans celles du Niger et du Sénégal.
Ce livre doit être suivi d’un second qui le complétera et qui s’intitule . « Matières premières africaines. L’un et l’autre viennent à leur heure. L’exposé clair et méthodique de M. Henry qui n’a pas caché les erreurs commises et n’a pas voulu faire entrevoir des espoirs exagérés rendra grand service à tous ceux — et ils sont de plus en plus nombreux — qui s’intéressent aux productions de l’Afrique Occidentale Française.
Estudios relativos a la geologia de Marruecos
bulletin de l'Institut géologique d'Espagne , t. XXXVIII, p. 1-360.
Ges études constituent le rapport de la mission géologique qqi parcourut les zones pacifiées du Maroc espagnol en 1915-1916. La mission se composait de MM. Valle et Fernandez Iruegas, qui travaillèrent dans la zone de Melilla. et de MM. E. Dupuy deLôme et J. Milans del Bosch qui ont étudié la zone atlantique depuis Larache et El-Ksar-el Kebir jusqu’à Tanger et la Méditerranée de Ceuta à Tétouan. Les travaux des deux groupes ont été dirigés par l’ingénieur A. Marin qui a fait suivre les notes de ses collaborateurs d’une étude micrographique sur les roches hipogéniques du Maroc.
Etant donnée la situation poli'ique de la zone d’influence espa* gnole au Maroc, il a été impossible à cette Commission de suivre un ordre rationnel pour ses études géologiques; elle s’est bornée à parcourir 2.874 kilomètres carrés sur 23.000 kilomètres carrés que représente la zone de Protectorat. Aussi le mémoire qu’elle a rédigé n’offre-t-il qu’un caractère provisoire, susceptible de révision et dans lequel bien des faits et des hypothèses avancés demandent à être confirmés. Il eût été intéressant cependant de voir compléter les observations du professeur français Gentil sur le Rit. La Commission espagnole n’a pu s’adonner à ce travail ; ses études se réfèrent seulement aux parties orientale et occidentale de celte grande chaîne qui reste ainsi encore inconnue dans son ensemble au point de vue géologique. Nous n’avons même à vrai dire de précisions que sur la petite zone de Melilla, car la région comprise entre Ceuta et Tétouan n’a pas pu être parfaitement étudiée en raison de l’occupation de ce territoire par les tribus de l’Andjera.
Le plan de l’ouvrage consiste à décrire la géographie physique et surtout la géologie de chaqme zone visitée : Atlantique, Ceuta Tétouan, Melilla, études qui sont très intéressantes non seulement au point de vue scientifique pur, mais en tant que science appliquée. Les auteurs n’ont pas manqué de mettre en relief les faits qui peuvent servir au développement de la colonisation dans la zone d’influence espagnole. Ils ont essayé néanmoins de rester dans les limites de la vérité. C’est ainsi qu’à propos des richesses minières du Rif, ils déclarent que les versions contradictoires données jusqu’à ce jour ne sont pas plus vraies les unes que les autres. Cette chaîne n’est pas sans offrir quelque intérêt au point de vue minier; mais elle est loin, par contre, comme certains l’ont écrit, de rivaliser avec Bilbao : les gisements de fer, de zinc et de plomb des Beni-bou-Ifrou, par exemple, ne peuvent pas se comparer, comme richesse, à ceux de la province espagnole sus-indiquée. Il en est de même pour les intéressants minerais d’antimoine et de manganèse de Ceuta. Pour les lecteurs non initiés aux études géologiques dont la lecture rebute toujours par suite de l’emploi des termes techniques, le chapitre consacré aux mines (p. 242-261) pourra retenir leur attention Ils y trouveront des indications précises sur les filons actuellement exploités ou susceptibles d’exploitation. Ils apprendront ainsi que les minerais de plomb, de zinc, de fer, les silicates de chaux et de magnésie sont nombreux à Afra et qu’on y trouve un peu de malachite et de pyromorphite, sans compter l’alunite, sorte de kaolin que la Société Alicantina pourra exploiter, à en juger par les beaux échantillons qu’elle a recueillis. Dans la zone de Melilla on renconlre encore du kaolin et de l’opale dans le Rio de Oro. Dans la région de
Ceuta , le filon d’antirroine de Beni-Msala présente une grande puissance et une certaine étendue; il a été exploité par les indigènes; mais par suite de leurs travaux sommaires et mal dirigés on ne peut guère se rendre compte de la minéralisation du filon. Au Djebel Moussa on a relevé quelques poches d’oxjde de manganèse ainsi qu’un filon de baryte d'une épaisseur d’un mètre sur la côte. Plusieurs Sociétés se sont constituées pour l’exploitation des minerais.: la Compagnie espagnole des mines du Rif, la Compagnie du Nord-Africain, les Sociétés Alicanlina et Sotolazar. Les membres de la mission ont également dressé l’inventaire des pierres de construction, parmi lesquelles les plus fréquentes et les meilleures sont représentées par les basaltes et surtout les andésites qui s'emploient dans les travaux du port de Melila ainsi que les calcaires [iasiques qui entrent dans lâ construction des maisons à Ceuta et à Tétouan où on se servirait aussi d’un calcaire quaternaire d'apparence marmoréenne. Quant au plâtre que l’on trouve à Tidinit et à Arzila, il serait encore peu exploité. On pense trouver des marnes pour la fabrication des ciments.
Plus délicat est le problème des eaux potables et d’irrigation. Celles de Melilla sont impropres à la consommation et on songe à capter celles du Gourougou où sourdent des infinités de fontaines. Leur eau semble de bonne qualité; mais on ne peut pas se prononcer entièrement à ce sujet tant que la détermination des germes pathogènes qu’elle contient n'aura pas eu lieu. Dans la zone atlantique, la question de l'eau est aussi épineuse, sauf dans deux ou trois points où il sera possible de créer des puits artésiens. L’eau est plus abondante et meilleure à Tétouan et à Ceuta.
Au point de vue de la richesse agricole de la zone d’influence espagnole, la mission ne peut pas donner de renseignements définitifs. D’un sommaire examen des terres, il résulte que la fertilité du pays est des plus variables. Les terres noires de Larache et d’El-Ksar-el-Kebir sont très riches en toutes sortes d’éléments et rappellent les tchernoziom russes. De même à Melilla où dans la vallée du Khemisles épis de blé comportent un nombre de grains exceptionnel. Les plaines de Nadon et de Frajaria sont également fertiles. Par contre les champ* de la Meseta des Trois-Fourches, les terrains du Gourougou de l’Anyera sont arides : le sol y est totalement dépourvu de végétation. 8ur toutes ces qualités de terres MM. Dupuy de Lôme et Milan del Bosch développent d’intéressantes considérations. Disons, pour terminer, qu’ils paraissent frappés de l’essor pris par la colonisation dans le Garet où des terres exclusivement adonnées jadis à l’élevage sont aujourd’hui entièrement ensemencées en céréales, grâce à l’action privée qui est très agissante dans cette région. Comme on le voit, ceite étude mérite notre attention, non seulement par sa valeur intrinsèque, mais aussi parce qu’il a encore été publié peu de chose sur le Maroc espagnol. Des photographies et quatorze cartes, coupes ou plans en couleur agrémentent cet important ouvrage.
Relazione al Parlamento sulla situazione politica economica ed amministrativa delle colonie italiane, par Avv. Gaspare Colosimo, ministre des Colonies. Un vol. de 514 p. avec 8 cartes en couleur.
Ce n’est pas seulement toute l’Afrique italienne que M. Gaspare Colosimo, ministre des Colonies présente à ses collègues du Parlement d’Italie dans ce substantiel et intéressant rapport. En le lisant, on apprend aussi et on juge l’action silencieuse mais tenace, modeste mais vigilante du Département auquel est confiée la conduite des affaires coloniales. Certes en Italie comme partout ailleurs, le chemin à parcourir est rude qui doit mener à la reprise de la vie économique normale : on y parviendra cependant avec le concours des bonnes volontés mises au service des sciences économiques nationales et coloniales. Ce problème du relèvement des puissances européennes épuisées par la guerre est inscrit à l’ordre du jour de chaque Etat et une des aides la plus importante eur laquelle on compte est incontestablement celle qu’apportent et qu’apporteront de plus en plus les pays d'outre-mer. L’Italie, à cet égard, réalise de nombreux efforts. Nous avons déjà parlé en son temps du Congrès national de Naples et des questions qui y furent agitées. Le mouvement se continue, ainsi que le prouve la publication du copieux rapport de M. Colosimo.
Sa portée sera grande, car l’ouvrage est frappé au coin des intentions pratiques, positives, qui l’ont engendré. Rar la multitude et l’importance des questions qui y sont traitées, on sent que le but n’est pas limité à un exposé banal de la situation coloniale de l’Italie. Ce livre renferme surtout des enseignements de politique indigène et d’exploitation des colonies, questions particulièrement délicate» si l'on songe que, pendant la guerre sous-marine active,
l’Erythrée et la Somalie sa sont trouvées isolées de l’Italie et que le bloc tripolitain, situé en plein foyer d’hostilités, pouvait rendre d’autant moins de services à la métropole que l’occupation de ce territoire venait à peine de s’effectuer lorsque éclata la tourmente actuelle. L’entr’aide coloniale devait donc, par suite de ces circonstances, être très limitée pour l’Italie. Elle a néanmoins pu se réaliser dans certaines conditions; de même que l’éducation des indigènes déjà engagés dans la voie de la civilisation a pu être poursuivie de façon satisfaisante. En pratiquant ces efforts, le ministère des Colonies ne vise pas tant à travailler pour le momrtit qu’à préparer l’avenir.
M Colosimo nous montre le rapport étroit qui lie, dans une colonie, les problèmes politiques et économiques, et l’association avec l’indigène, facteur premier de la mise en valeur d’un pays, y est placée en vedette Ainsi se trouve dictée la route aux gouvernants : Ils savent qu’avec des principes libéraux ils pourront utiliser des hommes pour satisfaire pleinement aux impérieux besoins de leur patrie. Et cet axiome, si l’on peut dire, s’illustre d’exemples pratiques dans le livre de M. Colosimo, qu’il s'agisse de la Lybie, de l’Erythrée ou de la Somalie.
A propos de chacune de ces possessions, l’auteur a groupé très judicieusement en effet non seulement les faits essentiels de la situation politique et militaire du pays, mais aussi des considérations précieuses touchant son ordre économique et social. On se rend aisément compte de l’intérêt que présentent pour le gouvernement italien toutes les questions se référant, en Lybie par exemple, à la pénétration politico-économique du pays, au problème de l’attraction des tribus dissidentes ou réservées, à la reprise du trafic de la Cyrénaïque et des oasis, à la mise en valeur des terres, à la collaboration des indigènes, à l’administration de la colonie, à la création des écoles, des dispensaires, des voies ferrées, etc., sans parler des recherches archéologiques qui se poursuivent avec succès dans les deux grands centres de civilisation antique de Leptis Magna et de Cyrène, auxquels Nachtigal prédisait jadis un brillant avenir dans la Méditerranée. Et ce n’est là qu’un mince aperçu des études qui composent le corps du livre. Car le lecteur, après s’être pénétré de la situation et de l’importance respectives de chacune des colonies italiennes d’Afrique, trouve à se documenter sur des points spéciaux dans les vingtdeux annexes qui prennent près des trois quarts du rapport de M. Colosimo, et traitent de la confrérie des Senoussistes, des Berbères, des Communautés israélites, des biens Ouakoufs, du mouvement commercial des oasis, des travaux publics, des voies ferrées en Afrique, du coton, des banques, des écoles, etc. Plusieurs testes organiques sont même donnés in extenso dans ce bel ouvrage qu’ornent huit cartes soigneusement dressées par l’office cartographique du ministère des Colonies et dont voiei la nomenclature :
Bassin oriental de la Méditerranée, la mer Rouge et le golfe Persique — 1 : 7.300.000.
Lybie et territoires limitrophes — I : 4.000.000.
Confins de l’Erythrée — 1 : 1.550.000.
Colonie de l’Erythrée — 1 : 500.000.
Esquisse du réseau ferré africain — 1 : 20.000.000.
Somalie et pays voisins — 1 : 4.000,000.
Bassin hydrographique de l’O. Chebeli — 1 : 3.000.009.
Asie Mineure, Arabie — 1 : 6.000.000.
Certaines d’entre elles se recommandent par le souci de mise à jour dont elles témoignent : Telles sont la carte des confins de l’Erythrée, originale et neuve qui, pour la première fois, à notre connaissance, exprime l’histoire des conventions, protocoles et accords d’où est résultée l’assiette actuelle de l’Erythrée; la carte du réseau ferré africain qui indique les voies construites, en cours ou projetées; celle enfin de l’Asie Mineure et de l’Arabie qui est la première complète publiée en Italie sur ces pays. Ainsi, en toutes ses parties et sous toutes ses formes le rapport de M. Colosimo apparaît comme un ouvrage neuf, vivant, bien ordonné et admirablement documenté. Nous nous plaisons à croire qu’il sera goûté comme il convient par les « africanistes » de tous les pays qui éprouvent quelque intérêt pour le continent noir.
Dictionnaire abrégé touareg-français (dialecte ahaggar), par le P. de Foucauld ; publié par M. René Basset, doyen de la Faculté des lettres d'Alger, aux frais
du gouvernement géuéral de l’Algérie; tome Ier ; un vol. in-16 de 652 pages. — Carbonel, place du gouvernement.
Alger.
Les - travaux du regretté P. de Foucauld ont été pieusement recueillis et voient aujourd’hui le jour. M. René Basset s’est atla-
BULLETIN DU COMITE DE L’AFRIQUE FRANÇAISE
ohé à cette mission pieuse. Il donne dans ce premier volume le dictionnaire ahaggar-français que le F. de Foucauld lui avai1 remis en 1913 à son dernier voyage en France. Les autres travaux du Père paraîtront ultérieurement, comme M. René Basset l’a annoncé dans Y Afrique française (1917, p. 102) et le gouvernement général de l'Algérie s’honorera en assurant la publication rapide de ces précieux documents.
Le dialecte ahaggar dont traite ce premier volume est parlé par es Kel-Ahaggar, les Kel-Ajjer et les Taïtok. Les nobles seuls le parlent correctement et c’est la langue des nobles que contient ce dictionnaire.
Le Petit Atlas de la guerre et de la paix. Les
Pays où nous nous battions et pour lesquels nous nous battions, par F. Maurette. Un atlas in-8°, broché, illustré de cartes en couleurs : 1 fr. 50. Hachette et Cie, Paris.
Voici un petit atlas d’un nouveau genre.
Avec ses cartes véritablement parlantes, il met sous les yeux de tous les renseignements les plus divers concernant la situation territoriale, politique, industrielle et commerciale de tous les pays du monde qui ont été les théâtres de la guerre et qui vont être transformés par la paix.
A toutes les questions qui se posent sur les nationalités, les ressources du sol et du sous-soi et en général l’avenir de ces pays, est atlas répond par une carte et un texte précis.
Mission forestière coloniale. — T. II. Les Bois du Gabon, par A. Bertin. Un vol. in-8° avec 31 reproductions photogr. et une carte. Paris, Emile Larose, éditeur, 11, rue Victor-Cousin.
C’est l’état civil des bois du Gabon que le chef de bataillon Bertin a dressé dans cet ouvrage qui forme le second volume du rapport delà mission d’études forestières envoyée dans les colonies françaises par les ministères de la Guerre, de l’Armement et des Colonies. Ce tome contient un grand nombre de tableaux pour l’identification des espèces ligneuses et des données pratiques qui permettent aux coupeurs et forestiers coloniaux de distinguer les essences sur pied en évitant les confusions. Mais les travaux de la mission ne se sont pas bornés à établir cet état civil des bois usuels, elle a aussi dressé une liste des bois reconnus susceptibles d’être exploités pour une utilisation immédiate. C’est ainsi que 49 bois représentant 60 0/0 du peuplement moyen de la forêt paraissent pouvoir remplacer les bois usuels d’Europe, car pour l’instant, il serait utopique de vouloir utiliser sitnultanémen et brusquement toutes les essences de la forêt. Il est à noter que l’exploitation de ces 49 espèces peut mettre sur le marché, à des prix avantageux, de grosses quantités de produits ligneux propres à alimenter les ateliers de construction, de meubles, de tonnellerie, etc.
La mission a enfin effectué au Gabon des recherches très nombreuses qui ont permis de noter les essences et les dimensions de 280.000 mètres cubes de bois, chiffre que la mission juge ellemême insuffisant, mais qui permet d’éclairer la question d’une manière bien plus précise que ne pouvaient le faire jusqu’à présent les divers voyageurs qui ont traversé ces forêts. Dans le présent ouvrage elle a eu surtout pour but de publier le résultat de ses recherches afin que les exploitants forestiers coloniaux soient» munis désormais de documents précis pour la reconnaissance pratique des arbres qu’ils auront à exploiter. Ce travail montre qu’elle a pleinement réussi.
Les Bambaras, mœurs, coutumes, religions,
par Louis Le Barbier. Un vol. in-80 de 42 pages. — Emile Larose, il, rue Victor-Cousin, Paris.
L’auteur, qui a visité à plusieurs reprises nos possessions de L’Afrique occidentale, s’était plu jusqu’ici à publier soit des notes de route, soit des observations sur la valeur économique des régions qu’il avait traversées. Aujourd’hui c’est le portrait d’un naturel du pays qu’il nous présente et, les circonstances obligeant, son choix s’est fixé sur le type Bambara qui fournit, comme on le sait, l’élite de nos tirailleurs soudanais. M. Le Barbier a sans doute pensé, avec juste raison, qu’il ne suffisait pas d’applaudir à la vaillance et à l’héroïsme de nos troupes africaines et qu’il convenait de les connaître mieux pour les comprendre davantage. La plaquette qu’il vient de publier répond précisément à ce but en
mettant en relief les caractéristiques d’une race grossière, certesmais robuste et susceptible de rendre des services à qui sait l’employer. On trouvera dans ces pages la description physique et morale du Bambara, cet habitant de la vallée du Niger qui a su, malgré les invasions et le contact de notre législation, garder assez pures les vertus et les défauts de sa secte. Ainsi c’est avec beaucoup d’intérêt qu’on lira les chapitres consacrés à la divinité, désignée là-bas sous le nom de « Gnâ », et au culte du « Dassiri » protecteur, qui paraît être la religion la plus ancienne de toutes celles en honneur chez les Bambaras.
Casablanca-La Chaouïa, par Lapeyre et Marchand. In-8°, 132 pages. Prix : 3 fr. 50. — Emile Larose, éditeur.
Cet ouvrage, dans lequel on s’attend à trouver, d’après le titre des données pratiques sur Casablanca et la Chaoula, est plus spécialement orienté vers l’étude de l’outillage économique du pays- Il n’aurait rien perdu cependant à coordonner de façon un peu plus détaillée les renseignements qui d’ordinaire intéressent les immigrants, sur les conditions de la vie urbaine et rurale, étant donné surtout qu’il traite d’une région où la colonisation s’est exercée avec une activité sans précédent dans notre histoire coloniale. On lira néanmoins avec intérêt les pages consacrées au port de Casablanca, au nouveau plan de la ville et à la description du utuv réseau des lignes de tramways. Ces questions constituent a partie fondamentale du livre.
DES RENSEIGNEMENTS COLONIAUX
NüS 1, 2 et 3- Janvier-Février-Mars. — Le sionisme et la question juive dans l’Afrique du Nord (H. Gaillard), 3. — Le caïd Si Abd el Malek Mtougui (R. de S ), 7. — Des voies commerciales d’Oudjda (I. de las Cagigas), 10. — Un voyage d’études en Algérie (Dr L. Garcia Alix), 19. — Féticheurs, revenants el poison d’épreuves en Afrique équatoriale (J. -H. Marchand), 24. — Le recrutement indigène, 28.
N°* 4, 5 et 6. Avril-Mai-Juin. — Le régime allemand en Afrique (E. Lewin), 37 — La politique coloniale de la France (L. du Goudray), 49. — La route du Cap au Caire, 56. — La conquête de l’Est africain allemand, 57.
— Le drame de 1 ’Oued-Scbou (Dr Carretier), 80.
N08 7 et 8. Juillet-Août — L’officier de renseignements au Maroc (colonel Berriau), 85. — Les pays conquis du Cameroun nord (capitaine Lemoigne), 94. — Le projet de loi sur l’accession des indigènes algériens aux droits politiques, 114.
N06 9 et 10 Septembre-Octobre. — L’importance de l’Afrique (H. Harry Johnston), 121. — Les pays conquis du Cameroun nord (capitaine Lemoigne) (suite et fin), 130.
— La Guinée portugaise (G. de Coutoulyq 153. — L’orientation actuelle de la politique coloniale portugaise (J. Goulven), 162. — La réorganisation des tribunaux rabbiniques au Maroc (J. Bourrilly), 166.
N° 11- Novembre. — La situation économique de l’Ethiopie (M. Boucoiran), 177. — Les crimes allemands en Afrique, 210.
N° 12. Décembre. — Le Régiment d’infanterie coloniale du Maroc (René Legrand), 217. — Tanger et la zone espagnole (R. Raynaud), 234. — Les crimes allemands en Afrique, 239. — L’Agriculture au Tibesti (Cap. Blaizot), 243. — La Révision de l’Acte de Berlin^A. B Keith), 247.
Le Gérant : J. Legrand.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/renseignementsco00comi_9. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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